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CHAPITRE  PREMIER 


DE  L'IMPOT  EN  GÉNÉRAL 

I.  De  la  nécessité  de  l'impôt.  —  L'impôt  est  le  prix  des  services  sociaux.  — 
11  n'est  ni  un  mal  ni  un  obstacle  à  la  production.  —  Il  ne  peut  être  rem- 
placé ni  par  l'épargne  de  l'État,  ni  par  l'emprunt  public  qui  en  sont  des 
formes  déguisées,  avec  leurs  avantages  et  leurs  dangers.  —  L'impôt  est 
donc  nécessaire. 

II.  De  la  mesure  de  l'impôt.  —  1°  La  mesure  minimum  de  l'impôt  est  celle 
de  sa  nécessité.  — 2°  Sa  mesure  maximum  est  celle  de  l'utilité  des  ser- 
vices que  1  État  est  appelé  à  rendre.  —  3°  Sauf  le  cas  de  nécessité  exacte- 
ment appréciée,  il  doit  réduire  le  moins  possible  les  revenus  privés  et  mé- 
nager l'épargne  individuelle. 

III.  De  la  distribution  de  l'impôt.  —  Maximes  d'Adam  Smith  :  1°  l'impôt 
doit  être  proportionnel  ;  —  2°  la  quote-part  de  chaque  citoyen  doit  être 
certaine  et  non  arbitraire  ;  —  3°  l'époque  et  le  mode  de  paiement  doivent 
être  les  moins  incommodes  ;  —  4°  les  frais  et  le  mole  de  perception  doi- 
vent être  les  moins  coûteux  ;  —  Examen  de  la  règle  de  la  proportionnalité. 
—  L'impôt  doit  être  mesuré  à  la  fortune  de  chacun  et  non  à  la  part  qu'il 
reçoit  des  services  sociaux.  —  Examen  et  réfutation  de  la  théorie  de  l'im- 

».  1 


2  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

pôt  progressif.  —  Opinions  des  économistes  sur  cette  théorie.  —  La  pro- 
portionnalité de  la  première  distribution  de  l'impôt  est  altérée  par  l'inci- 
dence des  taxes. 

L'étude  économique  de  l'impôt  nous  paraît  devoir  suivre 
un  ordre  qui  n'a  rien  d'arbitraire.  La  nécessité  de  l'impôt, 
la  recherche  de  sa  mesure  à  l'égard  des  fortunes  privées, 
la  règle  proportionnelle  ou  progressive  de  sa  distribution 
entre  ces  fortunes,  sont  autant  de  sujets  qui  peuvent  être 
examinés  en  dehors  de  l'étude  expérimentale  des  taxes 
existant  chez  un  peuple,  parce  qu'ils  se  rattachent  à  un 
principe  de  justice,  qui  est  le  même  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays  ;  mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  de  la 
forme  de  l'impôt,  ou  du  point  de  savoir  s'il  doit  être  uni- 
que ou  multiple,  et  perçu  sur  le  capital,  sur  le  revenu  ou 
sur  les  consommations.  Pour  résoudre  cette  question,  il 
faut  tenir  compte  des  faits  établis,  des  habitudes  prises, 
il  faut  la  considérer  comme  une  question  contingente,  sus- 
ceptible de  solutions  différentes,  suivant  les  milieux  et  les 
temps.  Aussi,  lorsqu'on  la  pose  à  l'occasion  de  l'étude  du 
régime  fiscal  d'un  pays,  c'est  à  la  fin  et  non  au  commen- 
cement de  cette  étude  que  son  examen  doit  trouver  sa  place. 

Cette  observation  indique  l'ordre  de  notre  travail,  et 
c'est  d'après  elle  que  nous  le  diviserons  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier,  nous  rechercherons  les  principes  re- 
latifs à  la  nécessité,  à  la  mesure  et  à  la  distribution  de 
Timpôt. 

Dans  les  chapitres  suivants,  abordant  la  question  de  sa 
forme,  nous  l'étudierons  telle  qu'elle  existe  et  telle  qu'elle 
pourrait  être  modifiée  dans  notre  pays,  — au  moyen  d'un 
examen  critique  détaillé  de  nos  diverses  taxes,  —  ce  qui 
fera  l'objet  des  chapitres  IT,  III,  IV  et  V. 

Enfin,  dans  un  sixième  chapitre,  nous  apprécierons  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  diverses  formes  proposées 
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ou  connues,  et  nous  rechercherons  vers  laquelle  pourrait 
être  le  plus  utilement  ramené  notre  système  fiscal. 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L'IMPOT. 

Suivant  Adam  Smith,  l'impôt  est  la  contribution  de  tous 
les  membres  de  la  société  ou  d'une  partie  de  ces  membres 
aux  dépenses  du  gouvernement  (1).  L'Assemblée  nationale 
de  i  789  le  considère,  dans  son  adresse  aux  Français, 
comme  «  la  dette  commune  des  citoyens  et  le  prix  des 
«  avantages  que  la  société  leur  procure.  » 

Telles  sont  les  meilleures  définitions  qui  nous  paraissent 
avoir  été  données  de  l'impôt. 

Elles  font  ressortir  lout  d'abord  le  premier  caractère  de 
l'impôt,  celui  de  sa  nécessité.  La  société  n'existant  que 
pour  procurer  certains  avantages  à  ceux  qui  la  composent, 
ceux-ci  doivent  payer  les  dépenses  à  l'aide  desquelles  ces 
avantages  sont  obtenus.  Que  l'on  étende  ou  que  l'on  res- 
treigne les  attributions  du  gouvernement,  aucun  état  so- 
cial n'est  possible  sans  des  dépenses  communes  et  sans 
le  moyen  d'y  pourvoir.  L'impôt  constitue  ce  moyen.  Il 
pourra  être  plus  ou  moins  lourd,  plus  ou  moins  justement 
réparti,  plus  ou  moins  bien  employé,  mais  il  ne  peut  pas 
ne  pas  exister.  Son  importance,  sa  distribution,  son  em- 
ploi sont  discutables,  non  sa  nécessité.  Comment  conce- 
voir en  effet  qu'on  puisse  y  suppléer?  Serait-ce  par  la  con- 

(1)  Cette  définition  qu'Adam  Smith  ne  donne  pas  d'une  manière  aussi  pré- 
cise résulte  des  termes  dont  il  se  sert  presque  constamment  pour  désigner 
l'impôt  dans  le  chapitre  II  du  5e  livre  de  la  Richesse  des  nations. 
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fiscation?  elle  n'est  autre  chose  que  l'impôt  supporté  par 
quelques-uns,  et  reprouvé  par  la  justice;  — par  le  re- 
venu du  souverain  ?  Il  s'alimentait  beaucoup  autrefois  par 
la  confiscation,  et  il  est  insuffisant  pour  les  besoins  des 
sociétés  modernes;  —  par  l'épargne  de  l'État?  elle  n'a 
d'autre  source  que  l'impôt;  c'est  l'impôt  réservé  pour 
l'avenir;  —  par  l'emprunt  public?  il  ne  peut  être  couvert 
que  par  l'impôt  ;  c'est  l'impôt  rejeté  sur  l'avenir.  On  n'é- 
chappe donc  pas  à  la  nécessité  de  l'impôt,  de  la  contribu- 
tion des  citoyens  aux  dépenses  de  l'État.  Il  semble  pres- 
que inutile  d'insister  sur  une  vérité  aussi  évidente. 

El  cependant,  d'une  part,  l'impôt  a  été  l'objet  de  si  grands 
abus,  et,  d'autre  part,  il  est  si  difficile  à  la  nature  humaine 
de  supporter  certaines  nécessités,  qu'on  est  presque  con- 
venu de  considérer  l'impôt  comme  un  mal  nécessaire  et 
comme  un  obstacle  à  la  production. 

Ces  deux  idées  nous  paraissent  constituer  deux  erreurs, 
non  point  lorsqu'on  les  applique  à  tel  impôt  particulier 
injustement  établi,  mais,  comme  on  en  a  l'habitude,  à  l'im- 
pôt en  général. 

En  effet,  l'impôt  étant  le  prix  d'un  service  social,  pour- 
quoi serait-il  un  mal,  si  le  service  est  un  bien?  L'obliga- 
tion de  payer  un  produit  ou  un  service  est-elle  considérée 
économiquement  comme  un  mal?  Le  mal  consiste,  non  à 
payer  le  produit  ou  le  service,  mais  à  le  payer  plus  cher 
qu'il  ne  vaut.  A  ce  point  de  vue,  l'impôt  peut  être  un  mal, 
s'il  constitue  le  prix  exagéré  d'un  service;  mais,  dans  ses 
conditions  normales,  il  ne  mérite  pas  cette  critique. 

Il  n'est  pas  davantage  par  lui-même  un  obstacle  à  la  pro- 
duction. Celle- ci  ne  s'accomplit  que  moyennant  des  frais, 
et  l'impôt  est  un  de  ces  frais,  puisqu'il  paie  plusieurs  des 
moyens  à  l'aide  desquels  la  production  s'accomplit,  comme 
la  sécurité,  la  justice,  les  communications.  Il  n'est  donc 
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pas  plus  un  obstacle  à  la  production  que  ne  le  sont  les 
autres  frais  dans  lesquels  la  science  économique  voit  au 
contraire,  quand  ils  sont  exactement  mesurés,  un  moyen 
de  production.  Toutefois,  il  est  vrai  de  dire  que,  lorsqu'une 
taxe  spéciale  frappe  la  fabrication  ou  la  vente  d'un  objet, 
cette  taxe  est  un  obstacle  à  sa  production,  mais  c'est  le  plus 
souvent  à  l'impôt  pris  en  général  et  non  à  telle  ou  telle  taxe 
spéciale  que  cette  critique,  comme  la  première,  est  injus- 
tement adressée. 

La  nécessité  de  l'impôt  se  trouve  ainsi  dégagée  de  ce 
qui  la  rend  odieuse  ou  importune.  L'impôt  n'est  autre 
chose  que  la  rémunération  des  services  sociaux,  et  il  est 
nécessaire,  comme  l'est  économiquement  le  prix  de  tout 
service. 

Cette  vérité  nous  paraît  hors  de  toute  discussion,  étant 
d'ailleurs  entendu  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  l'impôt  jus 
tement  établi  et  dont  le  citoyen  retire  un  avantage  équi- 
valent. 

Nous  passerions  immédiatement  à  l'étude  de  la  mesure 
de  l'impôt,  s'il  ne  nous  paraissait  utile  de  dire  quelques 
mots  de  ses  deux  formes  indirectes,  l'épargne  de  l'État  et 
l'emprunt  public,  afin  d'examiner  dans  quels  cas  il  est 
permis  de  s'en  servir  pour  échapper  à  la  nécessité  future 
ou  présente  de  l'impôt. 

L'épargne  est  pour  l'État  l'impôt  non  appliqué  aux  be- 
soins du  présent  et  mis  en  réserve  pour  payer  les  dettes 
du  passé  ou  pour  pourvoir  au  dépenses  de  l'avenir. 

Elle  est  le  seul  moyen  d'acquitter  les  dettes  du  passé, 
et  se  recommande,  pour  cet  objet,  aussi  bien  aux  États 
qu'aux  individus.  Toutefois,  du  principe  que  l'impôt  est  le 
prix  d'un  service  il  résulte  que  les  États  ne  sont  tenus 
de  payer  les  dettes  du  passé  par  l'épargne  que  dans  la  me- 
sure où  le  présent  en  profite,  et  qu'ils  peuvent  laisser  à 
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l'avenir  le  soin  de  solder  le  surplus  (1),  —  autrement  le  pré- 
sent paierait  plus  qu'il  ne  reçoit —  ;  tandis  que  de  la  nature 
plus  volontaire  de  l'épargne  individuelle,  résulte  pour  le 
père  de  famille  le  devoir  plus  strict  et  en  tous  cas  le  droit 
de  payer  par  elle  toutes  les  dettes  du  passé. 

Ces  principes  donnent  la  solution  d'une  question  souvent 
discutée,  celle  de  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Justement  applicable  aux  dettes  du  passé,  l'impôt  ne  doit 
pas  être  mis  en  réserve  pour  les  besoins  de  l'avenir.  A  cet 
égard,  il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire  entre  l'indi- 
vidu et  l'État.  L'épargne  en  vue  de  l'avenir  est  d'un  grand 
intérêt  pour  l'individu;  elle  est  pour  lui  le  moyen  de  consti- 
tuer le  capital  ou  l'instrument  d'une  production  nouvelle  et 
d'améliorer  son  sort  ou  celui  de  ses  enfants  ;  à  ce  titre,  elle 
peut  même  devenir  un  devoir.  Elle  n'est  au  contraire  ni  un 
intérêt  ni  un  devoir  pour  l'État  ;  elle  constituerait  plutôt  de 
sa  part  une  injustice  et  un  acte  de  mauvaise  administration. 
On  conçoit  d'abord  clairement  que  l'épargne  de  l'État  pro- 
venant de  l'impôt  ne  serait  que  la  collection  de  sommes  qui 
auraient  pu  être  épargnées  individuellement;  par  consé- 
quent, la  richesse  générale  n'en  serait  pas  accrue,  à  moins 
que  l'on  suppose  que  ces  sommes  eussent  été  dissipées  ou 
employées  moins  utilement  par  les  citoyens,  ce  qui  est  ra- 
rement vrai.  L'État  n'a  donc  pas  intérêt  à  épargner  une 
partie  de  l'impôt  ;  il  vaut  mieux  qu'il  le  réduise  à  la  mesure 
de  ses  besoins.  Ce  n'est  pas  non  plus  pour  lui  un  devoir  ;  ce 
serait  plutôt  une  injustice,  puisque  l'impôt  est  le  prix  d'un 
service  et  n'est  dû  par  le  présent  que  dans  la  mesure  où  il 

(l)  Cela  ne  signifie  pas  que  le  présent  puisse  s'exonérer  des  dettes  du  passé 
et  surtout  du  senice  des  intérêts  de  ces  dettes.  Il  n'est  question  ici  que  de 
la  participation  du  présent  au  remboursement  du  capital.  La  solidarité  des 
générations  ne  permet  pas  à  un  peuple  honnête  de  se  soustraire  aux  engage- 
ments du  passé,  s'il  peut  y  satisfaire. 
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en  profite.  Ce  serait  enfin  un  acte  de  mauvaise  administra- 
tion, parce  que  l'expérience  ayant  démontré  que  la  propriété 
privée  est  mieux  administrée  que  la  propriété  collective  de 
l'État,  il  y  a  perte  pour  la  Société  à  constituer  par  l'épargne 
un  domaine  public. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  l'épargne  de  l'État  ré- 
sultant d'un  surcroit  d'impôt  non  employé,  auquel  s'appli- 
quent ces  critiques,  avec  les  instruments  de  production 
créés  par  l'État,  au  moyen  de  l'impôt  et  à  qui  pourrait  être 
aussi  donné,  mais  inexactement,  le  nom  d'épargne.  Ceux-ci 
constituent  le  domaine  public  :  ce  sont  les  routes,  les  ca- 
naux, les  monuments,  les  édifices,  et  le  matériel  de  toute 
sorte  nécessaire  à  l'exécution  des  services  publics,  ou  servant 
à  l'usage  de  la  Société,  mais  en  général  non  susceptible  de 
revenu.  Ce  domaine  provient  de  l'emploi  de  l'impôt  et  non 
de  son  épargne  ;  il  n'est  pas  possédé  privativement  par  l'E- 
tat, et  son  accroissement,  signe  d'une  civilisation  avancée, 
n'offre  aucun  des  inconvénients  du  non-emploi  d'un  revenu 
public  mis  en  réserve  pour  l'avenir. 

Ainsi,  en  résumé,  l'épargne  résultant  de  l'impôt  est  un 
bien,  lorsqu'on  l'applique  à  éteindre  la  dette  du  passé; 
elle  n'a  aucune  utilité,  si  on  la  réserve  aux  besoins  de 
l'avenir. 

Quant  à  l'emprunt,  il  est,  avons-nous  dit,  l'impôt  rejeté 
ur  l'avenir.  L'impôt  étant  le  prix  d'un  service,  si  le  présent 
reçoit  le  service,  et  en  rejette  le  prix  sur  l'avenir,  il  commet 
une  injustice,  il  dépouille  les  générations  futures;  mais,  si 
le  service  est  de  telle  nature  que  celles-ci  doivent  en  profiter, 
il  n'est  pas  injuste  que  le  prix  en  soit  mis  à  leur  charge  dans 
la  proportion  de  l'utilité  qu'elles  en  pourront  recevoir. 

Cette  appréciation  offre  bien  des  dangers.  Les  gouverne- 
ments sont  naturellement  portés  à  rejeter  sur  l'avenir  le  prix 
des  jouissances  ou  des  améliorations  du  présent,  afin  de 
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ménager  leur  popularité  et  d'augmenter  aux  "yeux  des  con- 
temporains la  valeur  de  leurs  services. 

Aussi  les  scrupules  qu'ils  opposent  à  cette  tendance  sont- 
ils  le  signe  de  leur  honnêteté.  D'un  autre  côté,  il  est  très- 
difficile  de  faire  exactement  la  part  de  l'avenir  dans  l'intérêt 
des  créations  et  des  réformes  présentes  ;  il  est  évident  tou- 
tefois, devant  l'immense  développement  matériel  de  ce  siècle, 
que  cette  part  est  actuellement  très-large,  mais  le  problème 
n'en  devient  que  plus  ardu  et  plus  délicat.  Quoi  qu'il  en 
soit  des  difficultés  d'application  de  cette  règle,  en  dehors 
des  avantages  qu'elles  doivent  recueillir  de  nos  dépenses, 
l'État  n'a  pas  plus  le  droit  que  les  particuliers  de  grever  les 
générations  futures. 

Après  avoir  établi  que  l'impôt  est  le  prix  des  services  so- 
ciaux, qu'il  n'est  par  lui-même  ni  un  mal,  ni  un  obstacle  à 
la  production,  qu'il  ne  peut  être  remplacé  ni  par  l'épargne 
de  l'État,  ni  par  l'emprunt  public,  qui  en  sont  des  formes 
déguisées,  avec  leurs  dangers  et  leurs  avantages,  après  avoir 
ainsi  démontré  ^nécessité  de  l'impôt,  nous  avons  à  étudier 
sa  mesure  à  l'égard  des  fortunes  privées. 


II 

DE  LA  MESURE  DE  L'IMPOT. 

Les  règles  de  la  mesure  de  l'impôt  à  l'égard  des  fortunes 
privées  nous  paraissent  être  au  nombre  de  trois  principales. 

1°  La  mesure  minimum  de  l'impôt  est  celle  de  sa  nécessité. 
Fût-il  très-lourd,  s'il  est  nécessaire,  il  est  juste.  La  Société 
a  le  droit,  pour  le  maintien  de  son  existence  et  de  son  indé- 
pendance, d'exiger  Je  sacrifice  de  notre  sang  et  celui  de 
notre  fortune,  parce  que  la  vie  et  l'indépendance  sont  pour 
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un  peuple  comme  pour  un  individu  les  premiers  des  biens 
et  qu'aucun  sacrifice  de  sang  ou  d'argent  ne  dépasse  leur 
valeur.  Ainsi  sont  justifiées  les  charges  sociales  les  plus 
lourdes,  lorsqu'un  péril  ou  un  besoin  social,  exactement 
apprécié,  en  est  la  cause.  L'impôt  peut  alors  dépasser  le 
revenu,  atteindre  et  absorber  même  le  capital,  sous  la  con- 
dition d'une  répartition  égale,  comme  il  peut  demander, 
pour  la  défense  du  territoire,  les  services  personnels  de  cha- 
que citoyen  valide.  Redoutable  pouvoir  contre  lequel  doivent 
se  mettre  en  garde  les  passions  ou  les  intérêts  des  princes 
comme  des  peuples,  parce  qu'il  n'est  permis  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  d'exiger  de  personne  de  pareils  sacrifices,  en  de- 
hors de  la  loi  de  la  nécessité. 

2°  Lorsque  la  nécessité  n'exige  pas  de  lourdes  charges, 
l'impôt  peut  dépasser  ses  limites,  pourvu  qu'il  reste  dans 
celles  de  l'utilité.  Dans  une  civilisation  avancée,  l'État  ne 
pourvoit  pas  seulement  à  des  besoins  sociaux  indispen- 
sables ;  la  société  reçoit  de  lui  un  certain  nombre  de  ser- 
vices, d'une  utilité  plus  ou  moins  grande,  qu'il  est  censé 
lui  devoir  ou  pouvoir  lui  rendre  avec  plus  d'avantage  que 
l'initiative  privée.  S'il  est  établi  que  le  service  appartienne 
par  sa  nature  à  l'action  collective  de  l'État,  il  suffira  qu'il 
soit  utile,  pour  que  l'impôt  correspondant  à  la  dépense 
qu'il  occasionne  soit  juste  ;  s'il  n'appartient  pas  à  cette 
action,  son  utilité  ne  suffira  pas  pour  légitimer  l'impôt, 
parce  que  l'impôt  n'est  pas  le  prix  débattu  d'un  service 
volontairement  accepté,  comme  le  sont  les  services  indivi- 
duels, et  que  l'action  de  l'État  ne  doit  pas  s'exercer  en  de- 
hors des  cas  où  elle  est  dans  la  nature  des  choses.  Ainsi,  il 
faut  distinguer  entre  les  services  qui  sont  de  l'action  de  1  État 
et  ceux  qui  sont  du  ressort  de  l'initiative  privée,  et  parmi  les 
premiers,  entre  ceux  qui  sont  utiles  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  pour  avoir  la  mesure  de  l'impôt  destiné  à  y  pourvoir. 
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L'appréciation  de  l'utilité  comprend  aussi  celle  du  chiffre 
de  la  dépense  que  coûte  un  service,  car  le  prix  doit  être 
proportionné  aux  frais  de  production  nécessaires  et  non 
exagérés.  Si  l'impôt  dépasse  les  limites  de  l'utilité  des 
services  et  des  avantages  que  la  société  en  retire,  ou  s'il 
sert  à  des  dépenses  improductives,  il  y  a  spoliation  exercée 
par  l'État  sur  les  particuliers. 

La  distinction  des  services  que  la  société  doit  demander 
au  Gouvernement  ou  à  l'initiative  privée  est  très-difGcile  ; 
elle  dépend  beaucoup  de  l'état  d'une  civilisation,  des  mœurs 
et  de  la  constitution  d'un  peuple  ;  la  démarcation  ne  peut 
être  la  même  ni  dans  tous  les  temps  ni  dans  tous  les  lieux. 
Ce  qui  est  vrai,  d'une  manière  générale,  c'est  que  l'Etat  est 
naturellement  chargé  de  tous  les  services  qui  impliquent 
l'idée  de  l'autorité  et  de  la  force  collectives,  comme  tout 
ce  qui  tient  à  la  sécurité  et  à  la  justice,  et  parmi  les  autres, 
de  tous  ceux  qui  peuvent  être  obtenus  à  moins  de  frais  de 
son  action  que  de  l'action  privée,  sans  diminuer  la  liberté 
et  la  responsabilité  individuelles. 

3°  Sauf  le  cas  de  nécessité,  l'impôt  ne  doit  pas  absorber, 
ni  à  plus  forte  raison  dépasser  les  revenus  privés.  Si,  sur 
le  chiffre  total  de  ces  revenus,  il  prélevait  toute  la  portion 
non  consommée  et  susceptible  d'épargne,  ou  si  seulement 
il  en  prenait  une  forte  partie,  il  serait,  quelle  que  fût  l'utilité 
de  son  emploi,  fatal  à  un  peuple,  en  empêchant  la  forma- 
tion des  capitaux,  des  instruments  d'une  production  nou- 
velle. Une  société  n'est  en  progrès,  au  point  de  vue  matériel, 
que  si  les  capitaux  augmentent  chez  elle  par  l'épargne  et 
viennent  fournir  au  travail  un  aliment  incessant  et  de 
nouveaux  moyens  de  production.  L'emploi  le  plus  utile  de 
l'impôt  ne  saurait  suppléer  à  l'emploi  individuel  des  épar- 
gnes privées.  11  faut  un  certain  équilibre  entre  les  instru- 
ments publics  et  les  instruments  privés  de  la  production 
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économique.  Cet  équilibre  cesserait  dans  une  société  où 
les  épargnes  privées  seraient  consacrées  à  accroître  les 
premiers  au  détriment  des  autres.  Cette  société  offrirait 
une  apparence  de  grandeur  et  de  richesse  auquel  corres- 
pondrait un  malaise  profond  affectant  les  fortunes  et  les 
existences  particulières.  Bien  souvent  l'impôt  agit  ainsi, 
sans  qu'on  s'en  doute,  et  alors  que  de  maladroits  apolo- 
gistes, séduits  par  la  grandeur  de  l'œuvre  qu'on  lui  doit 
et  par  une  fausse  théorie,  proclament  ses  bienfaits  et  sou- 
tiennent que  l'impôt  ne  peut  ruiner  un  pays  puisqu'il 
retombe  sur  lui  en  une  rosée  bienfaisante  de  salaires  et  de 
travaux.  A  bien  plus  forte  raison  les  effets  de  l'impôt  exces- 
sif sont-ils  désastreux  lorsqu'il  est  employé  en  dépenses 
publiques  improductives  ou  en  dilapidations  ;  il  amène 
alors  la  ruine  sociale.  C'est  ainsi  qu'il  a  agi  sur  l'empire 
Romain  dans  lequel  on  se  souvient  que  le  poids  des  charges 
publiques  avait  déterminé  l'abandon  de  la  propriété. 

Ainsi,  en  résumé,  la  mesure  de  l'impôt  à  l'égard  des 
fortunes  privées  est  :  1°  dans  sa  nécessité;  2°  en  dehors  de 
sa  nécessité,  dans  l'utilité  de  son  emploi  aux  services  sociaux 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  l'État  ;  3°  dans  une 
certaine  proportion  entre  son  importance  et  celle  des  re- 
venus privés  qu'il  doit  ménager  au  profit  de  l'épargne  et 
de  la  production. 

III 

DE  LA  DISTRIBUTION  DE  L'IMPOT. 

Si  l'impôt  doit  être  mesuré  à  l'égard  de  l'ensemble  des 
fortunes  privées  d'après  les  règles  que  nous  venons  de  rap- 
peler, quelles  doivent  être  celles  de  sa  distribution  entre  ces 
fortunes?  En  d'autres  termes,  à  côté  des  conditions  nor~ 
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maies  de  son  application  à  la  masse  des  citoyens,  quelles 
sont  celles  de  son  application  à  chaque  individu  ? 

Adam  Smith  en  indique  (1)  quatre  qui  sont  devenues 
classiques  et  que  nous  devons  reproduire  : 

«  1°  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien 
«du  Gouvernement,  chacun,  le  plus  possible,  en  pro- 
«  portion  de  ses  facultés,  c'est-à-dire,  en  proportion  du 
«  revenu  dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l'État. 

«  2°  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  individu  est 
«  tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  arbitraire. 

«  3°  Tout  impôt  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selon  le  mode 
«  que  l'on  peut  présumer  les  plus  commodes  pour  le  con- 
«  tribuable. 

«  4°  Tout  impôt  doit  être  conçu  de  manière  à  ce  qu'il 
«  fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent  pos- 
te sible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  de  l'Etat, 
«  et  en  même  temps  à  ce  qu'il  tienne  le  moins  longtemps 
«  possible  cet  argent  hors  des  mains  du  peuple  avant  d'en- 
«  trer  dans  ce  trésor. 

Les  trois  dernières  de  ces  maximes  ne  sont  pas  contes- 
tées ;  il  en  est  autrement  de  la  première,  celle  qui  a  trait  à 
la  proportionnalité  de  l'impôt,  et  qui  est  la  plus  importante, 
la  plus  difficile  à  réaliser  et  la  seule  discutée.  Aussi  est-ce 
la  seule  que  nous  allons  examiner. 

L'impôt  est  le  prix  des  services  sociaux  ;  il  semble  donc 
qu'il  devrait  être,  pour  chaque  citoyen,  proportionnel  à  la 
valeur  des  services  reçus.  Cela  exigerait  d'abord  l'applica- 
tion d'une  taxe  spéciale  à  chaque  nature  de  services  et  un 
compte  personnel  à  chaque  citoyen  pour  sa  participation 
aux  avantages  qui  en  résultent.  Qui  ne  voit  les  difficultés 
qu'offrirait  un  tel  système  ?  Pourtant  il  y  a  des  taxes  spé- 

(1)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  u. 
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ciales  à  certains  services,  et  ce  sont  celles  qui  réalisent  peut- 
être  le  mieux  l'idée  de  la  proportionnalité.  Mais  la  plupart 
des  services  et  les  plus  importants  se  refusent  à  cette  spé- 
cialisation de  l'impôt.  Ainsi,  il  est  impossible  d'établir  un 
impôt  spécial  à  la  sécurité,  à  l'ordre  public,  et  d'en  faire 
payer  à  chacun  la  part  de  bien  qu'il  en  retire  ;  on  arriverait 
même,  si  cela  était  possible,  à  de  singulières  anomalies  mo- 
rales, car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  J.  Stuart  Mill  (f  ), 
un  homme  faible  de  corps  ou  d'esprit  retire  plus  d'avan- 
tages de  la  protection  sociale  qu'un  homme  robuste  ou  in- 
telligent mieux  doué  pour  se  défendre  lui-même,  si  la  so- 
ciété n'existait  pas  :  le  premier  devrait-il  payer  par  ce  motif 
un  impôt  de  sécurité  supérieur  à  celui  du  second  ?  Une  idée 
de  j  ustice  plus  élevée  que  celle  d'un  individualisme  aussi  étroit 
recommande  donc,  en  général,  l'impôt  proportionnel  à  la 
fortune  de  chacun  plutôt  que  l'impôt  proportionnel  aux  ser- 
vices individuels  reçus  de  la  société.  «  Dans  le  cas  d'une 
«  souscription  volontaire  à  l'objet  de  laquelle  tout  le  monde 
«  est  intéressé,  dit  encore  M.  J.  Stuart  Mill,  chacun  est 
«  considéré  comme  ayant  fait  son  devoir  lorsqu'il  a  sous- 
«  crit  selon  ses  moyens,  c'est-à-dire  fait  un  sacrifice  égal 
«  pour  le  bien  commun.  Le  même  principe  doit  être  appli- 
«  que  aux  contributions  forcées ,  et  il  est  inutile  de  lui 
«  chercher  plus  loin  une  base  plus  ingénieuse  (2).  » 

Mais  l'impôt,  mesuré  sur  la  fortune  de  chaque  individu 
et  non  sur  l'intérêt  qu'il  a  au  gouvernement  de  la  chose 
publique,  doit-il  avoir  le  même  taux  pour  toutes  les  fortunes, 
ou  bien  ce  taux  doit-il  s'élever  progressivement  avec  la  ri- 
chesse des  contribuables  ? 

On  a  observé  qu'il  n'y  a  pas  égalité  de  sacrifice  entre  un 
impôt  de  100  fr.  prélevé  sur  un  revenu  de  1,000  fr.  et  un 

;i)  Principes  d'Économie  politique,  t.  II,  liv.  V,  chap.  11,  §  3. 
{ij  Principes  d'Économie  politique,  t.  II,  liv.  V,  chap.  h,  §  3. 
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impôt  de  1,000  fr.  prélevé  sur  un  revenu  de  10,000  fr.,  non 
plus  qu'entre  ces  deux  impôts  et  un  impôt  de  10,000  fr.  sur 
un  revenu  de  100,000  fr.,  bien  qu'il  y  ait  égalité  de  rapport 
mathématique  ou  égalité  proportionnelle.  L'homme  qui 
donne  au  gouvernement  100  fr.  sur  1,000  fr.  de  revenu  se 
prive  plus  que  celui  qui  paie  1,000  fr.  sur  1 0,000  fr.,  et  tous 
les  deux  beaucoup  plus  encore  que  celui  qui  paie  10,000  fr. 
sur  100,000  fr.  et  à  qui  il  reste  90,000  fr.  pour  subvenir  à 
ses  dépenses.  On  a  conclu  de  cette  observation,  qui  est  in- 
contestable, que  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt  n'était 
pas  la  véritable  égalité,  et  qu'il  fallait  que  le  taux  de  l'im- 
pôt s'élevât  progressivement  à  mesure  qu'il  s'applique  à  des 
revenus  plus  considérables. 

Cette  idée  n'est  pas  au  premier  abord  contraire  à  la  no- 
tion de  la  justice.  C'est  ce  qui  a  fait  sa  fortune  auprès  de 
quelques  publicistes  et  économistes  d'une  grande  autorité 
qui  l'ont  admise  avec  plus  ou  moins  de  réserves.  Nous  al- 
lons indiquer  les  objections  qu'elle  soulève,  et  reproduire 
les  opinions  favorables  ou  contraires  qui  ont  été  émises  sur 
ce  sujet  si  important. 

1°  Cette  théorie  donne  à  l'impôt  une  base  arbitraire.  Le 
taux  de  la  progression  n'a  rien  de  fixe  ;  il  dépend  unique- 
ment de  la  volonté  du  législateur  ;  modéré  d'abord,  il  peut 
devenir  excessif,  et  il  place  ainsi  les  fortunes  sous  le  coup 
d'une  menace  perpétuelle. 

2°  Si  on  laissait  la  progression  suivre  son  mouvement  ma- 
thématique, l'impôt  arriverait  bientôt  à  absorber  le  re- 
venu. Étant  donné,  par  exemple,  que  l'impôt  doive  tripler, 
quand  le  revenu  double,  un  impôt  de  1  fr.  sur  100  fr.  de 
revenu  s'élèverait  : 

à  27  fr.  sur         800, 

à  729       sur      6,400, 

à      6,o00       sur     23,000, 
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à     19,500      sur     50,000, 
à    50,000      sur  100,000, 
et  à  525,000      sur  400,000  (1). 

38  En  supposant  que  le  taux  de  la  progression  fût  modéré 
et  qu'il  s'arrêtât  à  un  maximum  au  delà  duquel  la  vertu 
des  nombres  cesserait  d'opérer,  il  n'en  serait  pas  moins  un 
motif  de  découragement  pour  le  travail  et  pour  l'épargne  et 
un  obstacle  à  la  production. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  opposés  à  l'impôt  pro- 
gressif. 

Adam  Smith,  qu'on  a  rangé  parmi  ses  partisans,  s'est 
borné  à  dire  «  qu'il  ne  serait  pas  très-déraisonnable  que  les 
«  riches  contribuassent  aux  dépenses  de  l'État,  non-seule- 
«  ment  à  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  de  quel- 
ce  que  chose  au  delà  de  cette  proportion  (2).  »  Il  fait  cette 
observation  à  propos  de  l'impôt  spécial  sur  les  loyers,  dont 
le  taux  progressif  peut  d'ailleurs  n'être  qu'un  moyen  de 
rendre  l'impôt  proportionnel  à  la  fortune.  Entous  cas,  cette 
remarque  d'Adam  Smith  ne  saurait  infirmer  la  règle  si  pré- 
cise qu'il  a  formulée  dans  le  sens  delà  proportionnalité. 

Montesquieu  (3)  s'est  exprimé  plus  explicitement  en  fa- 
veur de  l'impôt  progressif.  Parlant  d'une  taxe  personnelle 
établie  à  Athènes,  suivant  une  échelle  progressive,  il  dit  : 
«  La  taxe  était  juste  quoiqu'elle  ne  fût  point  proportion- 
ce  nelle  :  si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle 
«  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea  quechacun  avait 
«  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  nécessaire  physique 
«  ne  devait  pas  être  taxé  ;  que  l'utile  venait  ensuite,  et  qu'il 
«  devait  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  la  gran- 
«  deur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu.  » 

(1)  Rapet,  Manuel  de  morale  et  d'Économie  politique,  p.  492. 

(2)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  n. 
(a)  Esprit  des  lois,  liv.  XIII,  chap.  vu. 
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On  ne  peut  pas  mieux  mettre  en  lumière  le  caractère  nive- 
leur  de  l'impôt  progressif. 

J.-B.  Say  s'est  prononcé  pour  l'impôt  progressif  mo- 
déré (1).  «  Une  contribution  simplement  proportionnelle 
«  n'est-elle  pas,  dit-il,  plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour 
«  le  riche  ?  L'homme  qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain 
«  nécessaire  pour  nourrir  sa  famille  doit-il  contribuer 
«  exactement  dans  la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce 
«  à  ses  talents  distingués,  à  ses  immenses  biens-fonds,  à 
«  ses  capitaux  considérables,  non-seulement  jouit  et  pro- 
«  cure  aux  siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus 
«  somptueux,  mais  de  plus  accroît  chaque  année  son  tré- 
«sor...  Cependant,  à  l'époque  de  la  révolution  française, 
«  plusieurs  écrivains  et,  notamment,  ceux  qui  exerçaient 
«  une  grande  influence  sur  les  décisions  des  assemblées  lé- 
«  gislatives  conçurent  une  grande  horreur  pour  l'impôt 
«  progressif.  On  le  regarda  comme  un  motif  de  découra- 
«  gement  pour  tout  accroissement  de  fortune  et  par  consé- 
quent pour  tous  les  genres  de  perfectionnement;  on  le 
«  représenta  comme  une  prime  accordée  à  l'insouciance 
«  et  à  la  paresse,  puisqu'un  tel  impôt  punissait  pour  ainsi 
«  dire  le  succès...  Mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de  progres- 
«  sion,  et  il  y  en  a  telle  qui  n'enlèverait  jamais  que  la 
«moindre  partie  du  revenu,  la  progression  par  exemple 
«  qui  se  réglerait,  non  sur  le  revenu  total,  mais  seulement 
«  sur  l'accroissement  du  revenu...  En  second  lieu,  l'impôt 
«  progressif  ne  peut  avoir  lieu  que  relativement  à  l'impôt 
«  direct;  il  est  impossible  de  l'appliquer  à  l'impôt  indirect, 
«  comme  celui  des  douanes,  et  à  celui  qu'on  fait  payer  sur 
«.  les  consommations.  L'impôt  sur  les  consommations  est 
«nécessairement  proportionnel  à  la  quantité  de  la  mar- 
«  chandise  consommée,  et  comme  la  quantité  de  la  chose 

(1)  Cours  d'économie  politique,  huitième  partie,  chap.  iv. 
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«  consommée  ne  peut  suivre  la  proportion  de  la  fortune,  il 
«  s'ensuit  que  ce  genre  d'impôts  qui  joue  le  principal  rôle 
«  dans  les  pays  fortement  imposés,  tombe  sur  les  contri- 
te buables,  d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  riches.  En  effet, 
«  un  homme  qui  jouit  de  300,000  fr.  de  revenu  ne  sau- 
ce rait  consommer  300  fois  plus  de  sucre  ou  de  vin  que 
«l'homme  qui  n'a  que  1000  fr.  Les  petites  fortunes  sup- 
((  portent  donc  sous  ce  rapport  un  impôt  véritablement  pro- 
«gressif,  c'est-à-dire  d'autant  plus  fort  proportionnelle- 
«  ment  que  les  facultés  des  contribuables  sont  moindres. 
«  C'est  un  des  grands  défauts  des  contributions  indirectes, 
«  et  dont  une  progression  croissante  dans  l'impôt  direct  ne 
«  serait  qu'une  juste  mais  imparfaite  compensation.  » 

J.-B.  Say,  en  défendant  l'impôt  progressif  par  des  rai- 
sons d'équité,  n'en  contestait  pas  les  périls,  et  il  leur 
opposait  la  modération  dans  le  taux  de  la  progression,  c'est- 
à-dire  la  force  d'un  conseil  et  non  d'une  règle.  Son  observa- 
tion sur  le  caractère  progressif  des  taxes  de  consommation 
est  vraie.  Toutefois,  il  ne  propose  pas  qu'un  homme  300  fois 
plus  riche  qu'un  autre  paie  par  ce  motif  un  impôt  300  fois 
plus  fort  sur  le  sucre  ou  sur  le  vin,  et  il  est  à  remarquer 
qu'il  recommande  la  progressivité  de  l'impôt  direct  sur  les 
fortunes  pour  compenser  la  progressivité  inverse  de  l'im- 
pôt indirect  et  rentrer  ainsi  dans  la  proportionnalité.  Mais 
serait-il  bien  logique  de  corriger  un  défaut  dans  un  mode 
de  taxation  par  le  défaut  contraire  dans  un  autre  mode? 

Rossi  (1),  qui  admettait  cependant  l'impôt  progressif 
resserré  dans  des  limites  très-restreintes,  s'est  élevé  contre 
son  principe  :  «  Il  est  facile  de  voir,  dit-il,  que  l'impôt 
«  progressif  mis  en  pratique  d'une  manière  illimitée  mène- 
«  rait  bientôt  à  demander  plus  que  le  revenu  ou  au  moins 

(I)  Mélanges  d'économie  politique,  d'histoire  et  de  finances,  1. 1,  pages  109 
et  110. 
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«  tout  le  revenu  ;  que  l'on  prenne  une  règle  quelconque  de 
«  progression  et  l'on  ne  tardera  pas  à  arriver  à  une  fortune 
«  dont  tout  le  revenu  serait  absorbé  par  l'impôt.  Alors  la 
«  conséquence  serait  qu'au  delà  d'une  certaine  limite  nul 
«  n'aurait  souci  d'augmenter  son  avoir.  On  paralyserait 
«  la  marche  delà  fortune  publique  et  de  plus  on  comme  t- 
«  trait  une  grande  injustice.  » 

La  même  opinion  a  été  développée  avec  autorité  par 
M.  H.  Passy  (1),  et  ces  conséquences  de  l'impôt  progressif 
en  même  temps  que  l'arbitraire  de  sa  base  l'ont  fait  repous- 
ser comme  injuste  et  dangereux  par  un  grand  nombre  d'é- 
conomistes et  de  publicistes  contemporains  (2).  M.  Tbiers, 
dans  son  livre  sur  la  propriété  (3),  s'explique  en  termes 
aussi  vifs  que  justes  sur  la  garantie  que  présente,  en  un 
pareil  sujet,  la  modération  du  législateur.  «  Nous  aimons 
«  mieux,  dit-il,  une  règle,  quelque  dure  qu'elle  puisse  être, 
«  mais  une  règle  qui  soit  stable,  fixe  et  qui  ne  nous  rende 
«  dépendants  des  vertus  de  personne  (4)  » . 

(1)  Dictionnaire  d'Économie  politique,  article  Impôt. 

(2)  M.  du  Puynode  [la  Monnaie,  le  Crédit  et  V Impôt,  t.  II,  p  93).  —M.  de 
Molinari,  dans  la  collection  des  principaux  économistes.  — M.  Scialoja,  [Prin- 
cipes d'Économie  sociale).  —  M.  de  Parieu,  {Traité  des  Impôts,  t.  I,  p.  34). — 
M.  Baudrillart,  (Manuel  d'Économie  politique,  p.  4G9). — M.  Balbie  (Mélanges 
d'économie  politique,  p.  421). 

(3)  pages  318  et  319,  édition  populaire. 

(4)  M.  Batbie,  qui  cite  ces  paroles  à  la  suite  d'une  réfutation  très-claire  du 
système  de  l'impôt  progressif  (Mélanges  d'Économie  politique,  p.  425),  les 
accompagne  d'un  exemple  qui  en  appuie  la  vérité  :  «  A  ceux  qui  se  rassurent 
«  trop  facilement  sur  les  dangers  de  cette  innovation,  je  rappellerai,  dit-il, 
■<  la  proposition  que  soumit  à  l'Assemblée  constituante  de  1858  un  ministre 
«  des  finances  dont  le  nom  rappelle  cependant  un  mouvement  de  réaction 
«  marquée  vers  les  idées  de  modération;  je  parle  de  M.  Goudchaux.  Le  projet 
«  relatif  aux  droits  de  succession  fixait  les  progressions  suivantes  :  En  ligne 
«  directe,  la  progression  s'élevait  de  1  à  6  p.  100  ;  entre  époux,  de  3  à  7  p.  100  ; 
«  entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  de  G  à  14  p.  100  ; 
«  entre  toutes  autres  personnes,  de  11  à  20  p.  100.  Ce  que  la  proposition  de" 
«  M.  Goudchaux  a  surtout  prouvé,  c'est  la  violence  avec  laquelle  les  parti- 
«  sans  de  l'impôt  progressif  entendent  l'établir.  Si  un  ministre  modéré  pro- 
«  posait  d'élever  progressivement  les  droits  de  mutation  jusqu'à  14et20p.  100, 
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Toutefois  ces  réfutations  laissent  subsister  cette  vérité  que 
l 'impôt  proportionnel  est  beaucoup  plus  lourd  sur  un  petit  que 
sur  un  gros  revenu.  M.  John  Stuart  Mill,  qui  se  prononce 
aussi  contre  l'impôt  progressif,  nous  semble  avoir  indiqué 
une  transaction  équitable  (1),  en  proposant  de  dispenser  de 
l'impôt  direct  un  minimum  de  revenu  suffisant  pour  pro- 
curer à  celui  qui  le  possède  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
et  de  laisser  subsister  l'impôt  proportionnel  sur  la  portion 
des  revenus  qui  dépasserait  ce  minimum.  En  ce  cas,  cha- 
cun paierait  un  impôt  proportionnel  non  à  son  revenu, 
mais  à  son  superflu.  Cet  arrangement  serait  même  un  mo- 
tif, aux  yeux  du  même  auteur,  pour  maintenir  les  impôts 
établis  sur  les  objets  de  luxe  que  consomment  les  pauvres. 
L'immunité  accordée  au  revenu  strictement  suffisant  pour 
avoir  le  nécessaire,  aurait  pour  condition  que  ce  revenu  fût 
dépensé  en  objets  de  première  nécessité,  et  les  pauvres  qui, 
n'ayant  que  le  nécessaire,  voudraient  consommer  des  ar- 
ticles de  luxe,  devraient  contribuer,  comme  les  autres,  en 
proportion  de  cette  consommation,  aux  dépenses  de  l'État. 

Ainsi,  sous  la  réserve  de  ce  tempérament  qui  est  justifié 
par  l'équité  et  qui  donne  satisfaction  aux  critiques  d'où  est 
sortie  la  théorie  de  l'impôt  progressif,  la  proportionnalité 
de  l'impôt  formulée  par  Adam  Smith  nous  semble  être  la 
meilleure  règle  de  sa  distribution  entre  les  fortunes  privées. 

Malheureusement  la  distribution  première  de  l'impôt 
suivant  cette  règle  peut  être  gravement  altérée  par  l'in- 
cidence des  taxes.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'étudier  ce 
phénomène  très-complexe  dont  l'étude  nous  paraît  devoir 
être  plus  facile  et  plus  utile  à  propos  de  l'examen  économi- 
que de  chaque  nature  d'impôts. 

«  que  faudrait-il  attendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  de  modération?  »  11 
convient  d'ajouter  que  M.  Goudchaux  n'introduisait  paî  le  principe  de  l'im- 
pôt progressif  dans  nos  droifs  de  mutation;  il  ne  fesait  que  l'étendre. 
(1)  Principes  d'économie  politique,  liv.  V,  chap.  II,  §  3. 
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CHAPITRE   II 


EXAMEN  GÉNÉRAL  DU  SYSTEME  DES  IMPOTS 
EN  FRANGE  ET  PLAN  DE  RÉFORME  (1). 


I.  Double  caractère  d'improportionnalité  du  système  actuel.  —  Non-seu- 
lement chaque  taxe,  prise  isolément,  n'est  pas  toujours  proportionnelle  ; 
mais  toutes  les  taxes  forment  un  ensemble  qui  n'atteint  pas  également 
toutes  les  fortunes. 

II.  Improportionnalité  des  impôts  directs. —  La  contribution  foncière  est 
improportionnelle  dans  sa  répartition  entre  les  départements,  entre  les 
communes,  et  jusque  dans  la  répartition  individuelle.  —  Théorie  de  la 
fixité  de  l'impôt  foncier.  —  Défaut  de  proportionnalité  des  contributions 
personnelle,  mobilière,  et  des  patentes.  —  L'ensemble  des  contributions 
directes  frappe  les  revenus  fonciers  beaucoup  plus  que  les  revenus  mobi- 
liers. 

ÎII.  Improportionnalité  des  impôts  indirects.  —  Ils  blessent  moins  la  justice 
distributive  qu'on  ne  le  croit  généralement.  —  Cependant,  les  diverses 
taxes  de  consommation  ont  de  graves  défauts  d'improportionnalité.  — 
Examen  rapide,  à  ce  point  de  vue,  des  droits  sur  les  boissons,  sur  ie  sucre, 
sur  le  tabac,  sur  le  sel,  des  droits  d'octroi,  des  droits  de  douane,  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  et  de  la  taxe  des  lettres. 

IV.  Idée  générale  de  réforme  tirée  des  principes  économiques.  — II  y  a  trois 
sortes  de  revenus  :  ceux  de  la  terre,  ceux  du  capital,  sous  forme  d'intérêt 
et  de  profits,  et  ceux  du  travail  ;  on  doit  s'appliquer  à  les  atteindre  égale- 
ment par  l'impôt,  en  ménageant  toutefois  ceux  du  travail.  Trois  taxes  prin- 
cipales et  directes  sur  la  rente  de  la  terre,  sur  l'intérêt  des  capitaux,  et  sur 
les  profils  pourraient  s'adapter  à  l'ensemble  de  notre  système  fiscal,  se 
concilier  avec  le  maintien  des  taxes  de  consommation  réformées,  et  réaliser 
autant  que  possible  le  principe  de  la  juste  distribution  des  taxes. 

V.  Développement  du  système  de  réforme.  —  Mode  d'assiette  et  de  percep- 
tion des  trois  impôts  directs  sur  la  rente  de  la  terre,  sur  l'intérêt  des  capi- 

(l)  Ce  chapitre  a  été  publié  dans  le  n°  du  Journal  des  Économistes,  de  dé- 
cembre 1863. 
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taux  et  sur  les  proûts  de  l'industrie.  —  Indication  sommaire  des  autres 
taxes  à  conserver  ou  à  modifier. 
VI.  Objection  basée  sur  l'incidemcb.  —  Cette  objection  ne  doit  pas  nuire  à  la 
recherche  de  la  proportionnalité. 

Le  principe  de  la  proportionnalité  admis  comme  la  règle 
de  la  distribution  de  l'impôt,  —  faire  ressortir  en  quoi  notre 
législation  s'en  écarte,  —  et  indiquer  la  voie  qui  pourrait 
nous  y  ramener,  tel  sera  le  double  objet  de  ce  chapitre. 


§  I.  —  DOUBLE  CARACTÈRE  D'IMPROPORTIONNALITi: 
DU  SYSTÈME  ACTUEL. 

Quand  on  envisage  notre  système  d'impôts  au  point  de 
vue  du  principe  de  la  proportio?malité  que  nous  venons 
d'étudier,  on  est  douloureusement  surpris  de  trouver  les  faits 
si  peu  d'accord  avec  ce  principe.  Chaque  taxe,  prise  isolé- 
ment, est  appliquée  avec  des  règles  qui  ne  sont  pas  toujours 
proportionnelles,  bien  qu'on  s'efforce  de  les  rendre  telles  ; 
—  et,  dans  leur  ensemble,  tous  les  impôts  frappent,  sans 
aucune  proportionnalité,  les  différentes  natures  de  richesses 
et  les  diverses  quotités  de  fortune. 

Au  moment  où  l'Assemblée  constituante  de  1789  portait 
une  main  si  hardie  sur  notre  vieil  édifice  social  et  politique, 
elle  essaya,  quoique  plus  timidement,  de  substituer  aussi, 
en  matière  d'impôts,  un  système  à  ce  qui  n'avait  été  jusque- 
là  que  l'œuvre  incohérente  du  temps  et  des  divers  expédients 
imaginés  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor  royal.  Il 
n'existait  pas  alors,  il  n'existe  pas  encore  aujourd'hui  une 
science  de  l'impôt.  Mais  l'économie  politique  prenait  nais- 
sance au  milieu  des  erreurs  mêmes  de  l'école  physiocratique, 
et  l'égalité  civile  allait  désormais  remplir  la  place  du  privi- 
lège dans  notre  société  nouvelle.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
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faire  répudier  un  assemblage  de  taxes  entaché  des  -vices  du 
droit  féodal,  et  où  l'application  de  cette  maxime  que  «tout  im- 
pôt est  bon  dès  qu'il  est  accepté»  tenait  lieu  de  toute  science. 

Ce  fut,  en  effet,  l'ambition  de  l'Assemblée  constituante 
de  créer  un  système  de  contributions  qui  eût  pour  base  l'é- 
galité proportionnelle  et  les  principes  économiques  alors 
admis.  Mais  cette  œuvre  fut  incomplète  et  de  courte  durée  : 
d'une  part,  la  règle  de  la  proportionnalité,  appliquée  plus 
ou  moins  exactement  à  chaque  taxe,  n'atteignit  pas  son  but 
réel  qui  était  de  répartir  l'ensemble  des  charges  publi- 
ques entre  tous  les  citoyens  au  prorata  de  leur  fortune; 
d'autre  part,  les  nécessités  du  Trésor  firent  bientôt  rétablir 
les  impôts  de  consommation  condamnés  par  la  doctrine  des 
physiocrates,  et  la  législation  fiscale  se  reforma,  sans  l'unité 
de  vues  que  l'Assemblée  constituante  avait  voulu  y  intro- 
duire et  sous  l'unique  empire  de  la  règle  de  la  proportionna- 
lité appliquée  à  chaque  taxe  en  particulier. 

Depuis,  nous  avons  cherché  à  perfectionner  la  répartition 
de  chacun  de  nos  impôts;  mais  la  distribution  des  charges 
publiques  proportionnellement  à  la  fortune  de  chaque  ci- 
toyen est  restée  un  principe  proclamé  plutôt  que  réalisé  par 
notre  législation. 

Un  examen  détaillé  à  ce  point  de  vue  de  nos  divers  impôts 
démontre,  à  côté  des  défauts  de  proportionnalité  dont  quel- 
ques-uns, pris  isolément,  sont  encore  empreints,  l'inégalité 
absolue,  avec  laquelle,  considérés  dans  leur  ensemble,  ils 
atteignent  les  diverses  quotités  de  fortune. 


§  II.  —  IMPROPORTIONN ALITÉ  DES  IMPOTS  DIRECTS. 
La  contribution  foncière,  personne  ne  l'ignore,  est  très- 
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inégalement  répartie  entre  les  divisions  du  sol  (1).  En  1821, 
le  rapport  de  l'impôt  foncier  au  revenu  variait,  suivant  les 
départements,  depuis  le  sixième  jusqu'au  dix-septième.  Il 
fut  réduit  par  la  loi  du  31  juillet  1821  au  huitième  pour  un 
département,  au  neuvième  pour  quinze,  au  neuvième  et 
demi  pour  dix-huit,  au  dixième  également  pour  dix-huit,  et 
laissé  tel  qu'il  était  dans  les  trente-quatre  autres  départe- 
ments ;  de  sorte  que,  malgré  l'effet  réparateur  de  cette  loi, 
il  varia  encore  du  huitième  au  dix-septième  entre  tous  les 
départements  de  la  France. 

Depuis  1821,  ce  rapport  a  dû  nécessairement  se  modifier 
avec  le  revenu,  bien  que  la  répartition  de  l'impôt  soit  restée 
la  même  ;  et,  en  effet,  le  travail  préparé  par  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  en  vertu  de  la  loi  du 
7  août  1850,  pour  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  ter- 
ritoriaux, donne  les  résultats  suivants  :  le  principal  de 
l'impôt  est  en  moyenne  de  6.  OG  p.  100  du  revenu  foncier, 
considérablement  accru  depuis  1821,  et  il  varie  entre  les 
deux  extrêmes  ded.  07  et  3.  74  p.  100,  48  départements  se 
trouvant  au-dessus  de  la  moyenne,  et  37  au-dessous.  — 
Ainsi  la  répartition  entre  les  départements  est  entachée 
d'une  énorme  inégalité. 

Dans  chaque  département,  le  cadastre  a  eu  pour  résultat, 
au  moment  où  il  a  été  fait,  de  rétablir  l'égalité  proportion- 
nelle entre  les  propriétaires  de  la  même  commune,  et  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  modifier  la  répartition 
entre  les  communes.  Mais,  en  l'absence  d'éléments  suffi- 
sants, ils  usent  très-peu,  on  le  conçoit,  de  cette  faculté  ;  — 
et,  quant  à  la  répartition  individuelle,  outre  qu'elle  parti- 

(1)  Plusieurs  des  opinions  exprimées  dans  ce  chapitre,  au  sujet  de  la  con- 
tiibution  foncière  et  des  impôt3  direds,  ont  été  développées  par  mon  père 
dans  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  de  mars  18G2  et  dans  ceux  de 
janvier  et  février  1861  du  Bulletin  des  contributions  directes. 
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cipe  de  l'inégalité  qui  existe  entre  les  départements,  elle  est 
devenue,  dans  chaque  commune  même,  par  suite  de  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales  et  des  variations  de  culture 
et  de  valeur,  absolument  improportionnelle. 

Ainsi,  tel  propriétaire  qui,  dans  un  département  sur- 
chargé, payerait  9.  07  p.  100  de  son  revenu,  si  la  péréquation 
de  l'impôt  existait  dans  sa  commune  comme  au  lendemain 
du  cadastre,  peut,  si  depuis  lors  le  produit  de  ses  propriétés 
a  diminué,  payer  peut-être  le  double,  c'est-à-dire  18  p.  100 
tandis  que  dans  la  même  commune,  par  un  phénomène 
inverse,  un  autre  propriétaire  ne  payera  que  4  1/2,  et  que, 
dans  un  des  départements  favorisés,  tel  autre  propriétaire 
ne  payera  que  la  moitié  de  la  moyenne  de  ce  département, 
soit  1.  87  p.  100.  Cette  comparaison  n'a  assurément  rien 
d'exagéré,  car  il  n'y  a  aucune  témérité  à  admettre  que,  dans 
la  même  commune,  le  produit  des  terres  ait  pu,  depuis 
quarante  ans,  changer  dans  les  proportions  inverses  de  la 
moitié  et  du  double,  par  suite  de  modifications  de  culture 
ou  d'autres  circonstances. 

Il  est  donc  certain  que  l'impôt  foncier  varie,  en  France, 
depuis  les  limites  extrêmes  de  1  et  2  p.  100  jusqu'à  celles  de 
18  à  20  p.  100  en  principal ',  et  que  les  centimes  addition- 
nels, suivant  ces  inégalités,  les  aggravent  dans  la  proportion 
de  leur  chiffre,  comparé  à  celui  du  principal  de  l'impôt. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  qu'il  importait  de  bien 
dégager,  que  nous  trouvons  une  théorie  hardie,  spécieuse, 
presque  admise  dans  la  pratique,  savamment  et  puissam- 
ment patronnée,  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 

L'impôt,  dit-on,  est  une  charge  de  la  terre,  et  par  consé- 
quent un  des  éléments  de  sa  valeur  ;  tout  acquéreur  en 
tient  compte  quand  il  achète;  il  le  déduit  du  revenu,  et  ne 
paye  la  terre  que  selon  ce  qu'elle  rapporte,  déduction  faite 
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de  l'impôt.  Il  en  résulte  que  toute  diminution  de  l'impôt 
est  un  avantage  gratuit  concédé  au  propriétaire  du  moment, 
et  que  toute  augmentation  de  taxe  devient  un  véritable  re- 
tranchement de  valeur  entre  les  mains  du  même  proprié- 
taire. Ainsi  l'inégalité  de  l'impôt,  injuste  à  l'origine  pour 
celui  qui  en  a  été  le  premier  frappé,  a  cessé  de  l'être  pour 
ses  successeurs  à  titre  onéreux,  et  ce  qui  serait  inique  au- 
jourd'hui serait  de  rétablir  l'égalité.  Enfin,  le  propriétaire  a 
besoin  de  sécurité,  et  les  progrès  de  l'agriculture  ne  s'ac- 
complissent qu'à  la  condition  que  le  Trésor  ne  viendra  pas 
en  demander  sa  part. 

Si  cette  théorie  est  vraie,  la  partie  du  sol  qui  supportait 
seule  l'impôt  en  France,  avant  1789,  en  avait  été  depuis 
longtemps  exonérée  par  l'effet  des  transactions  qu'elle  avait 
subies,  et  l'égalité  la  plus  complète  existait  entre  les  tailla- 
bles  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  entre  la  propriété  imposée 
et  celle  qui  était  possédée  parles  privilégiés.  De  cette  théorie 
ressort  la  justification  de  toute  inégalité  un  peu  ancienne  ; 
et  non-seulement  la  suppression  des  exemptions  dont  jouis- 
saient certaines  classes  avant  la  Révolution,  mais  encore  la 
péréquation  de  l'impôt  foncier,  tentée  par  le  cadastre,  ont 
été  des  œuvres  de  spoliation  et  d'iniquité.  C'est  ainsi,  du 
reste,  que  l'envisagaient  en  Prusse  il  y  a  quelque  temps  les 
défenseurs  des  privilèges  de  même  nature,  dont  ils  deman- 
daient le  maintien  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  idées. 

L'excès  de  ces  conséquences  suffit,  ce  nous  semble,  pour 
condamner  le  principe  ;  mais,  en  elle-même,  pour  la  France 
en  particulier  et  pour  le  temps  présent,  cette  théorie  de  la 
fixité  de  l'impôt  foncier  est-elle  admissible?  Il  est  impos- 
sible de  contester  que  tout  changement  dans  le  chiffre  de 
l'impôt  payé  par  chaque  propriétaire  influe  sur  son  revenu, 
et  par  là  sur  la  valeur  de  sa  propriété,  s'il  vient  à  la  vendre  ; 
mais,  en  achetant,  les  propriétaires  actuels  savaient  qu'ils 


26  ÉCONOMIE   TOLITIQUE. 

couraient  la  chance,  bonne  ou  mauvaise,  de  l'application 
des  lois  d'égalité  qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  n'ont  pas 
cessé  de  poursuivre  chez  nous  tous  les  privilèges.  Pourquoi 
la  possibilité  d'une  augmentation  ou  d'une  réduction  d'im- 
pôt conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle  ne 
serait-elle  pas  entrée  dans  les  prévisions  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux  depuis  cette  époque,  et  par  conséquent  n'au- 
rait-elle pas  exercé  son  influence  sur  le  prix  des  terres? 
Dans  cet  ordre  d'idées,  où  serait  l'injustice  d'une  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier  ? 

Nous  ne  verrions  dans  cette  mesure  que  l'application  des 
principes  de  justice  et  d'égalité,  la  continuation  des  efforts 
déjà  tentés  pour  arriver  à  ce  but,  la  réalisation  des  promesses 
faites  à  toutes  les  époques  par  le  gouvernement,  la  mise  en 
pratique  enfin  de  la  règle  de  la  proportionnalité. 

D'autres  considérations  peuvent  être  invoquées  pour  la 
péréquation  de  l'impôt  foncier  entre  les  habitants  d'une 
même  commune.  L'inégalité  de  la  répartition  actuelle,  par- 
tout où  elle  existe,  n'est  pas  ancienne  ;  elle  est  postérieure 
au  cadastre,  qui  avait  établi  l'égalité,  et  résulte  par  consé- 
quent de  changements  de  valeur  assez  récents  (1).  Ici  il 
n'est  plus  possible  de  dire  que  l'injustice  est  effacée,  parce 
que  la  propriété  a  changé  de  mains  par  suite  d'une  vente  : 
dans  la  plupart  des  cas,  c'est  le  propriétaire  contemporain 
du  cadastre  ou  ses  héritiers  qui  souffrent  de  l'inégalité  sur- 
venue depuis  lors  par  des  causes  presque  toujours  indé- 
pendantes d'ailleurs  de  leur  volonté;  or,  vis-à-vis  d'eux, 
il  n'y  a  que  justice  à  la  faire  disparaître  ;  —  et  pour  celles 
des  propriétés  qui  sont  passées,  depuis  le  cadastre,  entre  les 
mains  d'un  acquéreur  à  titre  onéreux,  l'impôt  est  entré  dans 
le  contrat,  comme  élément  du  prix,  avec  toutes  ses  chances 

(I)  Le  cadastre  parcellaire,  commencé  en  1808,  a  été  terminé  en  1 84 7- 
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d'augmentation  ou  de  diminution  résultant  de  la  faculté 
accordée  aux  départements  et  aux  communes  de  refaire 
leur  cadastre. 

Il  reste  à  répondre  à  l'objection  tirée  du  respect  et  de 
l'encouragement  des  améliorations  agricoles.  Nous  compre- 
nons les  ménagements  dus  à  l'agriculture,  et  c'est  aussi 
son  intérêt  qui  nous  fait  désirer  la  péréquation  de  l'impôt. 
Il  convient,  sans  aucun  doute,  de  laisser  aux  améliorations 
le  temps  de  se  produire,  de  les  encourager  même  par  des 
exemptions  temporaires  d'impôt,  à  plus  forte  raison  de  ne 
pas  modifier  à  des  intervalles  trop  courts  la  répartition  de  la 
contribution  foncière.  Mais  on  dépasserait  le  but  en  créant 
un  privilège,  une  exemption  définitive,  sous  prétexte  d'en- 
couragement. 

L'impôt  foncier  est  donc  très-inégalement  réparti,  et 
aucun  motif  valable  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que  sa  ré- 
partition soit,  ramenée,  autant  que  possible,  à  l'égalité  pro- 
portionnelle. 

La  contribution  personnelle,  qui  varie  de  1  fr.  50  à 
4  fr.  50  (selon  le  prix  de  la  journée  de  travail  fixé  pour 
chaque  commune  par  le  conseil  général  de  chaque  dépar- 
tement), atteint  tout  habitant,  majeur  ou  mineur,  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  C'est  une  capitation 
uniforme  pour  tous  les  habitants  d'une  même  commune,  et 
par  conséquent  essentiellement  contraire  à  la  règle  de  la 
proportionnalité,  bien  que  la  faiblesse  de  la  taxe  diminue 
l'inconvénient  de  ce  défaut. 

La  contribution  mobilière  qui,  dans  chaque  commune, 
se  compose  de  la  partie  du  contingent  non  couverte 
par  les  cotes  personnelles,  se  répartit  proportionnellement 
aux  valeurs  locatives  des  habitations.  Sur  la  totalité  du 
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contingent  personnel  et  mobilier,  qui  est  de  40  millions  en 
principal,  24  millions  environ  sont  fournis  par  les  cotes  mo- 
bilières. Le  but  de  cette  contribution  est  d'imposer  la  fortune 
mobilière ,  qu'on  a  cru  pouvoir  apprécier  d'après  le  loyer 
d'habitation.  Mais  ce  but  est  loin  d'être  atteint.  Sans  doute, 
le  loyer  d'habitation  est  un  des  signes  les  plus  certains  de 
la  fortune,  quoique  cependant  cette  mesure  soit  bien  diffé- 
rente dans  telle  ou  telle  contrée,  —  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  —  parmi  les  villes,  selon  leur  impor- 
tance, —  et  enfin  suivant  les  goûts  et  les  besoins  infiniment 
variés  de  chaque  classe  de  la  population.  Si  un  loyer  de 
100  fr.  représente  un  revenu  de  1,000  fr.  dans  un  lieu  dé- 
terminé, en  est-il  de  même  sur  tous  les  points  du  territoire, 
et  surtout  est-il  permis  d'en  conclure  que  200  fr.  de  loyer 
représentent  2,000  fr.  de  revenu  et  ainsi  de  suite? 

Dans  sa  répartition,  la  contribution  mobilière  manque 
donc  aussi  de  proportionnalité.  Mais  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  que  cette  contribution,  destinée  à  frapper  les  revenus 
mobiliers,  frappe  en  réalité  tous  les  revenus  ;  elle  vient  s'a- 
jouter à  la  contribution  foncière,  pour  celui  qui  n'a  qu'un 
revenu  foncier,  et  elle  atteint  à  peine,  en  raison  de  son 
chiffre  peu  élevé,  celui  dont  la  fortune  est  entièrement  mo- 
bilière. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  frappe  les  ouvertures  des 
maisons,  suivant  un  tarif  établi  d'après  la  population  des 
communes,  l'espèce  et  la  situation  des  ouvertures,  mais  qui 
ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  des  maisons,  si  différente 
cependant  dans  une  même  ville,  selon  leur  emplacement 
ou  leur  destination.  Bien  que  mise  à  la  charge  du  locataire 
par  la  loi,  elle  est  supportée  tantôt  par  le  locataire,  tantôt 
par  le  propriétaire,  selon  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande 
applicable  aux  habitations  comme  à  toute  marchandise. 
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Quand  elle  est  payée  par  le  propriétaire,  elle  devient  un 
supplément  à  l'impôt  foncier,  tout  à  fait  improportionnel, 
puisqu'elle  est  indépendante  de  la  valeur  de  la  maison  ;  si 
elle  est  supportée  par  le  locataire,  elle  s'ajoute  à  la  contri- 
bution mobilière,  sans  plus  de  proportionnalité,  puisque 
les  fenêtres  du  même  étage  d'un  hôtel  somptueux  et  d'une 
triste  masure  sont  également  imposées.  Véritable  impôt 
sur  l'air  et  la  lumière,  il  frappe  du  même  poids  tous  les  ha- 
bitants de  la  même  commune  sans  distinction  de  fortune  et 
sans  autre  différence  que  celle  des  étages  habités  ;  et, 
comme  il  s'élève  en  proportion  de  la  population,  il  suit 
vis-à-vis  des  habitants  peu  aisés  des  villes  populeuses, 
comparés  à  ceux  plus  aisés  des  centres  inférieurs,  une  pro- 
portion en  sens  inverse  de  la  fortune  (1). 

La  contribution  des  patentes  atteint  les  revenus  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  par  un  droit  fixe,  établi  d'après  la 
nature  du  commerce  et  le  chiffre  de  la  population,  et  par 
un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  des  bâtiments 
affectés  à  l'habitation  et  à  l'exercice  de  l'industrie,  droit 
dont  la  quotité  varie  entre  le  quinzième  et  le  cinquantième, 
selon  la  nature  de  la  profession.  Cette  combinaison  est  ba- 
sée sur  les  signes  qui  ont  paru  indiquer  le  mieux  les  bé- 
néfices de  l'industrie  et  du  commerce.  Mais  elle  pèche  con- 
tre le  principe  de  l'égalité  proportionnelle,  en  imposant  les 
bénéfices  présumés  d'après  certains  signes,  alors  que  les  bé- 
néfices réels  peuvent  être  si  différents  des  présomptions  que 
ces  signes  autorisent. 

On  répond  que,  pour  connaître  les  bénéfices  réels,  il  fau- 

(1)  Pour  remédier  en  partie  à  ces  inconvénients,  un  décret  du  17  mars  1852 
a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  répartir  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  en 
tenant  compte  à  la  fois  de  la  valeur  locative  des  maisons  et  du  nombre  ainsi 
que  de  l'espèce  des  ouvertures. 
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drait  procéder  à  une  véritable  inquisition,  et  l'objection  est 
vraie.  Seulement,  selon  nous,  la  question  est  ailleurs  ;  nous 
l'aborderons  plus  loin  ;  il  nous  suffit  de  constater  pour  le 
moment  que  la  contribution  des  patentes  ne  réalise  pas  le 
principe  de  la  proportionnalité  eu  égard  aux  bénéfices  réels 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et,  à  plus  forte  raison,  eu 
égard  à  la  fortune  acquise  de  chaque  citoyen. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  quatre  contributions 
directes.  Aucune  d'elles,  prise  isolément,  n'est  proportion- 
nelle ;  et  en  les  considérant  dans  leur  ensemble,  on  recon- 
naît que  les  revenus  fonciers  supportent  la  contribution  fon- 
cière, une  partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  tandis  que  les  revenus  mo- 
biliers ne  sont  atteints  que  par  une  partie  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  et  par  la 
contribution  des  patentes,  avec  cette  remarque  que  ce  der- 
nier impôt  frappe  plutôt  la  fortune  qui  se  forme,  que  les  re- 
venus mobiliers  delà  fortune  acquise. 

Il  est  évident  que  ceux-ci  sont  largement  ménagés,  et, 
en  quelque  sorte  même  à  peine  atteints  par  notre  système 
de  contributions  directes. 


§  III.  —  DIPROPORTIONNALITÉ  DES  IMPOTS  INDIRECTS. 

Trouverons-nous  plus  d'égalité  dans  nos  taxes  indirectes? 

Il  a  été  longtemps  de  mode  d'attaquer  les  impôts  de  con- 
sommation. Le  libéralisme  politique  les  a  pris  à  parti,  à  une 
époque  où  ils  étaient  sans  doute  moins  justement  assis  et 
plus  rigoureusement  perçus  ;  mais  aujourd'hui  il  nous  sem- 
ble que  le  libéralisme  économique  ne  saurait  adopter  entiè- 
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rement  les  mêmes  vues  :  on  en  jugera  par  l'exposé  suivant. 
Nos  principales  taxes  indirectes  frappent  quatre  objets  : 
les  boissons,  le  tabac,  le  sucre  et  le  sel.  Or,  aucun  de  ces 
objets,  excepté  le  sel,  n'est  de  première  nécessité:  ils  sont, 
il  est  vrai,  de  consommation  générale,  et  c'est  ce  qui  les  a 
fait  imposer  ;  mais  les  diverses  taxes  sur  les  boissons  n'at- 
teignent que  faiblement  la  consommation  ordinaire  de  la 
famille;  elles  frappent  surtout  le  débit  du  cabaret;  —  le 
tabac,  au  double  point  de  vue  hygiénique  et  moral,  ne  mé- 
rite aucune  faveur  ;  —  quant  au  sucre,  dont  l'usage,  sinon 
indispensable,  du  moins  bienfaisant,  doit  être  encouragé, 
il  sera  d'autant  mieux  taxé  qu'il  le  sera  très-modérément, 
sans  que  le  Trésor  y  perde  beaucoup,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment de  la  consommation  qui  suivra  tout  dégrèvement; 
mais  cette  denrée,  par  sa  nature,  n'offre  aucun  des  carac- 
tères de  nécessité  qui,  dans  un  système  de  taxes  de  consom- 
mation, puisse  lui  donner  droit  à  une  exemption  absolue. 
Reste  le  sel,  indispensable  aliment,  dont  l'usage  ne  se  me- 
sure à  aucune  fortune  et  dont  l'imposition,  dès  lors,  quel- 
que faible  qu'elle  soit  d'ailleurs,  viole  le  principe  de  l'éga- 
lité proportionnelle. 

Nous  allons  reprendre  en  particulier  chacune  de  ces 
taxes  et  apprécier  rapidement  son  mode  d'assiette  et  de  per- 
ception, ainsi  que  ses  effets  au  point  de  vue  de  la  proportion- 
nalité. 

Les  boissons,  sous  le  rapport  de  l'impôt,  se  divisent  en 
trois  catégories  :  1°  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ; 
2°  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ;  3°  bières. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  supportent  un  droit 
de  circulation  ou  de  consommation  en  gros,  un  droit  de  dé- 
tail et  un  droit  d'entrée. 

Tout  approvisionnement  au-dessus  de  vingt-cinq  litres  est 
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considéré  comme  approvisionnement  en  gros,  et  soumis  seu- 
lement au  droit  de  circulation,  dont  la  quotité,  extrêmement 
faible,  est  de  50  c.  par  hectolitre  pour  les  cidres,  poirés  et 
hydromels,  et  varie,  pour  les  vins,  selon  certaines  zones 
territoriales,  de  60  c.  à  1  fr.  20  c.  l'hectolitre.  C'est  la  seule 
taxe,  véritablement  minime,  qui  frappe,  en  dehors  des 
lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  la  consommation  delà  famille, 
lorsque  celle-ci  s'approvisionne  par  des  achats  de  vingt-cinq 
litres.  Encore  le  récoltant  en  est-il  exempt  sous  certaines 
conditions,  et  il  en  est  de  même  des  quantités  destinées  au 
commerce,  également  sous  certaines  garanties.  Le  mode  de 
perception  consiste  dans  l'obligation  de  déclarer  tout  trans- 
port de  boissons  et  de  se  munir  d'une  expédition  de  la 
régie. 

Le  droit  de  détail  est  de  15  p.  100  de  la  valeur  des  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels  manquant  aux  quantités  prises  en 
charge  par  le  commerce.  Il  atteint  la  consommation  du  ca- 
baret et  celle  de  la  famille,  quand  celle-ci  s'approvisionne 
par  quantités  inférieures  à  vingt-cinq  litres.  La  perception 
en  est  assurée  par  l'expédition  qui  doit  accompagner  tout 
transport,  par  la  prise  en  charge  des  quantités  expédiées  au 
commerce,  et  par  l'exercice  ou  vérification  à  domicile  des 
manquants  aux  quantités  prises  en  charge.  Le  commerce 
peut  se  mettre  à  l'abri  de  l'exercice  par  des  abonnements 
individuels  ou  collectifs  basés  sur  les  produits  antérieurs  du 
droit.  Il  existe  un  autre  mode  d'abonnement  qui  consiste 
dans  le  rachat  du  droit  par  la  caisse  municipale,  système  qui 
a  l'inconvénient  dégrever  la  masse  des  habitants  d'un  impôt 
qui  ne  devrait  peser  que  sur  les  consommateurs  au  détail. 
Les  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus  ont  même  la  faculté 
de  convertir  le  droit  de  détail,  en  l'ajoutant  au  droit  d'entrée, 
en  une  taxe  unique  aux  entrées,  mode  de  procéder  qui  a  le 
même  défaut. 
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Le  droit  Rentrée  vient  s'ajouter  au  droit  de  circulation 
et  au  droit  de  détail,  dans  les  villes  ou  communes  ayant  une 
population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus.  Il  varie 
de  30  c.  à 2  fr.  40  l'hectolitre  pour  les  vins,  et  de  25  c.  à  1  fr. 
pour  les  cidres  et  poirés,  suivant  la  double  base  de  la  popu- 
lation de  la  ville  et  de  la  classe  du  département,  eu  égard 
au  droit  de  circulation. 

Ce  droit  a  le  double  défaut  de  ne  faire  aucune  distinction 
entre  la  consommation  de  famille  et  celle  des  lieux  pu- 
blics, et  de  soumettre  les  habitants  des  villes  à  une  condition 
plus  dure  que  ceux  des  campagnes,  sans  aucun  motif,  car  il 
ne  s'agit  en  ce  moment  que  du  droit  d'entrée  perçu  au  profit 
du  Trésor,  et  non  au  profit  delà  commune. 

Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  sont  frappés  d'un 
droit  dit  de  consommation  qui  est  perçu  au  moyen  de  la  dé- 
claration de  tout  transport  et  de  l'exercice,  à  raison  de  75  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  et  d'un  droit  Rentrée  de  4  fr.  à 
16  fr.  par  hectolitre,  dans  les  communes  soumises  au  droit 
d'entrée  pour  les  vins. 

La  bière  supporte  une-taxe  de  2  fr.  40  c.  par  hectolitre 
perçue  sur  le  fabricant. 

Ainsi  résumée,  la  législation  fiscale  sur  lesboissonspèche- 
t-elle  contre  la  règle  de  la  proportionnalité  ? 

Oui,  par  le  droit  Rentrée  qui  soumet  à  une  forte  surtaxe 
au  profit  de  l'État  l'habitant  des  villes  comparé  à  celui  des 
campagnes,  distinction  difficile  à  justifier. 

Oui  encore,  parce  que  le  récoltant  est  exempt  du  droit  de 
circulation,  privilège  de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  en 
raison  de  la  faible  quotité  de  ce  droit. 

Oui,  surtout  parce  que  le  droit  de  circulation  est  le  même 
pour  tous  les  vins,  de  quelque  qualité  et  de  quelque  valeur 
qu'ils  soient,  privilège  réel  au  profit  des  uns  et  au  détri- 
ment des  autres,  mais  privilège  qui   semble  impossible  à 
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éviter,  et  que  réduit  à  de  minimes  proportions  le  peu  d'élé- 
vation de  la  taxe. 

Oui,  enfin,  si  l'on  considère  que  la  consommation  de  fa- 
mille est  favorisée  eu  égard  à  celle  du  cabaret,  et  que  l'ap- 
provisionnement de  famille  lui-même  est  autrement  traité, 
selon  qu'il  se  fait  par  quantités  de  vingt-cinq  litres  ou  par 
quantités  moindres. 

Mais,  de  ces  deux  inégalités,  la  première  est  à  nos  yeux 
pleinement  justifiée  par  le  peu  de  faveur  que  mérite  la  con- 
sommation dans  les  lieux  publics,  cause  d'oisiveté,  de  dé- 
bauche et  de  ruine. 

Quant  à  la  seconde,  elle  est  très-grave  et  constitue  réelle- 
ment une  injustice  et  une  charge  à  l'égard  de  tous  ceux  qui, 
ne  pouvant  s'approvisionner  de  vingt-cinq  litres  à  la  fois, 
payent  le  droit  de  détail  de  15  p.  100  dont  sont  exempts  tous 
les  approvisionnements  supérieurs  à  cette  quantité. 

Le  décret  du  17  mars  1852  a  déjà  diminué  en  partie  les 
plus  graves  de  ces  inconvénients,  sans  toutefois  les  avoir 
fait  disparaître.  C'est  ce  décret  qui,  après  l'enquête  appro- 
fondie de  1850,  a  réduit  de  moitié  les  droits  d'entrée  et 
abaissé  de  cent  litres  à  vingt-cinq  la  limite  de  l'approvision- 
nement en  gros  exempt  du  droit  de  détail.  Il  ne  s'agirait 
donc  que  de  réaliser  plus  complètement  la  pensée  de  ces 
réformes  en  réduisant  encore,  s'il  était  possible,  la  limite 
de  l'approvisionnement  en  gros  et  le  tarif  des  droits  d'en- 
trée. 

La  moyenne  de  l'impôt  des  boissons  était,  en  1859,  tous 
les  droits  compris,  de  4  fr.  85  par  individu. 

L'impôt  sur  le  sucre  varie  de  42  fr.  à  47  fr.  les  100  kil. 
suivant  le  degré  de  pureté.  Il  est  perçu  à  la  fabrication,  au 
moyen  d'un  système  de  surveillance  qui  embrasse  à  la  fois 
la  fabrication  des  sucres  et  leur  transport  dans  certaines  li- 
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mites  autour  des  fabriques.  Sous  le  rapport  de  la  propor- 
tionnalité, il  pèche  en  ce  qu'il  frappe,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  d'un  droit  très-élevé  une  denrée  dont  la  consommation, 
digne  d'encouragement,  ne  se  mesure  pas  avec  la  fortune, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  de  première  nécessité.  Ce  défaut  de 
proportionnalité  appelle  tout  au  moins  une  modération  du 
droit. 

La  loi  du  23  mai  1860,  en  abaissant  le  droit  de  45  fr.  à 
25  fr.  par  100  kilogr.,  était  entrée  dans  cette  voie,  mais  les 
nécessités  budgétaires  ont  fait  rétablir  un  taux  qui  peut  être 
considéré  comme  excessif,  puisqu'il  atteint  environ  le  prix 
de  revient  de  cette  denrée. 

La  moyenne  du  droit,  en  1859,  était  de  3  fr.  86  par 
tête. 

Le  tabac  est  l'objet  d'un  impôt  très-élevé  qui  est  perçu 
sous  forme  de  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  en- 
tre les  mains  de  l'État.  On  a  fait  remarquer  que  les  qualités 
de  tabac  inférieures  et  courantes  sont  vendues  relativement 
plus  cher,  eu  égard  au  prix  de  revient,  que  les  qualités  su- 
périeures, ce  qui  constitue  un  privilège  évident  au  profit 
des  consommateurs  de  ces  dernières.  Aucune  raison  ne  jus- 
tifie ce  défaut  de  proportionnalité,  s'il  existe.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'inégalité  qui  résulte  de  ce  que  l'impôt  frappe  in- 
distinctement le  consommateur,  sans  égard  à  sa  fortune. 
Rien  n'est  moins  nécessaire  que  l'usage  du  tabac,  rien  ne 
mérite  moins  d'être  encouragé,  et,  par  conséquent,  le  con- 
sommateur peu  aisé  n'a  pas  à  se  plaindre  d'une  taxe  qu'il 
lui  est  facile  d'éviter. 

La  moyenne  du  droit  par  individu  était,  en  1859,  de 
4fr.96. 

L'impôt  sur  le  sel  est  de  1  décime  par  kilogr.  Il  est  perçu 
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à  la  fabrication  au  moyen  de  l'exercice.  Quelque  faible  que 
soit  le  droit,  il  pèse  également  sur  toutes  les  fortunes,  car 
l'usage  du  sel  est  nécessaire  à  tous,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions,  et  par  là  cet  impôt  est  essentiellement 
improportionnel. 

La  moyenne  du  droit  était  de  1  fr.  02  par  personne  en 
18o9,  en  y  comprenant  les  quantités  employées  en  dehors 
de  la  consommation.  Le  taux  de  la  taxe,  fixé  à  3  décimes 
par  kilogr.  depuis  1814,  a  été  réduit  à  1  décime  par  la  loi 
du  28  décembre  1848.  On  s'est  attaché  à  démontrer  que 
cet  impôt  était  peu  onéreux  pour  les  classes  pauvres  ;  mais 
les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  en  1814, 
en  1831  et  1848,  n'ont  point  affaibli  la  valeur  de  cette  re- 
marque faite  parle  maréchal  Bugeaud  en  1831  :  «  Il  n'y  a 
rien  de  minime  pour  les  malheureux  qui,  avec  une  journée 
de  15  à 20  sous,  doivent  nourrir  leur  femme  et  leurs  enfants.» 

En  résumé,  moyennant  la  suppression  de  l'impôt  du  sel, 
la  modération  de  la  taxe  sur  le  sucre  et  quelques  réformes 
relatives  aux  boissons  et  au  tabac,  les  impôts  de  consom- 
mation peuvent  suivre  assez  exactement  l'échelle  des  for- 
tunes. Leur  caractère  facultatif  constitue  d'ailleurs  un  élé- 
ment sérieux  de  proportionnalité,  et  ils  ont,  sur  les  impôts 
directs,  à  ce  point  de  vue  de  l'égalité  des  charges,  le  grand 
avantage  de  frapper  indistinctement  les  revenus  fonciers 
et  les  revenus  mobiliers.  Enfin,  si  leur  perception  exige 
quelques  formalités  gênantes,  pour  le  commerce  surtout, 
elle  est,  en  un  sens,  plus  douce  vis-à-vis  du  contribuable, 
qui  paye  ces  taxes,  confondues  dans  le  prix  des  choses, 
plus  volontairement  et  moins  sensiblement  que  les  contri- 
butions directes.  Si  ces  avantages  ne  doivent  pas  être  exa- 
gérés comme  ils  le  sont  quelquefois,  il  serait  injuste  aussi 
de  ne  pas  les  reconnaître. 
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Les  droits  d'octroi,  auxquels  sont  soumis  les  habitants 
des  villes  sur  des  objets  de  consommation  locale ,  et 
pour  payer  des  dépenses  locales,  constituent  pour  eux  une 
charge  exceptionnelle  compensée  par  des  avantages  excep- 
tionnels. Sous  ce  rapport,  les  droits  d'octroi  ne  manquent 
pas,  comme  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  à  la  règle 
de  l'égalité  qui  paraît  devoir  exister  entre  les  habitants  des 
villes  et  ceux  des  campagnes.  Mais,  vis-à-vis  des  habitants 
d'une  même  ville,  ces  droits  peuvent  pécher  contre  la  pro- 
portionnalité, s'ils  atteignent  des  objets  de  consommation 
générale.  Dans  ce  cas,  ils  ne  se  mesurent  pas  avec  la  fortune 
des  consommateurs  et  deviennent  gravement  impropor- 
tionnels. C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

Les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  :  les  droits  d'en- 
trée et  les  droits  de  sortie. 

Les  droits  d'importation  frappent  les  objets  d'origine 
étrangère,  soit  comme  droits  de  consommation,  soit  pour 
protéger  la  production  indigène  des  mêmes  objets.  Selon 
ce  double  caractère,  ils  produisent,  au  point  de  vue  de  la 
proportionnalité,  des  conséquences  différentes. 

Comme  droits  de  consommation,  ils  frappent  des  objets 
dont  les  similaires  sont  imposés  en  France,  les  sucres,  par 
exemple,  et  d'autres  qui  n'y  ont  pas  de  similaires,  tels  que 
les  cafés,  les  cacaos,  etc.  Ils  ont  à  ce  titre  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  impôts  de  consommation,  et  nous 
avons  vu  que  ceux-ci  peuvent  être  d'autant  plus  propor- 
tionnels que  les  objets  qu'ils  atteignent  s'éloignent  davan- 
tage de  la  première  nécessité. 

Comme  droits  protecteurs  de  la  production  nationale,  ils 
font  peser  sur  la  masse  des  consommateurs  une  charge, 
une  sorte  de  prime,  au  profit  des  producteurs  qu'ils  pro- 
tègent contre  la  concurrence  étrangère.  Ils  sont,  à  ce  point 
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de  vue,  un  impôt  prélevé  sur  une  partie  de  la  nation  au 
profit  de  l'autre  partie  ;  rien  ne  blesse  évidemment  davan- 
tage le  principe  de  l'égalité.  Mais,  si  l'on  admet  la  néces- 
sité, pour  la  dignité  et  l'indépendance  du  pays,  du  maintien 
de  certaines  industries  que  la  concurrence  étrangère  pour- 
rait ruiner,  c'est  alors  dans  un  intérêt  général  que  la  masse 
des  consommateurs  supporte  les  frais  de  la  protection  de 
ces  industries.  Économiquement,  c'est  contrevenir  bien 
certainement  aux  lois  normales  que  d'imposer  des  barrières 
aux  échanges;  mais  ici  tout  un  ordre  de  faits  encore  puis- 
sants domine  les  règles  posées  par  la  science  économique. 
Les  intérêts  engagés  dans  les  industries  protégées  et 
auxquels  se  rattachent  tant  d'existences  méritent  aussi 
d'être  respectés,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  les  sacrifier.  Ce 
qu'il  y  a  à  faire  (et  c'est  infiniment  délicat  et  difficile), 
c'est  de  tenir  la  protection  exactement  au  niveau  des 
intérêts  généraux  du  pays  et  des  besoins  des  industries 
existantes.  Ainsi  mesurée,  elle  devient  un  sacrifice  imposé 
par  l'intérêt  général  et  qui,  en  se  répartissant  sur  tous  les 
consommateurs,  n'a  rien  de  contraire  au  principe  de  la  pro- 
portionnalité. 

Nous  arrivons  aux  droits  d'enregistrement,  qui  termi- 
nent la  série  des  impôts  proprement  dits.  Ceux-ci,  avec 
les  droits  de  timbre,  ont  pour  objet,  dans  l'économie  de 
notre  législation,  de  saisir  au  passage,  comme  les  impôts 
de  consommation ,  la  richesse  mobilière ,  que  n'atteint 
pas  suffisamment  notre  système  de  contributions  directes. 
Or,  ce  but  est  loin  d'être  atteint  par  cette  nature  de 
taxes. 

L'impôt  de  l'enregistrement  frappe  d'un  droit  propor- 
tionnel tout  mouvement  de  valeurs  et  de  propriétés  entre- 
vifs et  toute  mutation  par  décès,  —  et  d'un  droit  fixe  tout 
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acte  civil,  judiciaire  ou  extrajudiciaire  qui  ne  constate  au- 
cun mouvement  de  somme  ou  valeur  :  telle  est  la  base  de 
cet  impôt. 

Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  s'attache  donc  à 
saisir  toutes  les  transactions,  dans  le  sens  le  plus  large  du 
mot,  tout  ce  qui  est  mouvement  de  valeurs  ou  de  propriétés. 
Pour  en  assurer  la  perception, la  loi  exige,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, l'enregistrement  de  tous  les  actes  qui  constatent 
ces  mouvements,  ou,  à  défaut  d'actes,  des  déclarations. 
Ainsi,  on  fait  un  échange,  une  vente,  on  se  reconnaît  dans 
un  acte  ou  on  est  déclaré  par  un  jugement  débiteur  de  telle 
somme  :  le  fisc  vient  prélever  tant  pour  100,  quelquefois 
plus  que  le  revenu  d'une  année  du  capital  qui  change  ou 
est  censé  changer  de  mains,  car  souvent  ce  capital  n'existe 
même  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  condamnation  d'un 
débiteur  insolvable.  Nous  le  répétons,  s'il  y  a  obligation, 
donation,  vente,  échange,  condamnation,  un  mouvement 
quelconque  enfin  sur  un  objet  d'une  valeur  de  1,000  francs, 
par  exemple,  la  loi  veut  que  le  Trésor  prélève  de  10  fr.  à 
100  fr.,  selon  les  cas,  sur  cette  valeur,  et  cela  autant  de  fois 
que  cette  valeur  changera  de  mains,  fût-ce  plusieurs  fois 
dans  une  année,  et  alors  même  que  cette  valeur  n'existerait 
qu'à  l'état  de  mauvaise  créance. 

Pour  justifier  un  impôt  si  singulier,  on  dit  qu'il  faut  saisir 
la  richesse  mobilière,  quand  elle  se  montre.  Remarquons 
en  passant  qu'on  saisit  de  la  même  façon  la  richesse  immo- 
bilière qui  change  de  propriétaire  ;  mais  il  faut  convenir 
que  si  notre  législation  fiscale  ménage  la  richesse  mobilière 
cachée,  elle  ne  la  ménage  pas  lorsqu'elle  a  le  malheur  de  se 
montrer  par  des  signes  plus  ou  moins  exacts.  On  dit  encore 
que  l'impôt  est  le  prix  de  la  protection  sociale  à  l'abri  de 
laquelle  s'accomplit  le  mouvement  de  la  valeur.  Il  ne  faut 
cependant  pas  oublier  que   tout  citoyen,  d'après  la  règle 
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fondamentale  de  la  proportionnalité,  doit  contribuer  aux 
frais  de  cette  protection  sociale,  en  proportion  de  sa  for- 
tune. Or,  comment  serait-il  possible  de  trouver,  dans  le 
système  qui  vient  d'être  esquissé,  la  moindre  application  de 
cette  règle?  Nous  voyons  bien  ici  des  droits  proportionnels 
aux  valeurs  en  mouvement,  mais  nullement  au  revenu 
mobilier  de  chaque  citoyen  et  moins  encore  à  sa  for- 
tune. 

Mais  que  penser,  en  particulier,  des  droits  de  succession , 
de  cette  espèce  de  droit  d'investiture  payé  à  l'État  par  les 
héritiers  du  propriétaire?  A  quel  titre  l'État  s'attribue-t-il, 
suivant  un  tarif  progressif,  qui  va  quelquefois  jusqu'au 
dixième  et  plus  avec  le  double  décime,  une  partie  des  biens 
que  nous  laissent  nos  parents  et  nos  proches  ? 

N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  tout  à  la  fois  une  atteinte  au 
droit  de  propriété,  un  reste  de  féodalité  et  une  application 
de  l'impôt  progressif?  Certains  économistes  se  sont  mon- 
trés indulgents  à  l'égard  de  ces  droits.  Ne  les  jugeant  que 
sous  le  rapport  restreint  de  leur  proportionnalité,  eu  égard 
à  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  ils  sont  assis,  et  sous  l'em- 
pire de  cette  considération  qu'ils  frappent  une  fortune  que 
l'on  n'a  pas  soi-même  acquise ,  beaucoup  de  publicistes 
ont  ménagé  ces  taxes,  qui  leur  ont  paru  d'ailleurs  sans  in- 
fluence sur  le  sort  des  classes  laborieuses.  Cette  apprécia- 
tion manque  de  justesse  ;  car,  outre  la  question  relative  au 
droit  de  propriété  que  cet  impôt  soulève,  outre  son  taux 
progressif  en  raison  inverse  du  degré  de  parenté,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'il  est  proportionnel  aux  valeurs  sur 
lesquelles  il  est  assis,  puisqu'il  est  perçu  sur  l'actif  des  suc- 
cessions sans  distraction  des  charges,  et  c'est  à  tort  aussi 
qu'on  le  considère  comme  indifférent  pour  les  classes  la- 
borieuses, car  il  agit  également  sur  toute  l'échelle  des  for- 
tunes.  D'ailleurs,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  contri- 


CnATITRE    II.    —    DU    SYSTÈME   DES   IMPOTS   EN    FRANCE.      Ai 

bue  point  à  frapper  d'une  manière  proportionnelle  le  re- 
venu de  chaque  citoyen,  puisqu'il  constitue  un  prélève- 
ment, souvent  très-élevé,  sur  le  capital  lui-même. 

Les  droits  fixes  d'enregistrement  sont  en  quelque  sorte 
le  prix  de  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  au  droit  proportionnel  ;  ils  peuvent,  dans 
bien  des  cas,  passer  pour  la  rémunération  d'un  service 
rendu,  en  raison  des  avantages  légaux  qui  sont  attachés  à 
l'accomplissement  de  la  formalité.  Il  en  est  de  même  des 
droits  de  greffe  et  d'hypothèque. 

Les  droits  de  timbre  sont,  au  contraire,  un  véritable  im- 
pôt. Supplément  aux  droits  d'enregistrement  pour  le  papier 
qui  doit  servir  à  la  rédaction  des  actes  ;  moyen  restrictif 
employé  à  certaines  époques,  contre  la  presse  et  les  écrits 
périodiques,  —  on  chercherait  vainement  en  eux  une  appli- 
cation de  la  règle  de  proportionnalité.  Cependant  le  timbre 
de  dimension  sur  les  polices  d'assurance  et  le  timbre  pro- 
portionnel sur  les  titres  d'actions  et  obligations  dans  les 
sociétés  peuvent  se  transformer,  suivant  des  combinaisons 
indiquées  par  la  loi,  en  des  abonnements  annuels  contrac- 
tés par  les  compagnies  avec  la  régie,  et  qui,  pour  les  actions 
et  obligations,  équivalent  à  un  droit  proportionnel  établi 
sur  le  revenu  de  certaines  valeurs  mobilières.  Le  taux  de 
cet  abonnement  annuel  pour  les  actions  et  obligations  est 
de  o  centimes  par  100  fr.  du  capital  nominal  de  chaque  titre 
émis.  (Loi  du  o  juin  1850.) 

La  taxe  sur  le  transport  des  lettres  n'est  que  le  prix  d'un 
service  rendu,  on  peut  le  dire,  à  très-bon  marché,  et  avec 
toutes  les  conditions  désirables  d'exactitude  et  de  sécurité. 
Perçue  individuellement  sur  celui  qui  a  recours  à  ce  service, 
elle  laisse  peu  de  prise  à  la  critique  sous  le  rapport  de  la 
proportionnalité. 
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De  cet  examen  complet  de  tous  nos  impôts  ressort  la  cer- 
titude que  non-seulement  plusieurs  d'entre  eux,  pris  iso- 
lément, ne  répondent  pas  au  grand  principe  de  l'égalité 
proportionnelle,  mais  que,  dans  leur  ensemble,  ils  pèsent 
avec  de  grandes  inégalités  sur  les  revenus  fonciers  et  mobi- 
liers, et  forment  un  système  qui  ne  réalise  pas  la  pensée 
de  justice  si  énergiquement  proclamée  depuis  près  d'un 
siècle  par  nos  législateurs. 


§  ÎV.  —  IDÉE  GÉNÉRALE  DE  RÉFORME  TIRÉE  DES  PRINCIPES 
ÉCONOMIQUES. 

L'œuvre  de  la  répartition  des  charges  publiques  propor- 
tionnellement aux  facultés  de  chacun  est-elle  donc  irréali- 
sable, et  tout  le  progrès  d'une  civilisation  qui  a  mis  l'é- 
galité au  premier  rang  de  ses  dogmes  politiques,  serait-il 
d'avoir  affirmé  un  principe  d'une  triste  stérilité?  Nous  sa- 
vons tout  ce  qu'on  doit  de  ménagements  aux  habitudes, 
aux  préjugés  populaires,  en  même  temps  que  de  respect 
aux  traditions  du  passé;  nous  n'ignorons  pas  non  plus  à 
combien  d'écueils  on  peut  toucher  en  voulant  réformer 
l'impôt;  mais  on  n'a  pas  tout  dit  en  recommandant  sur  ce 
sujet  les  maximes  de  la  plus  sage  prudence,  à  moins  que 
ces  conseils  n'accompagnent  un  aveu  d'impuissance  et  de 
découragement.  Or,  il  n'est  pas  possible  que,  dans  un 
ordre  de  faits  qui  touchent  à  la  vie  purement  matérielle  des 
peuples,  la  science  économique  ne  vienne  à  formuler  ses 
lois  et  à  indiquer  leur  mode  d'application  ;  il  nous  paraît 
même  qu'il  a  fallu  vaincre,  pour  consacrer  l'injustice  en 
matière  de  taxes,  beaucoup  plus  d'obstacles  qu'on  n'en 
rencontrera  pour  rétablir  l'équité.  En  tous  cas,  s'il  y  a  té- 
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mérité  à  vouloir  abaisser  ces  obstacles,  de  tels  efforts  mé- 
ritent plus  d'encouragement  que  de  dédain. 

Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  dans  l'application  des 
premiers  principes  économiques  la  solution  du  problème? 

Trois  sortes  de  revenus  répondent  aux  trois  sources  de  la 
production  des  richesses  :  les  revenus  de  la  terre,  ceux  du 
capital  et  ceux  du  travail.  Quiconque  a  un  revenu  qu'il 
applique  aux  besoins  de  sa  vie  ou  à  l'accroissement  de  sa 
fortune,  le  retire  ou  de  la  rente  de  ses  terres  ou  de  l'intérêt 
de  ses  capitaux,  ou  du  produit  de  son  travail;  d'où  il  suit 
qu'atteindre  proportionnellement  la  rente  des  terres,  les 
intérêts  des  capitaux  et  les  produits  du  travail,  c'est  attein- 
dre proportionnellement  le  revenu  de  chaque  citoyen. 

Quelle  déviation  faudrait-il  imprimer  à  notre  système  de 
taxes  pour  que  ces  trois  sortes  de  revenus  fussent  également 
atteints?  C'est  à  cela  qu'est  ramenée,  ce  nous  semble,  la 
difficulté.  Peut-être  cette  déviation,  grande  par  ses  résul- 
tats, ne  serait-elle  pas  aussi  sensible  qu'on  le  croit  pour  les 
deux  choses  qu'il  s'agit  de  ménager:  les  habitudes  reçues  et 
le  mécanisme  actuel.  Assurément,  elle  serait  loin  d'avoir 
pour  ces  deux  éléments  si  susceptibles  l'importance  d'un 
bouleversement  ou  d'une  révolution. 

Mais,  avant  de  marquer  d'une  manière  précise  ce  que 
devrait  être  cette  déviation,  revenons  aux  idées  premières 
qui  en  doivent  déterminer  le  mouvement  et  la  portée. 

La  fortune  ou  la  partie  du  revenu  capitalisée  par  l'épar- 
gne prend  deux  formes  :  elle  devient  immobilière  par  l'ac- 
quisition de  terres  ou  maisons,  ou  elle  reste  mobilière  à 
l'état  de  capitaux.  Ceux-ci  suivent  un  double  courant  :  ou 
bien  ils  sont  placés  et  rapportent  à  leur  propriétaire  un 
intérêt  qui  correspond  à  la  rente  de  la  terre  affermée,  ou 
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bien  ils  sont  mis  en  œuvre  par  leur  propriétaire  dans  l'exer- 
cice d'une  industrie,  pour  produire  entre  ses  mains,  outre 
l'intérêt,  un  bénéfice.  Enfin  le  travail  a  son  salaire;  et  pour 
le  propriétaire  de  capitaux  qui  les  exploite  lui-même,  le 
bénéfice  a  aussi  le  caractère  du  salaire  ou  de  la  rémunéra- 
tion du  travail. 

Il  y  a  une  différence  entre  le  produit  de  la  terre  affermée, 
celui  des  capitaux  placés  et  celui  du  travail,  qu'il  soit  salaire 
ou  bénéfice  ;  c'est  que  la  rente  de  la  terre  et  l'intérêt  des 
capitaux  constituent  le  revenu  de  la  fortune  acquise,  revenu 
obtenu  sans  effort  actuel,  tandis  que  le  salaire  et  le  béné- 
fice sont  le  germe  de  la  fortune  qui  se  forme,  le  produit  des 
efforts  du  moment.  Il  est  certain,  dès  lors,  que  le  bénéfice 
et  le  salaire  doivent  être  plus  ménagés  par  l'impôt  que  la 
rente  et  l'intérêt,  parce  que  toute  source  de  production  doit 
l'être,  au  nom  des  lois  économiques,  en  proportion  de  sa 
force  ou  de  sa  faiblesse,  et  suivant  le  degré  de  sa  vitalité, 
et,  au  nom  de  la  loi  morale,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins 
le  fruit  de  l'accomplissement  de  cet  ordre  providentiel 
qui  nous  a  condamnés  à  gagner  notre  pain  à  la  sueur  de 
notre  front. 

D'après  ces  données,  il  nous  semble  qu'une  taxe  sur  la 
rente  de  la  terre,  une  autre  sur  l'intérêt  des  capitaux  placés, 
une  troisième  sur  l'intérêt  des  capitaux  mis  en  œuvre  par 
leurs  propriétaires  eux-mêmes  (cette  dernière  atteignant 
les  bénéfices),  et  l'exemption  de  tout  impôt  direct  et  spécial 
sur  le  salaire,  il  nous  semble,  disons-nous,  que  ces  trois 
contributions  répondraient  à  la  pensée  de  logique  et  de  jus- 
tice que  nous  avons  en  vue,  en  frappant  également  toutes 
les  natures  de  revenus,  sauf  celles  qu'il  est  juste  de  ména- 
ger. Ces  trois  taxes,  avec  une  taxe  légère  établie  sur  la  va- 
leur locative  de   l'habitation,  afin  d'atteindre,   dans  une 
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mesure  très-limitée,  le  salaire  en  même  temps  que  les 
autres  revenus,  formeraient  le  cadre  des  contributions  di- 
rectes, c'est-à-dire  de  celles  établies  directement  sur  les  re- 
venus, et  nominativement  sur  les  personnes. 

A  côté  de  ces  impôts  directs,  un  ensemble  de  taxes  de 
consommation,  combiné  de  manière  à  ce  que  son  effet  se 
mesurât,  autant  que  possible,  à  la  fortune  (ce  qui  pourrait 
être  obtenu  sans  modifications  radicales  dans  le  système 
actuel),  viendrait,  avec  tous  les  avantages  de  ce  genre  de 
contributions ,  frapper  également,  mais  facultativement, 
toutes  les  sortes  de  revenus,  même  ceux  du  travail,  qu'il 
serait  injuste  d'exonérer  complètement  de  toute  charge 
publique. 

Enfin,  les  droits  qui  ne  sont  que  la  rémunération  des 
services  individuels  rendus  par  l'Etat,  comme  les  droits  de 
poste,  d'hypothèque,  de  greffe,  seraient  maintenus. 

Ces  modifications  prises  dans  leur  ensemble  conserve- 
raient, en  en  transformant  quelques-uns,  presque  tous  nos 
impôts  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  mobilière, 
la  contribution  des  patentes,  les  droits  sur  les  boissons, 
sur  les  tabacs,  sur  le  sucre,  les  droits  de  douanes,  ceux 
d'hypothèque,  de  greffe,  la  taxe  des  lettres,  et  elles  n'en- 
traîneraient la  suppression  que  de  la  contribution  person- 
nelle, de  celle  des  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  du  sel, 
et  de  celui  de  l'enregistrement,  lequel  serait  remplacé  par 
un  impôt  sur  l'intérêt  des  capitaux  placés,  le  seul  créé  à 
nouveau,  et  dont  la  perception  serait  assurée  par  les  mêmes 
moyens  à  peu  près  que  les  droits  actuels  d'enregistre- 
ment. 

De  telles  réformes,  si  elles  sont  graves,  n'ont  rien  de 
profondément  radical,  soit  pour  les  habitudes  populaires 
que  l'on  invoque  souvent  pour  ne  pas  toucher  à  notre  sys- 
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tèrae  de  taxes,  soit  pour  noire  mécanisme  financier,  et  ce- 
pendant elles  résoudraient,  selon  nous,  du  moins  dans  la 
limite  du  possible,  la  grande  question  de  la  proportion- 
nalité. 

Pour  le  prouver,  et  pour  établir  la  possibilité  pratique  de 
ces  réformes,  il  y  a  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails. 


§  Y.  —  DEVELOPPEMENT   DU  SYSTÈME  DE  RÉFORME. 

On  pourrait  diviser  les  divers  impôts  en  trois  catégories, 
sous  les  dénominations  suivantes  : 

1°  Impôts  directs,  comprenant  : 

La  taxe  foncière  sur  la  rente  de  la  terre  ; 

La  taxe  mobilière  sur  le  revenu  des  capitaux  placés  ; 

La  taxe  d'exploitation,  remplaçant  les  patentes,  sur  le 
revenu  des  capitaux  mis  en  œuvre  par  leurs  propriétaires 
et  sur  les  profits  de  l'industrie; 

La  taxe  d'habitation,  établie  d'après  la  valeur  locative  de 
l'habitation,  sur  tous  les  revenus  ; 

2°  Impôts  indirects,  comprenant  : 

L'impôt  sur  les  boissons, 

L'impôt  sur  les  tabacs, 

L'impôt  sur  le  sucre, 

Les  droits  de  douane, 

Et  le  timbre  ; 

3°  Droits  payés  à  l'État  pour  prix  d'un  service  indivi- 
duel comprenant  : 

La  taxe  des  lettres, 

Les  droits  de  greffe  ; 

Les  droits  d'hypothèques  ; 

Et  certains  droits  fixes  d'enregistrement. 
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1°  Impots  directs.  —  Taxe  foncière.  —  L'impôt  foncier 
est  aujourd'hui  assis  sur  le  revenu  net  des  immeubles, 
c'est-à-dire  :  pour  les  terres,  sur  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  cul- 
ture, semence,  récolte  et  entretien  ;  et,  pour  la  propriété 
bâtie,  sur  la  valeur  locative,  après  déduction  d'un  quart 
pour  les  maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usines,  à  titre  de 
frais  de  dépérissement,  d'entretien  et  de  réparations.  C'est  le 
revenu  net  ainsi  établi  (ou  plutôt  la  moyenne  de  ce  revenu 
pendant  un  certain  nombre  d'années)  qui  est  constaté  par 
l'évaluation  cadastrale  sous  le  nom  de  revenu  net  imposable. 

Décomposé  par  l'analyse  économique,  ce  revenu  sem- 
ble comprendre  le  bénéfice  d'exploitation  obtenu ,  soit 
par  le  propriétaire  cultivateur,  soit  par  le  fermier,  et 
la  rente  du  sol  qui  appartient  exclusivement  au  pro- 
priétaire. Mais,  aux  yeux  de  l'administration  française, 
le  bénéfice  du  fermier  fait  partie  des  frais  de  culture,  et 
il  entre  en  déduction  du  produit  brut  pour  déterminer 
le  revenu  net,  en  sorte  que  le  revenu  net  est  synonyme  de 
rente  dans  la  pratique  administrative  (1).  Quoi  qu'il  eu 
soit,  c'est  la  rente  seule  qui,  au  point  de  vue  économique, 
doit  être  imposée  ;  et  son  chiffre  peut  être  donné  par  les 
baux,  là  où  ils  existent,  —  et  pour  les  terres  qui  ne  sont 
pas  affermées,  par  leur  comparaison  avec  celles  qui  le  sont 
dans  le  voisinage,  ou,  à  défaut,  par  la  moyenne  des  prix 
de  vente,  pour  les  terres  de  même  nature,  dans  le  même 
milieu,  rapprochée  du  taux  de  l'intérêt  des  placements 
immobiliers.  Au  reste,  ces  moyens  sont  ceux  que  l'admi- 
nistration a  déjà  employés  pour  la  confection  du  cadastre 
et  dans  le  travail  fait  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1850,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

(1)  Gervaise,  Traité  des  contributions  directes,  t.  Ier,  p.  18G. 
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Opérée  sur  ces  bases,  l'évaluation  des  revenus  territo- 
riaux devrait,  pour  rester  constamment  en  rapport  avec  les 
faits,  être  renouvelée  à  intervalles  fixes,  tous  les  vingt-cinq 
ou  trente  ans  par  exemple,  et  ses  résultats  serviraient  à  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  diverses  circonscrip- 
tions administratives  et  entre  les  particuliers. 

Afin  de  favoriser  les  améliorations  agricoles,  des  exemp- 
tions temporaires  de  toute  surtaxe  seraient  accordées  à  tel 
ou  tel  changement  de  culture  déterminé  par  la  loi. 

L'impôt  prendrait  ainsi  une  mobilité  qui,  sans  être  trop 
grande,  tendrait  à  le  rendre  constamment  proportionnel, 
et  dont  les  chances,  toujours  en  rapport  avec  le  revenu  réel 
du  sol,  entreraient  comme  élément  dans  la  fixation  des  prix 
de  vente,  ce  qui  ôterait  à  la  mobilité  les  inconvénients  que 
lui  reprochent  ses  adversaires. 

Si  la  partie  d'art,  du  cadastre,  ou  la  description  graphique 
de  toutes  les  parcelles  du  sol,  était  bien  faite  et  exactement 
tenue  au  courant,  les  changements  d'évaluation  n'entraîne- 
raient pas  son  renouvellement  périodique.  Ainsi  tombe 
encore  une  autre  objection  tirée  de  la  dépense  considérable 
qu'occasionnerait  ce  renouvellement;  il  est,  en  effet,  re- 
connu que  l'entretien  et  la  conservation  des  plans  cadastraux 
seraient  relativement  beaucoup  moins  coûteux. 

On  a  proposé  d'arriver  au  nivellement  de  la  contribution 
foncière  par  voie  de  dégrèvement  au  profit  des  départe- 
ments les  plus  imposés,  et  sans  diminuer  le  produit  total 
actuel  de  l'impôt,  au  moyen  de  l'application  à  ces  dégrève- 
ments des  augmentations  annuelles  provenant  des  nou- 
velles constructions.  C'est  ôter  leur  dernier  mot  aux  parti- 
sans de  la  fixité,  car  on  ne  peut  rien  objecter  à  ce  mode  de 
procéder  si  doux  et  si  temporisateur,  si  ce  n'est  de  faire  la 
part  trop  grande  aux  privilèges  existants  et  de  retarder 
beaucoup  le  retour  complet  à  l'égalité.  —  On  soulagerait 
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ainsi  les  départements  surchargés,  c'est-à-dire  ceux  où  la 
moyenne  dépasse  6.  06  p.  100  (voir  plus  haut),  sans  élever  à 
cette  moyenne  ceux  qui  sont  au-dessous.  Mais,  après  ce 
premier  pas,  il  resterait  entre  les  départements  une  iné- 
galité qui,  pour  être  moindre,  ne  serait  pas  plus  juste  que 
celle  qui  existe  aujourd'hui.  Ces  tempéraments  peuvent, 
dans  la  pratique,  être  conseillés  par  les  esprits  les  plus 
sages,  et  nous  y  applaudirions  s'ils  étaient  adoptés  ;  mais  ils 
n'en  seraient  pas  moins  insuffisants  pour  réaliser  l'œuvre 
d'une  complète  justice. 

Ces  combinaisons  supposent  d'ailleurs  un  autre  genre 
de  fixité,  non  plus  celle  de  la  répartition ,  mais  celle  du  chiffre 
total  de  l'impôt  foncier.  Or,  il  paraît  impossible  d'admettre 
qu'alors  que  l'impôt  sur  les  autres  revenus  suivrait  la 
marche  ascendante  de  leur  accroissement,  l'impôt  sur  les 
revenus  fonciers  dût  pour  toujours  rester  stationnaire.  A 
quel  titre  les  propriétaires  du  sol  jouiraient-ils  de  ce  privi- 
lège? Et  pourquoi,  quand  la  valeur  de  leurs  biens  augmen- 
terait avec  les  progrès  de  la  richesse  sociale,  leur  part  des 
charges  publiques  resterait-elle  la  même,  tandis  que  les 
possesseurs  des  autres  natures  de  revenus  subiraient  des 
conséquences  toutes  différentes  ? 

Le  rapport  de  l'impôt  foncier  au  revenu  de  la  terre  devrait 
donc  à  peu  près  être  le  même  que  celui  de  l'impôt  mobilier 
au  revenu  des  capitaux  placés,  ou  plutôt  un  peu  plus  élevé, 
en  raison  delà  sécurité  plus  grande  de  ce  genre  de  fortune. 

Quant  au  chiffre  exact  de  ce  rapport,  on  comprend  qu'il 
doit  dépendre,  e:i  très-grande  partie,  des  besoins  saine- 
ment appréciés  du  budget,  le  taux  actuel,  qui  est  de  6.  06 
p.  100  pour  le  principal,  n'ayant  cependant  rien  d'exagéré. 

Une  dernière  et  importante  condition  serait  indispen- 
sable à  la  bonne  répartition  de  l'impôt  foncier  suivant  la  loi 
de  l'égalité  proportionnelle.  Le  propriétaire  est  quelquefois 

II.  4 
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grevé  de  dettes  hypothécaires  qui,  en  laissant  la  propriété 
sous  son  nom,  en  détournent  en  réalité  la  rente  au  profit  de 
ses  créanciers.  Le  propriétaire  paye  alors  l'impôt  pour  un 
revenu  qui  est  celui  d'un  autre.  Ne  faudrait-il  pas  qu'il  pût 
s'en  faire  exonérer?  Si  nous  ne  lui  en  imposions  pas  l'obli- 
gation, nous  lui  en  laisserions  au  moins  la  faculté.  Quant 
au  moyen  pratique,  il  se  rattacherait  aux  combinaisons 
relatives  à  la  taxe  mobilière  dont  nous  allons  parler,  et  se 
réduirait  à  permettre  au  propriétaire  du  fonds  hypothéqué 
de  demander  la  déduction  sur  sa  cote  foncière  de  la  part  de 
taxe  mobilière  payée  par  son  créancier  pour  le  montant  de 
la  créance  hypothécaire. 

Ainsi  se  résument  les  principales  modifications  applica- 
bles à  la  contribution  foncière. 

Taxe  mobilière.  —  La  loi  déterminerait  tous  les  ans  le 
taux  moyen  général  de  l'intérêt  des  capitaux  placés,  d'après 
ses  variations  effectives,  et  fixerait  la  quotité  de  l'impôt  à 
prélever  sur  cet  intérêt.  Ainsi  le  taux  moyen  de  l'intérêt 
étant  de  3  p.  100,  par  exemple,  et  l'impôt  de  S  p.  100  sur 
ce  taux,  un  placement  de  1,  000  fr.  serait  censé  rapporter 
30  fr.  d'intérêt  annuel  et  donnerait  lieu  à  1  fr.  50  c.  d'impôt. 
Tel  serait  le  mode  d'assiette  de  la  taxe. 

On  comprend  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  connaître  exac- 
tement le  taux  d'intérêt  réel  de  chaque  placement  et  à 
asseoir  l'impôt  sur  ce  taux  effectif  :  ce  serait  ouvrir  le  champ 
à  toutes  les  dissimulations  ;  et  pour  les  déjouer  la  loi  devrait 
devenir  inquisitoriale,  ce  qui  est,  en  matière  de  taxes,  le 
pire  de  tous  les  défauts.  La  fixation  d'un  taux  moyen  gé- 
néral aurait  pour  effet  de  remédier  à  cet  inconvénient  et  de 
rendre  l'application  de  la  taxe  très-simple.  Si  on  lui  re- 
prochait d'être  contraire  à  la  proportionnalité,  nous  répon- 
drions que,  dans  tout  placement,  l'élévation  de  l'intérêt  est 
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presque  toujours  en  raison  directe  des  risques  que  court  le 
créancier,  et  qu'il  paraît  juste  d'exonérer  de  l'impôt  ce  qui 
est  la  compensation  de  ces  risques  ou  la  prime  d'assurance 
du  capital,  pour  n'atteindre  que  la  partie  de  l'intérêt  qui 
représente  le  loyer  moyen  de  l'argent. 

Quant  à  la  perception,  voici  comment,  ce  nous  semble, 
elle  pourrait  s'effectuer.  Tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il 
fût,  portant  obligation  de  sommes  ou  de  valeurs,  serait 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  sous 
peine  d'une  amende,  mais  sous  peine  surtout  pour  le  créan- 
cier de  ne  pouvoir  exiger  judiciairement  de  son  débiteur  le 
payement  de  l'intérêt  qu'à  partir  des  dix  jours  précédant  la 
date  de  l enregistrement.  Par  là,  le  créancier  aurait,  pour 
conserver  ses  droits  aux  intérêts  du  capital  placé,  tout  avan- 
tage à  faire  enregistrer,  et  la  sanction  se  mesurerait  exac- 
tement à  la  durée  et  à  la  gravité  de  la  négligence  ou  de 
la  fraude.  —  Même  obligation  lui  serait  imposée  pour  la  li- 
bération, c'est-à-dire  qu'il  serait  tenu,  dans  les  dix  jours  de 
tout  remboursement  total  ou  partiel  du  capital,  de  le  déclarer 
à  l'enregistrement,  sous  peine  de  continuer  à  payer  l  impôt 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration,  étant  en  outre  établi  que 
toute  déclaration  de  libération  pourrait  lui  être  opposée  ju- 
diciairement par  le  débiteur.  De  cette  manière,  le  créancier 
aurait  intérêt,  pour  arrêter  le  cours  de  l'impôt,  à  déclarer 
exactement  tout  payement  effectué  sur  le  capital,  et  il  ne 
pourrait,  d'un  autrecôté,  faire  de  déclaration  fausse,  puisque 
celle-ci  équivaudrait  à  une  quittance  vis-à-vis  du  débiteur. 

A  l'aide  de  ces  déclarations,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment ouvrirait  à  chaque  personne  un  compte  de  ses  créances 
actives,  et  établirait,  tous  les  trois  mois,  la  taxe  mobilière 
sur  ce  compte,  d'après  la  base  indiquée  plus  haut.  Ainsi, 
toute  personne  qui  aurait,  en  titres  d'obligations,  recon- 
naissances, ou  valeurs  quelconques,  un  capital  placé,  paye- 
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rait,  tous  les  trois  mois,  une  cote  mobilière  de  tant  pour 
cent  par  an  sur  l'intérêt  de  ce  capital  fixé  suivant  le  taux 
moyen  général. 

Toute  valeur  dont  la  somme  ne  serait  pas  déterminée  par 
le  titre  devrait  l'être  dans  la  déclaration,  suivant  des  règles 
semblables  à  celles  aujourd'hui  suivies  en  pareil  cas. 

La  loi  exempterait  de  l'impôt  les  titres  de  loyer  et  de  fer- 
mage frappés  par  l'impôt  foncier,  ainsi  que  les  factures  et 
les  effets  de  commerce  souscrits  par  des  patentables,  qui  ne 
sont  pas,  en  général,  productifs  d'intérêts,  et  seraient,  ainsi 
que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  soumis  à  d'autres  dispo- 
sitions. Cette  exemption  laisserait  en  dehors  les  billets  à  or- 
dre ou  les  lettres  de  change  constatant  des  prêts  civils,  les- 
quels resteraient  assujettis  à  la  déclaration.  Les  actions  et 
obligations  dans  les  sociétés  seraient  exemptes  de  la  décla- 
ration, mais  non  de  l'impôt,  qui  serait  avancé  par  les  com- 
pagnies et  retenu  par  elles  sur  les  coupons. 

Il  y  aurait  lieu  d'exempter  aussi  de  la  déclaration  et  de 
l'impôt  toute  créance  résultant  d'un  compte  courant  de 
banque,  en  raison  de  sa  mobilité  et  parce  que  d'ailleurs  les 
capitaux  que  représentent  ces  créances  seraient  atteints  le 
plus  souvent  par  la  taxe  d'exploitation  ou  de  patente. 

Ce  système  nous  paraît  simple  :  s'il  laisse  quelque  porte 
ouverte  à  la  fraude,  nous  demandons  quelles  sontles  précau- 
tions si  minutieuses  de  la  loi  actuelle  sur  l'enregistrement 
qui  ne  puissent  être  éludées.  D'ailleurs,  l'intensité  de  la 
fraude  se  mesure  toujours  à  l'intérêt  qui  la  provoque.  Or, 
l'intérêt  serait  bien  moindre  dès  qu'il  s'agirait  d'éviter  un 
faible  droit  annuel  sur  le  revenu  d'un  placement  que  lors- 
qu'on veut  s'exonérer  d'un  prélèvement  immédiat,  quelque- 
fois énorme,  sur  le  capital.  Quant  à  la  sanction  résultant  de 
la  perte  pour  le  créancier  du  droit  de  réclamer  judiciaire- 
ment les  intérêts  pendant  le  temps  où  il  aurait  négligé  de 
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faire  enregistrer  sa  créance,  elle  dérogerait,  il  est  vrai,  à 
une  disposition  de  notre  droit  civil,  mais  en  vue  d'une  né- 
cessité d'un  ordre  plus  élevé,  et  sans  qu'on  pût  mettre  cette 
pénalité  en  balance  avec  celles  plus  graves  édictées  par  la 
loi  actuelle. 

Ainsi  seraient  remplacés,  par  une  véritable  taxe  sur  la 
fortune  mobilière,  taxe  logique  et  proportionnelle,  les  droits 
d'enregistrement,  qui,  destinés  à  atteindre  indirectement  la 
même  fortune,  frappent,  à  tort  et  à  travers,  sans  motif 
comme  sans  proportionnalité,  le  capital  et  le  revenu,  les  va- 
leurs mobilières  et  immobilières,  les  échanges,  les  transac- 
tions de  toute  sorte,  qu'elles  paralysent  et  arrêtent,  et  jus- 
qu'aux bienfaits  de  la  justice  et  à  la  reconnaissance  de  nos 
droits,  lorsqu'elle  les  sanctionne  par  ses  jugements. 

Consultez  notre  Code  de  l'enregistrement;  qu'y  voyez- 
vous  ?  —  «  Les  droits  proportionnels  sont  établis  pour  les 
obligations,  libérations,  condamnations ,  collocations  ou 
liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmis- 
sion de  propriété ',  d'usufruit ,  ou  àe  jouissance  desbiens  meu- 
bles ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  »  (Article  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.)  Et  tout  ce  qui  n'est  point 
dans  cette  énumération  est  donc  affranchi?  Lisez  l'article  3  : 
«  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  »  Qu'est- 
ce  qui  échappe  à  ce  véritable  code  de  douanes  intérieures 
jetées  sur  tous  les  actes  et  toutes  les  relations  de  la  vie  civile? 
Et  où  trouver  à  ces  emprunts  répétés  du  fisc,  à  chaque  pas- 
sage, même  imaginaire,  d'une  poche  à  une  autre,  une 
justification  et  une  règle,  soit  de  justice,  soit  de  mesure? 
N'a-t-il  pas  fallu,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  deux  ar- 
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ticles,  qui  sont  le  fondement  de  la  législation  de  l'enregistre- 
ment, créer  une  multitude  de  prescriptions,  de  défenses,  de 
formalités  et  d'amendes  qui  ont  fait  une  science  difficile, 
profonde,  de  l'art  de  prélever  les  droits  ?  Où  est  la  raison  de 
tous  ces  efforts  de  l'esprit  humain  ?  et  n'avons-nous  pas  le 
droit  de  penser  qu'il  faudra  infiniment  moins  d'invention 
pour  atteindre  simplement  les  placements  de  capitaux  que 
pour  frapper  presque  tous  les  actes  de  notre  vie  civile.  D'ail- 
leurs [et  cest  un  point  important  à  remarquer),  V obligation 
de  déclarer  ces  placements  se  trouve  dans  la  législation  ac- 
tutlle  ;  seulement  les  actes  sous  seings  privés  ne  sont  sou- 
mis à  l'enregistrement,  sous  peine  d'amende,  que  quand  ils 
vont  être  produits  en  justice  (1);  c'est  la  grande  porte  de 
l'exception,  par  laquelle  échappe  tout  ce  qui  se  fait  sous  si- 
gnature privée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  sujet  à  contestation. 
Cette  exemption  des  actes  sous  seings  privés,  opposée  à  l'es- 
prit de  la  loi,  n'est-elle  pas  contraire  à  la  règle  de  l'égalité, 
et  n'ajoute-t-elle  pas  un  nouveau  défaut  à  ceux  que  nous 
venons  de  signaler?  —  Enfin,  tandis  que  le  même  capital 
peut  être  atteint  plusieurs  fois  en  un  an  par  une  taxe  qui 
dépasse  souvent  l'intérêt  d'une  année,  il  jouit  pendant  qu'il 
reste  immobile  de  la  plus  complète  immunité. 

Tontes  ces  anomalies  disparaîtraient  et  le  but  delà  loi 
serait  assurément  mieux  atteint,  si  tout  créancier  était  obligé 
de  faire  enregistrer  sa  créance,  quelle  que  fût  la  forme  de 
l'acte,  sous  peine  de  perdre  le  droit  d'en  réclamer  judiciaire- 
ment les  intérêts.  Et  n'est-il  pas  plus  juste  en  somme  de 
refuser  le  droit  de  recourir  à  la  justice  à  celui  qui  a  voulu  se 
soustraire  à  une  obligation  sociale  que  de  frapper  comme 
aujourd'hui  d'une  taxe  exorbitante  celui  qui  fait  appel  à  la 
justice,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur? 

(I)  Ou,  quand  ils  constatent  une  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles. 
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Cet  impôt  n'aurait  aucun  rapport  avec  celui  qui  avait 
été  proposé,  le  9  août  1849,  par  M.  H.  Passy,  ministre  des 
finances,  sur  tous  les  revenus,  quelle  que  fût  leur  source, 
et  dont  la  fixation  devait  être  faite  arbitrairement  par  un 
jury  d'équité.  Il  diffère  également  de  celui  que  le  gouver- 
nement provisoire  essaya  d'établir  en  1848,  sur  les  créances 
hypothécaires,  et  auquel  on  pouvait  adresser  un  double  re- 
proche :  celui  de  traiter  différemment,  sans  motif  suffisant, 
les  créances  hypothécaires  et  les  créances  chirogra  plia  ires, 
et  celui  d'imposer  une  nouvelle  charge  à  la  propriété  hypo- 
théquée, sur  laquelle  il  serait  retombé,  par  voie  d'incidence, 
sans  que  le  propriétaire  débiteur  eût  pu  s'en  exonérer, 
comme  dans  notre  système,  en  demandant  la  déduction 
sur  sa  cote  foncière  de  la  taxe  mobilière  payée  par  son 
créancier. 

En  repoussant,  comme  nous,  l'impôt  sur  les  créances 
hypothécaires,  M.  G.  du  Puynode  reconnaît  qu'il  serait 
juste,  sous  tous  les  rapports,  d'atteindre  par  les  droits  d'en- 
registrement les  placements  chirographaires,  en  privant  de 
toute  action  en  justice  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  fait 
enregistrer  ou  timbrer  leurs  contrats.  Le  même  auteur 
ajoute  :  «  C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  Angleterre  pour  l'impôt 
du  timbre,  et  cela  a  réussi  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  fait,  mais 
partiellement  seulement,  notre  loi  du  14  juin  1850  pour  le 
timbre  des  effets  de  commerce.  Quoi  de  plus  équitable  que 
de  ne  pas  mettre  l'administration  de  la  justice  au  service 
des  personnes  qui  se  refusent  à  participer  aux  contributions 
publiques?  Pour  réclamer  les  bienfaits  de  l'ordre  social,  il 
faut  au  moins  consentir  à  en  supporter  les  charges  (1).  »  La 
sanction  que  nous  proposons,  beaucoup  moins  grave  assu- 
rément, serait,  nous  le  croyons,  suffisante. 

(l)  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  ch.  v. 
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Nous  le  répétons,  le  projet  développé  plus  haut,  en  impo- 
sant les  revenus  des  capitaux  placés,  ne  ferait  que  répondre 
à  une  pensée  de  justice  distributive,  et  réaliser  ce  qui  est 
dans  le  texte  même  de  noire  loi  sur  l'enregistrement,  qui, 
en  principe,  soumet  à  l'impôt  tous  les  actes  portant  obliga- 
tion, sauf  à  laisser  échapper  ensuite,  dans  ses  dispositions 
de  détail,  ceux  qui  sont  sous  seings  privés,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  produits  en  justice. 

Il  ne  faut  pas  nous  faire  illusion  cependant  :  un  reproche 
grave,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  sera  fait  à  notre  système, 
c'est  qu'il  obligerait  chacun  à  mettre  à  nu  devant  l'adminis- 
tration le  chiffre  de  ses  capitaux  placés,  c'est-à-dire  une 
importante  partie  de  sa  fortune  mobilière.  Mais  enfin  il 
s'agit  de  s'entendre  I  Les  mœurs  aussi,  plus  fortes  que  la 
loi,  et  ici  d'accord  avec  elle,  réclament  la  juste  distribution 
de  l'impôt,  sa  répartition  proportionnelle  au  revenu.  Or, 
comment  rendre  cette  répartition  proportionnelle  à  un  re- 
venu qu'on  veut  laisser  caché?  C'est  une  de  ces  contradic- 
tions flagrantes  de  l'esprit  public,  que  la  science  doit  com- 
battre, quel  que  soit  le  sort  réservé  à  ses  efforts.  L'important, 
l'essentiel,  pour  la  constatation  du  revenu,  c'est  qu'il  n'y 
ait  ni  inquisition  ni  arbitraire  ;  mais  quant  à  la  recherche 
de  la  vérité,  elle  est  la  condition  indispensable  de  toute  jus- 
tice distributive  dans  la  répartition  de  l'impôt.  —  Partout 
où  l'on  a  voulu  atteindre  plus  complètement  le  revenu  mo- 
bilier, en  Angleterre  et  en  Allemagne  depuis  longtemps, 
en  Italie  d'hier,  a-t-on  reculé  devant  la  divulgation  du 
chiffre  de  la  fortune  de  chacun? —  Nullement,  car  Yincome- 
tax  n'a  d'autre  base  que  la  détermination  de  ce  chiffre  faite 
publiquement,  et  le  plus  souvent  d'une  manière  arbitraire. 
Or,  y  a-t-il  moins  d'inconvénients  à  ce  qu'un  jury  de  con- 
citoyens vienne  dire  à  tout  le  monde  :  «  Telle  personne  a 
telle  fortune,  nous  le  jugeons  ainsi,  »  qu'il  n'y  en  a  à  exiger 
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de  chacun  qu'il  fasse  connaître  à  l'enregistrement  sans  pu- 
blicité le  chiffre  de  ses  créances  ?  Au  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  s'agit  que  d'une  partie  de  la  fortune,  des  capitaux 
placés  ;  ce  qui  laisse  en  dehors  le  revenu  foncier  et  celui  des 
capitaux  qu'on  exploite  soi-même  ;  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi,  sur  ce  terrain  réduit,  l'amour-propre  ou  l'intérêt 
trouveraient  avantage  à  livrer  leur  sort  à  des  présomptions 
plus  ou  moins  exactes  ou  à  une  appréciation  arbitraire 
plutôt  qu'à  la  constatation  pure  et  simple  de  la  vérité.  Faut- 
il  ajouter  que  Xincome-tax  frappe  tous  les  revenus,  fonciers 
ou  mobiliers,  comme  un  supplément  aux  autres  impôts,  et 
qu'elle  n'est  pas  dès  lors  ce  que  nous  cherchons,  un  impôt 
spécial  sur  la  fortune  mobilière  ?  Nous  sommes  condamné 
à  terminer  ce  sujet  par  une  vérité  banale  :  on  ne  trouvera 
jamais  l'impôt  proportionnel  au  revenu  de  chacun,  si  l'on 
ne  veut  pas  d'abord  trouver  ce  revenu. 

Il  y  aurait  cependant  un  moyen  d'atteindre  la  richesse 
mobilière,  en  la  laissant  cachée,  et  ce  moyen,  s'il  n'est  pas 
aussi  efficace  que  celui  que  nous  venons  d'indiquer,  le  serait 
du  moins  beaucoup  plus  que  notre  impôt  de  l'enregistre- 
ment; ce  serait  d'exiger  que  tout  titre  de  créance  fût  souscrit 
sur  papier  frappé  d'un  timbre  proportionnel;  mais  ce  mode 
de  perception  ne  se  prête  qu'à  l'établissement  d'une  taxe 
une  fois  payée  et  non  à  celui  d'un  impôt  annuel. 

Taxe  d'exploitation.  —  Nous  avons  dit,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  à  propos  de  l'impôt  des  patentes, 
qu'il  était  difficile  de  connaître,  pour  les  imposer  propor- 
tionnellement, les  bénéfices  réels  de  l'industrie,  mais  qu'à 
nos  yeux,  la  question  de  réforme  à  leur  égard  était  ailleurs. 
Et,  en  effet,  nous  pouvons  maintenant  ajouter,  d'après  les 
développements  qui  précèdent,  que  la  justice  distributive 
vis-à-vis  d'eux  consiste,  sinon  à  les  exonérer,  du  moins  à 
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les  taxer  très-modérément.  Le  bénéfice,  avons-nous  dit, 
c'est  le  plus  souvent  la  rémunération  du  travail,  c'est  la 
fortune  qui  se  forme  avec  ses  chances  si  diverses,  ce  n'est 
pas  la  fortune  acquise  dont  on  jouit  avec  repos  et  sécurité. 
—  Cela  est  vrai  même  du  bénéfice  obtenu  par  les  com- 
merçants les  plus  riches,  avec  la  partie  de  leur  fortune 
qui  reste  consacrée  au  négoce.  —  Cependant,  à  côté  du 
bénéfice,  il  y  a  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  les  af- 
faires commerciales  et  industrielles.  Or,  le  créancier  de  ces 
capitaux  étant  atteint  par  la  taxe  mobilière,  il  ne  serait  pas 
juste  que  celui  qui  exploite  lui-même  ses  capitaux  dans  ses 
propres  affaires  fût  exempt  d'impôt.  —  La  difficulté  con- 
siste donc  à  dégager  les  capitaux  propres  avec  lesquels  le 
commerçant  travaille  de  ceux  qui  lui  sont  prêtés,  et  à  taxer 
les  premiers.  Il  est  impossible,  nous  le  croyons,  de  faire 
cette  distinction,  sans  une  recherche  inquisitoriale  tout  à 
fait  incompatible  avec  les  vues  qui  nous  dirigent  :  aussi 
faut-il  en  venir  au  système  actuel,  à  celui  des  bénéfices 
présumés  d'après  certains  signes,  en  se  résignant  à  at- 
teindre à  la  fois  les  intérêts  des  capitaux  propres  au  négo- 
ciant, ceux  des  fonds  qui  lui  sont  prêtés  quoique  déjà 
frappés  par  la  taxe  mobilière,  et  les  bénéfices  de  son  exploi- 
tation. Seulement,  c'est  un  nouveau  motif  pour  ne  les  tou- 
cher que  modérément  et  pour  améliorer  autant  que  possible 
la  détermination  des  signes  d'après  lesquels  les  bénéfices 
sont  présumés. 

Ces  signes,  aujourd'hui,  sont,  pour  la  plupart  des  pro- 
fessions, au  nombre  de  trois  :  la  nature  de  l'industrie,  la 
population  de  la  ville  où  elle  est  exercée,  enfin  la  valeur 
locative  de  l'habitation  et  des  locaux  affectés  à  l'exercice  de 
la  profession.  Un  élément  essentiel  est  laissé  décote:  c'est  le 
chiffre  d'affaires.  Deux  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession, dans  la  même  ville,  et  dans  des  locaux  à  peu  près 
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semblables,  peuvent  faire  un  chiffre  d'opérations  très-diffé- 
rent. Serait-il  possible  de  connaître  ce  chiffre  sans  investi- 
gations? ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  pourrait-on,  sans 
chercher  à  le  connaître,  en  faire  une  des  bases  de  l'impôt? 
—  L'un  et  l'autre  résultats  seraient  obtenus  par  la  combi- 
naison suivante,  selon  l'extension  qu'on  voudrait  lui  donner. 

Nous  venons  de  dire,  à  l'occasion  de  la  taxe  mobilière, 
que  tout  acte  portant  obligation  de  sommes  ou  de  valeurs 
serait  soumis  à  l'enregistrement,  à  V exception  des  factures 
et  des  effets  de  commerce  souscrits  par  des  patentables.  Ces 
titres  constatent,  en  effet,  un  placement  d'une  nature  spé- 
ciale, ne  portant  pas  intérêt,  sauf  dans  des  cas  très-rares; 
et  voilà  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  frappes  de  la  taxe  mo- 
bilière. Mais  on  pourrait  soumettre  les  factures  à  un  timbre, 
ainsi  que  le  gouvernement  l'a  proposé  en  1862  (les  effets 
de  commerce  le  sont  déjà),  et  faire  entrer  ainsi  parmi  les 
éléments  de  la  taxation  le  chiffre  d'affaires  de  chaque  com- 
merçant. 

Dans  ce  but,  toute  personne  exerçant  le  commerce  serait 
tenue  de  mettre  sur  ses  factures,  sous  peine  de  payer  pour 
celles-ci  la  taxe  mobilière  en  cas  d'infractions  constatées, 
un  timbre  mobile,  de  la  forme  des  timbres-poste  ,  d'une 
valeur  de  5  centimes,  je  suppose,  par  100  francs  de  mar- 
chandises portées  sur  la  facture.  Ces  timbres  seraient  ven- 
dus au  commerce  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et 
ils  pourraient  être  marqués,  au  fur  et  à  mesure  des  livrai- 
sons, au  moyen  d'une  estampille  à  sec,  du  nom  du  com- 
merçant, afin  de  ne  pouvoir  servir  qu'à  celui  à  qui  ils 
seraient  délivrés.  Il  serait  tenu  note  des  livraisons,  et  le 
compte  d'emploi  de  ces  timbres  établirait  le  chiffre  d'affaires 
de  chaque  négociant. 

Si  cette  mesure  était  prise,  le  tarif  des  droits  fixes  de 
patente  pourrait  être  diminué,  et  les  droits  proportionnels 
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seraient  assis  en  partie  d'après  la  valeur  locative  de  l'habi- 
tation et  des  locaux  consacrés  à  l'industrie,  et  en  partie  d'a- 
près le  chiffre  d'affaires  ainsi  constaté  ;  ce  qui  donnerait  à 
la  contribution  des  patentes  un  degré  de  proportionnalité 
qu'elle  n'a  pas. 

Nous  n'oserions,  cependant,  affirmer  le  mérite  de  cette 
proposition,  à  cause  des  objections,  de  valeur  diverse ,  du 
reste,  que  soulèverait  la  divulgation  du  chiffre  d'affaires. 
Aussi  préférerions-nous  nous  en  tenir  à  l'application  du 
timbre  aux  factures,  sans  marquer  ce  timbre  du  nom  du 
commerçant  ni  tenir  note  des  livraisons,  puisque  cette  nou- 
velle taxe  se  mesurerait  toujours  ainsi  au  chiffre  d'affaires 
réel,  quoique  non  divulgué,  et  que  son  produit  pourrait 
permettre  l'abaissement  des  droits  actuels  de  patentes. 

Comme  les  bénéfices  sont  loin  d'être  toujours  dans  le 
même  rapport  avec  le  chiffre  d'affaires,  et  que  ce  rapport 
varie  suivant  les  professions,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
exagérer  l'importance  de  ce  signe  :  la  quotité  du  nouvel  im- 
pôt devrait  donc  être  assez  faible  pour  n'influer  que  très- 
légèrement  sur  les  bénéfices  même  les  plus  restreints.  Le 
chiffre  de  S  cent,  par  100  fr.,  qui  représente  un  vingtième 
de  centième,  serait,  il  nous  semble,  à  l'abri  de  toute  ob- 
jection. 

L'emploi  obligatoire  des  timbres  mobiles,  qui  pourrait 
servir  également  pour  les  effets  de  commerce,  suppléerait 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  pour  les  factures  et  pour 
ces  effets,  sous  peine,  pour  les  uns  et  les  autres,  d'être 
considérés  comme  titres  de  placements  mobiliers  et  frappés 
de  la  taxe  mobilière.  Ainsi  se  contrôlerait  le  mode  de  per- 
ception des  deux  taxes. 

Enfin  il  nous  paraîtrait  plus  naturel  de  donner  à  la  con- 
tribution des  patentes  ainsi  modifiée  le  nom  de  taxe  d'ex- 
ploitation. 
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Taxe  d'habitation.  —  La  valeur  locative  de  l'habitation 
est,  comme  nous  l'avons  reconnu,  un  des  signes  les  plus 
exacts  de  la  fortune  acquise,  bien  qu'il  manque  souvent  de 
proportionnalité.  Cependant,  s'il  sert  de  base  à  une  taxe 
d'habitation  très-modérée,  cette  taxe  frappera  à  la  fois  tous 
les  revenus,  et  par  conséquent  ceux  du  travail  que  n'at- 
teignent pas  les  divers  impôts  directs  dont  il  vient  d'être 
question. 

Cette  taxe  pourrait  conserver  le  caractère  d'impôt  de  ré- 
partition que  possède  aujourd'hui  la  contribution  mobi- 
lière, et  le  contingent  serait  réparti  entre  les  diverses  cir- 
conscriptions administratives,  d'après  le  montant  des  valeurs 
locatives,  mais  en  tenant  compte  aussi  du  degré  de  richesse 
indiqué  par  les  trois  impôts  foncier,  mobilier  et  d'exploita- 
tion. Le  même  rapport  n'existe  pas,  en  effet,  partout  entre 
la  richesse  et  les  valeurs  locatives  qui  en  sont  considérées 
comme  le  signe,  et  l'inexactitude  de  ce  signe  doit  être  cor- 
rigée par  d'autres  éléments. 

Quant  à  la  répartition  individuelle,  elle  aurait  lieu  dans 
chaque  commune,  comme  aujourd'hui,  d'après  la  valeur 
locative  de  l'habitation,  fixée  par  un  conseil  de  répartiteurs, 
après  l'exemption  de  droit  de  tous  les  indigents,  et  celle 
consentie  gracieusement  par  le  conseil  municipal  au  profit 
des  habitants  dont  la  situation  approcherait  de  l'indigence. 

2°  Impôts  indirects.  —  Impôts  sur  les  boissons;  —  sur  le 
tabac  ;  —  sur  le  sucre,  —  Octrois.  —  Droits  de  douane.  — 
Nous  avons,  en  examinant  les  effets  des  impôts  de  con- 
sommation actuels,  fait  ressortir,  au  commencement  de  ce 
chapitre,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  et  indiqué 
ceux  qui,  à  notre  avis,  devraient  être  supprimés,  ainsi  que 
les  modifications  dont  les  autres  seraient  susceptibles. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  en  nous  résumant  : 
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Que  l'impôt  sur  les  boissons,  sauf  plusieurs  réformes  in- 
diquées, est  juste  et  moral  ; 

Que  l'impôt  sur  le  tabac,  malgré  l'accusation  du  mono- 
pole, réunit  toutes  les  conditions  d'une  bonne  taxe  ; 

Que  l'impôt  sur  le  sucre  n'appelle  qu'une  modération  de 
droit  ; 

Que  l'impôt  sur  le  sel,  denrée  nécessaire  au  même  degré 
à  toutes  les  fortunes,  ne  saurait  trouver  grâce  devant  la  loi 
de  la  proportionnalité  ; 

Que  les  octrois  sont  contraires  à  cette  même  loi,  quand 
les  tarifs  portent  sur  des  objets  d'un  usage  général,  et  que, 
s'ils  ne  sont  pas  à  supprimer,  il  y  aurait  lieu,  du  moins, 
d'en  modifier  l'assiette,  en  épargnant  davantage  les  objets 
d'un  usage  nécessaire  aux  classes  peu  aisées  ; 

Qu'enfin,  les  droits  de  douanes  ne  doivent  avoir  pour 
but  que  de  frapper  les  denrées  étrangères,  dont  les  simi- 
laires sont  atteints  en  France  par  les  droits  de  consomma- 
tion ou  d'autres  objets  d'un  usage  de  luxe  qui  n'y  ont  pas  de 
similaires,  et  de  protéger  momentanément  les  industries 
existantes  créées  par  la  protection.  Plus  de  droits  basés  sur 
le  vieux  système  de  la  balance  du  commerce,  sur  celui  des 
représailles  internationales,  sur  l'ambition  un  peu  vaine 
de  tout  produire  !  Abandon  progressif  d'un  état  de  choses 
économiquement  mauvais,  mais  qui  nous  a  légué  des  de- 
voirs en  même  temps  que  des  difficultés;  réaction  enfin  contre 
jes  idées  de  guerre  condamnées  autant  par  la  loi  morale  que 
par  celle  du  progrès  matériel!  Mais  en  même  temps,  respect 
pour  les  efforts  passés,  pour  les  intérêts  nés  de  ces  efforts, 
en  temps  surtout  qu'ils  sont  liés,  eux  aussi,  à  la  prospérité 
publique,  car  il  serait  injuste  d'accréditer  dans  l'opinion  des 
masses  que  les  sacrifices  imposés  à  tous  deviennent  la 
pâture  de  l'égoïsme  et  le  gain  de  quelques-uns. 

Droits  de  timbre.  —  Les  droits  de  timbre  proportionnel 
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rendus  applicables,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  aux  factures,  et  con- 
servés pour  les  effets  de  commère,  n'auraient  plus  de  rai- 
son d'être  pour  les  actions  et  les  obligations  dans  les  sociétés, 
qui  se  trouveraient  soumises  à  la  taxe  mobilière. 

Quant  au  timbre  de  dimension,  son  maintien  pour  les 
actes,  les  lettres  de  voiture,  les  polices  d'assurances,  n'au- 
rait pas  de  grands  inconvénients,  en  raison  de  son  peu  d'im- 
portance. La  question  est  toute  différente  pour  le  timbre 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  mais  elle  touche  à  un 
ordre  d'idées  qui  est  étranger  à  l'impôt. 

3°  Droits  payés  a  l'Etat  pour  prix  d'un  service  indivi- 
duel. —  Il  est  évident  que  ces  droits,  qui  sont  la  taxe  des 
lettres,  les  droits  d'hypothèque  et  de  greffe  et  certains  droits 
fixes  d'enregistrement,  viennent,  utilement  accroître  les  res- 
sources du  Trésor,  non  pas  comme  impôt,  mais  comme  prix 
de  services  particuliers,  et  sans  que  personne  puisse  plus 
sûrement  et  à  meilleur  marché  rendre  ces  services.  Leur 
maintien  est  donc  compatible  avec  un  système  de  juste  ré- 
partition des  taxes. 

De  l'ensemble  de  ces  réformes  résulterait  la  suppres- 
sion: 

1°  De  la  contribution  personnelle , impôt  tout  à  fait  impro- 
portionnel et  que  rien  ne  justifie  ; 

2°  De  la  contribution  mobilière  actuelle,  qui  serait  rem- 
placée par  la  taxe  d'habitation  ; 

3°  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  supplément 
inutile  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  on  peut  de- 
mander son  produit,  et  impôt  contraire  à  l'hygiène  publique, 
puisqu'il  frappe  l'air  et  la  lumière,  également  sans  pro- 
portionnalité ; 

4°  De  l'impôt  du  sel,  dont  la  modicité  ne  rachète  pas  les 
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défauts  :  espèce  de  capitation  déguisée  qui  blesse  toute 
justice  distributive  ; 

5°  Des  droits  d'enregistrement,  dernier  vestige,  dans  la 
législation  fiscale,  de  notre  droit  féodal  ;  —  sous  la  forme 
de  droits  de  mutation,  prix  d'une  investiture  qui  n'a  aucune 
raison  d'être,  véritable  atteinte  à  la  propriété,  —  et  sous 
celle  des  droits  d'actes,  sorte  d'impôt  mobilier  qui  n'a  au- 
cune proportionnalité. 

Ainsi  nous  paraîtrait  réalisée  dans  une  mesure  bien  plus 
large  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  la  juste  répartition  des 
charges  publiques,  d'après  une  base  rationnelle  et  conforme 
à  l'équité, 


§  M.    —   OBJECTION   BASÉE    SUR  LÏXCIDENCE. 

Ici  se  place  cependant  une  question  qui  pourrait  faire 
douter  du  succès  de  ces  combinaisons  :  c'est  celle  de  l'in- 
cidence de  l'impôt.  Aux  yeux  de  l'analyse  économique,  le 
contribuable  qui  paye  l'impôt  au  fisc  soit  directement, 
pour  les  contributions  directes,  soit  indirectement  et  dans  le 
prix  des  choses,  pour  les  taxes  de  consommation,  n'est  pas 
toujours  celui  qui  le  supporte  en  réalité.  Or,  si  le  système 
développé  dans  ce  chapitre  est  à  peu  près  proportionnel  à 
l'égard  de  celui  qui  est  le  premier  atteint  par  l'impôt, 
l'est-il  également  dans  ses  effets  de  répercussion  ?  Bien 
loin  de  l'affirmer,  nous  ne  le  croyons  pas.  Seulement,  est-ce 
un  motif  pour  qu'il  devienne  indifférent  de  tenir  la  balance 
juste  devant  ceux  qui  en  supportent  la  première  charge,  et 
d'appliquer  vis-à-vis  d'eux  les  règles  strictes  de  notre  droit 
public? 

Ce  problème  de  l'incidence  de  l'impôt,  objet  des  médi- 
tations des  économistes,  a-t-il  reçu  une  solution  un  peu  gé- 
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nérale  et  parfaitement  sûre?  Et  a-t-il  le  droit  de  sortir  du 
domaine  delà  spéculation,  tant  qu'il  ne  pourra  pas  appor- 
ter à  la  pratique  législative  des  données  exactes? 

Son  influence  aujourd'hui,  sil'on  voulait  en  tenir  compte, 
ne  tendrait  guère  qu'à  créer  le  scepticisme  en  matière  de 
répartition  des  taxes,  et  par  suite  la  justification  de  tous 
les  privilèges  et  de  toutes  les  inégalités.  C'est  à  lui  qu'est 
due  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier.  C'est  sur  lui 
que  s'appuie  également  celle  de  la  diffusion  de  l'impôt  ; 
et  tandis  que  les  uns  tirent  de  leurs  déductions  la  consé- 
quence que  l'impôt  retombe  à  la  charge  exclusive  de  cer- 
taines classes,  quelle  que  soit  sa  répartition  apparente, 
d'autres  veulent  que,  malgré  l'injustice  de  cette  même  ré- 
partition, l'équilibre  se  refasse  tout  seul,  par  l'effet  des  lois 
naturelles. 

Appliquée  à  la  taxe  mobilière  que  nous  proposons,  la 
recherche  des  effets  de  l'incidence  pourrait  peut-être  donner 
ce  résultat  que  l'impôt  serait  récupéré  par  le  créancier  sur 
le  débiteur,  quoique  rien  cependant  ne  fût  moins  certain, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  à  cause  de  la  géné- 
ralité de  la  taxe  qui  atteindrait  tous  les  placements,  et  bien 
d'autres  circonstances  influant  sur  le  taux  du  loyer  de  l'ar- 
gent; mais,  alors  même  que  cet  effet  serait  à  craindre 
dans  une  certaine  mesure,  n'y  a-t-il  pas  de  meilleures 
raisons  pour  penser  que  les  droits  d'enregistrement  que 
remplacerait  cette  taxe  tombent  aujourd'hui  à  la  charge  du 
débiteur? 

Nous  croyons  sur  ce  point  qu'il  ne  faut  point  cesser  d'é- 
tudier les  lois  économiques,  pour  y  trouver  les  bases  d'une 
distribution  de  l'impôt  de  plus  en  plus  équitable  ;  mais  qu'il 
faut  d'abord  s'attacher  à  obtenir  la  proportionnalité  de  l'im- 
pôt dans  son  assiette,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de  celui  qui  le 
paye  :  ce  sera  déjà  un  grand  progrès.  Quant  à  son  incidence 
n.  5 
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et  à  sa  réaction  à  l'égard  de  celui  qui  le  supporte  en  défini- 
tive, c'est  un  vaste  champ  ouvert  à  nos  recherches.  Il  sera 
l'objet  des  études  les  plus  attentives  dans  les  chapitres  sui- 
vants destinés  à  donner  au  plan  général  que  nous  venons 
d'esquisser  son  entier  développement. 

La  législation  fiscale  de  la  France  appelle  une  réforme 
sérieuse  ;  elle  est  l'œuvre  du  temps  ;  elle  a  acquis,  dans  une 
longue  formation ,  ces  qualités  de  tempérament  par  les- 
quelles elle  s'est  modelée  aux  habitudes  et  aux  exigences 
de  l'opinion  ;  elle  est  habilement  et  sagement  appliquée  par 
une  administration  profondément  honnête,  et  sous  le  con- 
trôle sévère  d'une  comptabilité  qui  n'a  rien  d'égal  pour 
l'ordre  et  la  précision  ;  mais  elle  manque  d'unité  et  de  pro- 
portionnalité. Pour  lui  donner  ces  deux  qualités,  autant 
que  cela  est  humainement  possible,  les  obstacles  ne  sauraient 
être  au-dessus  de  nos  efforts,  ni  surtout  supérieurs  à  ceux 
qu'ont  rencontrés  nos  devanciers  en  créant  ce  qui  existe. 
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CHAPITRE    111 


DE  L'IMPOT  SUR  LES  REVENUS  FONCIERS  (". 


I.  IMPORTANCE  DU  REVENU  FONCIER  EN  FRANCE   ET  RAPPORT   DE   L'iMPÔT     FONCIER 

avec  ce  iievenu.  —  Le  revenu  foncier  est  le  premier  revenu  imposable.  — 
Evaluations  diverses  de  ce  revenu;  son  accroissement  depuis  80  ans;  sa 
diminution  eu  égard  à  l'accroissement  plus  rapide  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière  en  capital.  —  Diminution  de  l'impôt  foncier  en  principal, 
pendant  la  même  période;  accroissement  de  cet,  impôt,  en  centimes  addi- 
tionnels. —  Mouvement  et  diminution  du  rapport  de  l'impôt  avec  le  re- 
venu. —  Motifs  qui,  malgré  cette  diminution,  appellent  la  réforme  de  cet 
impôt. 
H.  De  la  mauvaise  répartition  de  l'impôt  foncier.  —  Constatation  des  inéga- 
lités de  cette  répartition.  —  Causes  légales  et  naturelles  de  ces  inégalités. 
—  Calcul  des  différences  qui  en  résultent  dans  la  répartition  individuelle. 

III.  Étude  et  critique  des  motifs  invoqués  pour  ne  pas  modifier  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier.  —  1°  Nature  de  cet  impôt;  il  est  une  charge  do 
la  terre  et  l'acquéreur  s'en  exonère  en  le  déduisant  du  prix  d'achat;  réfu- 
tation ;  —  2°  Intérêt  de  l'agriculture  ;  la  mobilité  de  l'impôt  découragerait 
les  améliorations  agricoles;  îéfutation.  — Opinions  des  économistes  sur  la 
fix'.té  de  l'impôt  foncier. 

IV.  Suite  du  même  sujet.  —  3°  Fixité  légale  ;  la  loi  aurait  consacré  la  fixité 
de  l'impôt  ;  inexactitude  de  cet  argument  ;  —  4°  Dépense  du  renouvellement 
du  cadastre;  ce  renouvellement  n'est  pas  nécessaire  pour  une  meilleure 
reparution  entre  les  divisions  du  sol. 

V.  De  l'incidence  de  l'impôt  foncier  et  de  plusieurs  autres  taxes  sur  la 
propriété  fonciéiiE.  —  L'impôt  foncier  est  supporté  par  le  propriétaire  ;  — 
opinions  des  principaux  économistes  à  cet  égard.  —  La  propriété  foncière 
supporte  en  outre  directement  une  partie  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  et  une  partie  des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation,  et  à 
la  fois  directement  et  indirectement  une  partie  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres. 

(1)  Ce  chapitre  a  été  publié  dans  le  n°  du  Journal  des  Économistes  de 
mars  18oG. 
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VI.  De  la  mauvaise  répartition  de  ces  taxes  et  de  leur  réunion  avec  l'im- 
pôt foncier.  —  Les  revenus  fonciers  sont  atteints  par  ces  taxes  d'une  ma- 
nière très-inégale.  —  Un  impôt  unique  sur  les  revenus  fonciers  qui  com- 
prendrait toutes  ces  taxes  se  prêterait  à  une  meilleure  répartition.  —  Le 
chiffre  de  cet  impôt  déviait  être  réduit. 

Après  avoir  exposé,  dans  le  chapitre  précédent,  les  vices 
de  répartition  dont  notre  système  d'impôts  est  entaché, 
nous  avons  esquissé  le  tableau  des  réformes  qui  pourraient 
le  ramener  à  la  proportionnalité,  ce  grand  principe  de 
notre  droit  public.  Il  résulte  de  cette  étude  non-seulement 
que  beaucoup  de  taxes  sont  improportionnelles  eu  égard  à 
l'objet  spécial  qu'elles  frappent,  mais  encore  que,  prises 
dans  leur  ensemble,  elles  atteignent,  sans  aucune  propor- 
tionnalité, les  différentes  natures  de  revenus  et  les  diverses 
quotités  de  fortune.  Essayant  de  rattacher  notre  régime  fis- 
cal à  une  base  économique,  sans  lui  faire  subir  un  de  ces 
bouleversements  qui  sont  aussi  inconciliables  avec  les  né- 
cessités des  gouvernements  qu'avec  les  habitudes  des  peu- 
ples, nous  avons  cherché  à  établir  que  tous  nos  impôts  actuels 
pouvaient,  en  se  transformant,  se  classer  en  trois  grandes 
divisions: 

Les  impôts  directs,  frappant,  parl'impôt  foncier,  le  revenu 
delà  terre,  —  par  l'impôt  mobilier,  le  revenu  du  capital 
placé,  —  par  une  taxe  d'exploitation,  le  revenu  du  capital 
mis  en  œuvre  par  son  propriétaire, — et  \s  revenu  du  travail; 

Les  impôts  de  consommation,  frappant  l'usage  de  cer- 
tains objets,  sorte  de  complément  de  taxe  sur  les  revenus 
de  la  terre  et  du  capital,  sur  le  revenu  de  la  fortune  acquise, 
destiné  à  atteindre  aussi,  mais  avec  mesure,  la  fortune  qui 
se  forme  et  le  salaire  du  travail  ; 

Enfin  les  impôts  qui  sont  le  prix  d'un  service  individuel 
rendu  par  l'Etat,  comme  la  taxe  des  lettres,  les  droits  de 
greffe  et  d'hypothéquée  et  certains  droits  fixes  d'enregis- 
trement. 
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Nous  allons  étudier  en  détail  chacune  de  ces  grandes  ca- 
tégories de  taxes,  en  commençant  par  l'impôt  sur  les  reve- 
nus fonciers. 


§  I.  —  IMPORTANCE  DU  REVENU  FONCIER  EN  FRANCE  ET 
RAPPORT  DE  L'IMPOT  FONCIER  AVEC  CE  REVENU. 

Le  revenu  qui  doit  être  atteint  le  premier  par  l'impôt  est 
le  revenu /"cwaer,  le  revenu  de  la  terre,  cette  première  source 
de  toute  production.  Si  l'erreur  des  physiocrates  a  été  de 
considérer  la  terre  comme  Y  unique  source  de  la  richesse, 
ce  serait  une  erreur  contraire  de  lui  contester,  au  profit  du 
travail,  toute  puissance  productrice  de  valeur,  et  de  nier 
qu'une  partie  de  son  revenu  soit  due  à  sa  fertilité  naturelle. 
Frédéric  Bastiat  a  mêlé  cette  erreur  aux  grandes  vérités 
qu'il  a  mises  en  lumière,  et  il  est  arrivé  à  un  système  qui 
fait  delà  rente  l'intérêt  du  capital  incorporé  au  sol  parle 
travail  et  les  dépenses  accumulées  des  générations. 

Nous  croyons,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rappeler  ici  les 
longues  discussions  auxquelles  cette  question  a  donné  lieu 
depuis  les  physiocrates,  qu'il  est  plus  vrai  de  voir,  dans  la 
rente,  un  double  élément  :  le  produit  de  la  puissance  coopé- 
rative de  la  terre,  selon  l'expression  d'Adam  Smith,  et  l'in- 
térêt des  capitaux  qui  y  ont  été  incorporés,  dans  la  mesure 
de  leur  effet  utile,  l'un  et  l'autre  élément  se  confondant  dans 
le  prix  payé  au  propriétaire  pour  la  jouissance  du  sol. 

Ainsi  défini,  le  revenu  foncier  constitue,  sinon  le  plus 
important,  du  moins  le  plus  ancien  des  revenus  privés, 
celui  qui  correspond  à  la  première  source  de  la  production 
des  richesses,  celui  qui  a  donné  presque  jusqu'à  nos  jours 
l'influence,  l'autorité,  celui  auquel  se  trouvent  attachés  en- 
core de  tels  avantages  naturels,  malgré  l'abolition   des  pri- 
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viléges  politiques  dont  il  a  joui,  et  malgré  l'extension  im- 
mense de  la  richesse  mobilière,  que  c'est  le  revenu  le  plus 
recherché,  et  le  plus  chèrement  acheté.  Il  est  donc  essentiel- 
lement imposable  et  doit  être  le  premier  soumis  à  l'impôt. 

Le  revenu  foncier  de  la  France  a  été  l'objet  de  diverses 
évaluations.  En  1788,  d'après  Lavoisier  et  Necker,  le  revenu 
agricole  brut  était  de  2  milliards  400  millions.  En  1840, 
selon  M.  Moreau  de  Jonnès(l),  un  inventaire  détaillé  de 
l'agriculture,  article  par  article,  a  constaté  que  la  production 
végétale  valait  6  milliards  et  la  production  animale  1  mil- 
liard et  demi,  ensemble  7  milliards  et  demi.  Or,  le  revenu 
net  pouvant  être  évalué  à  40  p.  100  du  revenu  brut,  le  revenu 
net,  à  cette  époque,  aurait  été  de  3  milliards. 

Le  cadastre,  dont  les  opérations  correspondent  à  l'année 
moyenne  1827,  accuse  un  revenu  net  de  1  milliard  53  mil- 
lions, revenu  dit  matriciel,  bien  inférieur  à  la  réalité,  en 
raison  des  atténuations,  de  degré  différent,  adoptées  dans 
chaque   commune  pour  les  opérations   cadastrales. 

Un  travail  plus  exact  a  été  fait,  d'abord  en  1821,  et  une 
seconde  fois  en  1851  (2),  par  l'administration,  d'après  les 
baux,  actes  de  ventes  et  de  partage,  pour  servir  à  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  les  départements,  les  arrondissements 
et  les  communes.  Suivant  ce  travail,  le  revenu  net  immo- 
bilier était  estimé,  en  1821,  à  1  milliard  580  millions,  pour 
une  valeur  capitale  de  39  milliards  514  millions,  soit  à 
3.99  p.  100  du  capital,  et  en  1851 ,  à  2  milliards  643  millions 
pour  une  valeur  capitale  de  83  milliards  744  millions,  soit 
à  3. 18  p.  100  du  capital.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  tandis 
que  la  valeur  en  capital  se  serait  accrue,  durant  cette  pé- 
riode de  30  ans,  de  111  p.  100,  le  revenu  net  n'aurait  aug- 

(1)  Éléments  de  statistique,  p.  405. 
(2j  En  vertu  de  la  loi  du  7  auûl  1850. 
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mente  que  de  67  p.  100,  ce  qui  fait  ressortir  une  diminution 
du  taux  de  ce  revenu  par  rapport  au  capital,  c'est-à-dire  de 
la  rente,  de  0  fr.  81  c.  ou  de  21  p.  100. 

En  admettant  que  l'accroissement  du  revenu  foncier  ait 
suivi,  depuis  1851,  la  même  progression  que  dans  les  30 
années  précédentes,  son  chiffre  s'élèverait  aujourd'hui  à 
plus  de  3  milliards  300  millions,  et  cette  évaluation  serait 
encore  fort  modérée,  si  on  la  compare  à  celle  qui  résulte  des 
calculs  de  M.  Moreau  de  Jonnès  pour  1840.  Assurément,  il 
n'y  aurait  aucune  témérité  à  croire  que  le  revenu  foncier 
de  la  France  dépasse  aujourd'hui  4  milliards.  Mais,  comme 
nous  tenons  à  éloigner  de  ce  travail  toute  donnée  purement 
hypothétique,  nous  aimons  mieux  adopter  le  chiffre  officiel 
de  1851  qui  ne  le  porte  qu'à  2  milliards  643  millions. 

Rapprochons  de  ce  chiffre  évidemment  inférieur  à  la  vé- 
rité, celui  de  l'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  après 
avoir  indiqué  ses  variations  principales  depuis  1790. 

Fixé  par  l'Assemblée  constituante  à  240  millions  en  prin- 
cipal, l'impôt  foncier  a  été  successivement  réduit  : 

à  218  millions  en  l'an  V, 
à  210   —   en  1802 
à  507   —   en  1807 
à  172   —   en  1815 
à  155   —   en  1825. 

Il  n'a  pas  varié  depuis,  si  ce  n'est  par  suite  du  mouvement 
de  la  propriété  bâtie  (1),  et  il  figure,  au  budget  de  1864, 
pour  167  millions. 

Comparé  au  chiffre  officiel  du  revenu  foncier,  pour  1851, 
il  est  avec  ce  revenu  dans  la  proportion  de  6.  31  p.  100.  Cette 
proportion  était  de  6. 06  en  1851.  Elle  serait  de  5.  06  p.  100 

(l)Loi  du  17  août  1835. 
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pour  un  revenu  actuel  supposé  de  3  milliards  300  millions, 
et  de  4.17  p.  100  pour  un  revenu  de  4  milliards. 

Mais,  si  le  principal  de  l'impôt  foncier  a  suivi  une  marche 
décroissante,  sauf,  depuis  1835,  l'augmentation  annuelle 
provenant  de  la  différence  des  constructions  sur  les  démoli- 
tions, il  n'en  a  pas  été  de  même  des  centimes  additionnels 
portant  sur  cette  contribution. 

Ceux-ci  se  divisaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  cen- 
times additionnels  généraux  perçus  au  profit  de  l'Etat,  et 
centimes  additionnels  établis  au  profit  des  départements  et 
des  communes,  sur  le  vote  de  leurs  conseils  respectifs,  dans 
les  limites  autorisées  parla  loi. 

Les  centimes  additionnels  généraux  étaient  en  1850  au 
nombre  de  17,  et  produisaient  environ  27  millions.  Ils  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  7  août  1850,  et  il  n'est  plus  perçu 
au  profit  de  l'État  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
que  2  centimes  additionnels  formant  un  fonds  de  secours 
et  de  non-valeurs  qui  revient  aux  contribuables  et  qui  n'ac- 
croît pas  par  conséquent  le  montant  de  l'impôt. 

Quant  aux  centimes  additionnels  perçus  au  profit  des 
départements  et  des  communes,  ils  se  sont  élevés 

en  1830  à  50  millions. 

en  1840  à  74      — 

en  1850  à  94      — 

en  18G0  à  115      — 

Ils  ont  été  évalués  dans  le  budget  de  1864  à  126  millions. 

Comparés  au  revenu  officiel  de  1851,  ils  étaient  pour 
1864  de  4. 76  p.  100  de  ce  revenu;  en  1851  ils  ne  dépassaient 
pas  3.59  p.  100  du  même  revenu,  et  leur  proportion  serait 
de  3.81  p,  100,  pour  un  revenu  actuel  supposé  de  3  mil- 
liards 300  millions  et  de  3.15  p.  100,  pour  un  revenu  de 
4  milliards. 

En  résumé,  l'impôt  foncier   était,  d'après  ces    chiffres 
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en  1864,  principal  et  centimes  additionnels  compris,  de 
11.07  p.  100  du  revenu  officiel  de  1851. 

Cette  proportion  qui  descendrait  à  8.87  p.  100,  pour  un 
revenu  supposé  de  3  milliards  300  millions,  et  à  7.32  p.  100 
pour  un  revenu  de  4  milliards,  n'aurait  rien  d'exagéré,  si 
le  revenu  foncier  n'était  atteint  que  par  l'impôt  foncier. 
La  propriété  foncière  est  même,  sous  ce  rapport,  dans  une 
situation  qui  n'a  cessé  de  s'améliorer  depuis  1790;  car, 
depuis  cette  époque,  le  principal  de  l'impôt  a  diminué  de 
31  p.  100,  et,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  le  revenu  a  au 
moins  doublé  dans  ces  trois  quarts  de  siècle,  la  réduction 
s'élève  à  62  p.  1 00.  A  la  vérité,  le  chiffre  total  de  l'impôt,  y 
compris  les  centimes  additionnels,  présente  une  augmen- 
tation apparente  de  22  p.  100;  mais  le  fait  du  doublement 
du  revenu  convertit  cette  augmentation  en  une  diminution 
réelle  de  39  p.  100. 

En  présence  de  faits  aussi  incontestables,  l'impôt  foncier 
donnerait  lieu  à  peu  de  critiques,  si  : 

1°  Il  n'était  tellement  mal  réparti  que  la  charge  en  peut 
être  énorme  pour  les  propriétés  qui  en  sont  le  plus  frap- 
pées; et  si  les  centimes  additionnels  ne  venaient,  dans  bien 
des  communes,  accroître  les  vices  de  la  répartition  d'une 
manière  exorbitante,  en  s'ajoutant  au  principal  dans  une 
proportion  qui  atteint  quelquefois  le  chiffre  de  200  p.  100  ; 

2°  Si  la  propriété  immobilière  ne  supportait  pas,  en  sus 
de  l'impôt  foncier,  soit  directement,  soit  par  voie  d'inci- 
dence et  sans  aucune  proportionnalité,  une  partie  de  plu- 
sieurs autres  taxes; 

3°  Si  l'impôt  ne  frappait  chaque  propriété,  abstraction 
faite  du  passif  hypothécaire  dont  elle  est  grevée  ; 

4°  Enfin  si,  comparé  au  revenu  foncier,  le  revenu  mobi- 
lier n'était  pas  très-favorisé  par  notre  législation  fiscale. 
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C'est  sur  ces  divers  points  que  porteront  l'examen  et  les 
recherches  qui  "vont  suivre. 


§  II.  —  DE  LA  MAUVAISE  RÉPARTITION  DE  L'IMPOT  FONCIER. 

La  contribution  foncière  a  été  répartie,  en  1790,  entre 
les  divisions  administratives,  au  prorata  des  anciens  impôts 
payés  par  les  immeubles,  et  cette  base,  la  seule  qui  fût 
possible,  en  l'absence  d'éléments  sérieux  pour  une  répar- 
tition nouvelle,  laissa  subsister  nécessairement  les  inéga- 
lités anciennes.  Mais  aussitôt  commencèrent  les  efforts 
destinés  à  les  effacer,  et  la  grande  opération  du  cadastre 
fut  décrétée  par  les  lois  des  28  août  et  23  septembre  1791. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  les  longues  hésitations  et  les 
transformations  successives  qu'a  subies  cette  opération, 
dans  son  but  et  dans  ses  effets  ;  il  suffit  de  rappeler  que 
les  lois  des  20  mars  1813,  15  mai  1818  et  31  juillet  1821, 
renoncèrent  à  faire  servir  le  cadastre  à  la  péréquation  de 
l'impôt  entre  les  divisions  administratives,  tant  il  parut 
difficile  d'obtenir,  de  département  à  département  et  de 
commune  à  commune,  une  base  uniforme  d'évaluation. 
La  dernière  de  ces  lois  disposa  que  les  opérations  cadas- 
trales ne  serviraient  qu'à  rectifier  la  répartition  individuelle 
dans  chaque  commune. 

Cependant  d'énormes  inégalités  existaient  entre  les  dé- 
partements. On  pensa  que  le  meilleur  moyen  de  les  cons- 
tater consistait  dans  le  rapprochement  des  baux  et  actes  de 
ventes,  et  qu'il  fallait  tendre  à  l'égalité,  en  dégrevant  les 
départements  les  plus  imposés.  Déjà,  du  reste,  plusieurs 
des  dégrèvements  accordés  sur  le  chiffre  total  de  l'impôt 
avaient  été  exclusivement  appliqués  aux  déparlements  sur- 
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chargés;  et  pourtant,  en  1821,  l'impôt  variait  encore  entre 
tous  les  départements  depuis  le  sixième  du  revenu  jusqu'au 
dix-septième.  Le  dégrèvement  de  1821  ramena  h.  la  pro- 
portion du  dixième  52  départements  qui  payaient  davan- 
tage, laissant  ainsi  subsister  une  inégalité  dont  les  limites 
extrêmes  étaient  renfermées  entre  le  dixième  et  le  dix-sep- 
tième du  revenu. 

Depuis  1821,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  départe- 
ments n'a  pas  été  modifiée,  malgré  les  demandes  réitérées 
chaque  année  par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux, 
et  malgré  le  commencement  d'exécution  tenté  par  la  loi 
du  7  août  1850,  qui  avait  prescrit  dans  ce  but  une  nouvelle 
évaluation  des  revenus  territoriaux.  Le  travail  fait  par  l'ad- 
ministration, en  1851,  en  exécution  de  cette  loi,  et  qui  n'a 
encore  reçu  aucune  application,  a  établi  que  le  principal 
de  l'impôt  qui,  nous  l'avons  vu,  était  en  moyenne  à  cette 
époque  de  6.06  p.  100  du  revenu,  variait  entre  tous  les  dé- 
partements depuis  9.07  p.  100  jusqu'à  3.74  p.  100,  48  dé- 
partements se  trouvant  aux-dessus  de  la  moyenne  et 
37  au-dessous. 

Telle  est  la  situation  qui  résulte  des  derniers  documents 
officiels  livrés  à  la  publicité  (1)  et  sur  lesquels  il  soit  permis 
de  raisonner  pour  le  présent. 

Ainsi,  dans  48  départements,  le  principal  de  l'impôt  s'é- 
lève au-dessus  de  6  p.  100  du  revenu,  et  atteint  jusqu'à  9 
p.  100;  et,  dans  37  départements,  il  est  inférieur  à  6  p.  100 
et  descend  presque  jusqu'à  3  p.  100  du  revenu  foncier.  Mais, 
comme  ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes,  non-seule- 
ment il  se  peut,  mais  il  est  certain  que  dans  les  départements 
qui  payent  9  p.  100,  cette  proportion  se  trouve  dépassée 

(1  )  Rapport  de  M.  Casablanca  au  Sénat  sur  le  projet  de  code  rural  (août  1856) , 
et  note  émanée  de  l'administration  des  contributions  directes,  citée  par  M,  de 
Parieu,  Traité  des  impôts,  tome  Ier,  page  237. 
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dans  diverses  communes,  de  même  que,  dans  les  départe- 
ments qui  payent  3.74  p.  100,  certaines  communes  sont 
imposées  dans  une  moindre  proportion.  Il  est  donc  permis 
de  croire  que  l'impôt  en  principal  dépasse  10  ou  12  p.  100 
du  revenu,  dans  certaines  communes,  et  que,  dans  d'autres, 
il  atteint  à  peine  la  proportion  de  2  p.  100. 

Cette  différence  est-elle  du  moins  la  limite  extrême  de 
l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier?  En  aucune 
façon,  car  si  le  cadastre  a  eu  pour  effet,  lorsqu'il  a  été  effec- 
tué, de  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  propriétaires  de  la 
même  commune,  les  variations  de  valeur  survenues  depuis 
sa  confection  ont  de  nouveau  partout  détruit  cette  égalité. 
En  effet,  les  opérations  du  cadastre,  correspondant  à  l'année 
moyenne  1827,  comment  se  pourrait-il  que,  depuis  bientôt 
40  ans,  la  valeur  respective  des  terres  n'eût  pas  été  profon- 
dément modifiée  ?  Les  changements  de  culture,  amenés  par 
des  causes  climatériques  ou  économiques,  la  création  des 
chemins  de  fer,  l'ouverture  de  routes  ou  de  chemins  vici- 
naux, l'extension  de  la  fortune  mobilière,  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  dont  les  oscillations  règlent  la  valeur  de  la 
terre  comme  celle  de  toutes  choses,  par  un  équilibre  essen- 
tiellement instable,  ne  sont-ce  pas  là  des  causes  constantes 
de  variation  dans  la  valeur  des  terres  ?  Et  en  dehors  de  ces 
causes,  indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire  ou  du 
cultivateur,  n'en  est-il  pas  une  autre  qui  agit  d'une  manière 
continuelle  et  toute  puissante  sur  le  revenu  de  chaque  pro- 
priété ?  Je  veux  parler  de  l'amélioration  ou  de  la  détériora- 
tion du  sol  parles  procédés  de  culture,  par  le  plus  ou  moins 
de  travail  et  de  dépenses  dont  il  est  l'objet.  Or,  y  a-t-il  rien 
d'exagéré  à  penser  que,  sous  des  influences  si  multiples,  le 
revenu  des  terres  ait  pu,  depuis  40  ans,  varier  dans  la 
même  commune,  dans  la  proportion  inverse  de  la  moitié  et 
du  double  ?  Les  faits  les  plus  connus  viennent  à  l'appui  de 
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cette  supposition  fondée  sur  le  raisonnement.  Les  vignes  et 
les  bois,  dans  certains  pays,  ont  subi  un  changement  de 
valeur  et  de  revenu  énorme.  Tout  le  monde  sait  que  dans  le 
même  milieu,  certains  terrains  sont  transformés  par  les 
soins  et  l'habileté  du  propriétaire  ou  du  cultivateur,  de 
manière  à  devenir  des  terres  de  première  classe,  tandis  que 
le  mouvement  inverse  se  produit  pour  d'autres  terrains.  Et 
si  ces  faits  sont  hors  de  doute,  n'ont-ils  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  que,  dans  une  commune  où  le  principal 
de  l'impôt  est  en  moyenne  de  10  ou  12  p.  100  du  revenu,  il 
peut,  pour  certains  terrains,  par  suite  de  changements 
survenus  depuis  le  cadastre,  atteindre  la  proportion  de  20 
à  24  p.  100,  tandis  que  dans  une  commune  où  il  n'est  en 
moyenne  que  de  2  à  3  p.  100,  il  peut,  de  même,  pour  cer- 
taines terres,  s'être  abaissé  à  1  ou  1  1/2  p.  100. 

Et,  maintenant,  si  l'on  considère  l'effet  des  centimes  ad- 
ditionnels, n'est-il  pas  certain  que  dans  une  commune  où 
ces  centimes,  comparés  au  principal,  sont,  par  exemple, 
dans  la  proportion  de  100  p.  100,  tel  propriétaire  pourra 
avoir  à  payer  40  à  48  p.  100  de  son  revenu  net,  tandis  que, 
dans  la  même  commune,  tel  autre  propriétaire  ne  payera 
que  10  ou  12  p.  100  du  sien?  Les  centimes  additionnels 
viennent  évidemment  aggraver  l'inégalité  de  toute  la  force  de 
leur  poids,  et  la  portent  à  des  limites  qui  révoltent  l'équité. 

Je  ne  crois  avoir  rien  exagéré  dans  ces  calculs.  La  répar- 
tition de  l'impôt  foncier,  non-seulement  entre  les  circons- 
criptions administratives,  mais  entre  les  particuliers,  viole, 
dans  une  mesure  excessive,  le  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle. Il  y  a  lieu  d'examiner  les  motifs  allégués  pour 
maintenir  cet  état  de  choses,  et  de  leur  opposer  ceux  qui,  à 
nos  yeux,  en  réclament  impérieusement  la  réformation. 
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§  III.   —  ÉTUDE  ET  CRITIQUE  DES  MOTIFS  INVOQUÉS  POUR  NE 
PAS  MODIFIER  LA  RÉPARTITION  DE  L'IMPOT  FONCIER. 

Les  motifs  invoqués  jusqu'ici  pour  ne  pas  modifier  la  ré- 
partition de  l'impôt  foncier  ont  été  puisés  dans  : 

1°  La  nature  de  cet  impôt  ; 

2°  L'intérêt  des  améliorations  agricoles  ; 

3°  Le  principe  de  la  fixité  légale  ; 

4°  La  dépense  nécessaire  pour  refaire  le  cadastre. 

Toutes  les  objections  faites  à  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier  se  rattachent  à  l'une  de  ces  idées.  Nous  les  examine- 
rons aussi  brièvement  et  aussi  complètement  que  possible. 

La  première  objection,  celle  tirée  de  la  nature  de  l'impôt 
foncier,  est  ainsi  formulée  par  M.  H.  Passy  (1)  :  «  Une  re- 
marque essentielle,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  territorial, 
c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  être  constitué  à  titre  véritable- 
ment onéreux  pour  ceux  qui  l'acquittent.  Cet  effet  résulte 
des  transmissions  dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque 
fraction  du  sol,  pèse,  par  l'effet  de  l'impôt,  une  rente  réser- 
vée à  l'État  :  acheteurs  et  vendeurs  le  savent  ;  ils  tiennent 
compte  du  fait  dans  leurs  transactions,  et  les  prix  auxquels 
ils  traitent  entre  eux  se  règlent  uniquement  en  vue  de  la 
portion  de  revenu  qui,  l'impôt  payé,  demeure  nette,  c'est- 
à-dire  affranchie  de  toute  charge.  Aussi  le  temps  arrive- 
t-il,  où  nul  n'a  plus  le  droit  de  se  plaindre  d'une  redevance 
antérieure  à  son  entrée  en  possession  et  dont  l'existence 
connue  de  lui  a  atténué  proportionnellement  le  montant 
des  sacrifices  qu'il  a  eu  à  faire  pour  acquérir.  » 

Ce  passage  contient  toute  la  doctrine  de  la  fixité  de 

(1)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  tome  Ier  p.  901. 
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r impôt  foncier,  doctrine  qui,  prêchée  par  les  économistes, 
a  eu  dans  le  monde  politique  un  succès  plus  rapide  que  celui 
qui  est  ordinairement  réservé  aux  découvertes  de  la 
science. 

Il  n'entre  pas  plus  dans  notre  pensée  de  contester  ce  que 
cette  citation  renferme  de  vrai,  à  savoir  :  «  que  l'impôt 
«  foncier  est  une  charge  de  la  terre,  et  qu'on  en  tient  compte 
«  dans  les  transactions,  »  que  de  méconnaître  l'autorité  de 
l'éminent  économiste  auquel  nous  venons  d'emprunter  ces 
lignes.  Mais  il  nous  est  impossible  de  tirer  de  Vidée  mère 
du  système  les  conséquences  qui  le  constituent. 

L'impôt  est  une  charge  de  la  terre  ;  ce  premier  point  est 
hors  de  doute.  De  plus,  si,  dans  un  pays  où  le  sol  n'a  point 
encore  été  imposé,  on  établit  une  taxe  foncière  sur  certaines 
terres,  en  exemptant  les  autres,  il  est  également  hors  de 
doute  que  les  personnes  qui  acquerront  les  terres  imposées, 
tiendront  compte  de  cette  charge,  pour  fixer  le  prix  de  leur 
achat.  Voilà  l'idée  mère,  et  elle  est  vraie.  Mais  on  en  conclut 
(et  c'est  ici  qu'on  commence  à  en  tirer  une  conséquence 
fausse)  que  l'égalité  s'est  ainsi  rétablie.  Or,  cela  n'est  pas 
exact:  au  point  de  vue  moral,  une  grande  injustice  a  été 
commise,  et  elle  n'a  pas  été  réparée  ;  toute  une  classe  de  pos- 
sesseurs du  sol  a  été  par  un  privilège  injustifiable,  exemptée 
de  sa  part  des  charges  publiques,  qu'elle  a  rejetée  sur  une 
autre  classe  ;  et  de  ce  que  le  poids  de  cette  injustice  a  pu 
être  allégé  par  l'effet  des  lois  économiques  pour  les  des- 
cendants de  la  classe  imposée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
balance  soit  égale  entre  ceux  dont  les  ancêtres  ont  payé 
l'impôt  et  ceux  qui  ne  l'ont  jamais  payé.  Aussi,  lorsque  plus 
tard  un  pouvoir  réparateur  veut  imposer  les  terres  jusqu'a- 
lors exemptes,  il  fait  un  acte  de  justice,  bien  loin  de  faire 
une  spoliation.  Il  fait  payer  à  la  classe  privilégiée  la  charge 
que  les  autres  classes  ont  seules  supportées  jusque-là,  et  en 
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rétablissant  pour  le  présent  l'égalité  politique,  il  rétablit 
aussi  l'égalité  économique  entre  deux  situations  séparées 
par  le  temps. 

Nous  croyons  qu'on  peut  réfuter  ainsi  victorieusement  la 
théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appliquer  aux  privilèges  légaux  de  certaines  classes. 

Mais  ce  n'est  plus  ce  cas  qui  doit  nous  préoccuper, 
comme  il  préoccupait  naguère  en  Prusse  les  défenseurs  de 
ces  privilèges. 

L'Assemblée  constituante  de  1789  a  pensé  sans  doute 
qu'elle  ne  faisait  pas  un  acte  d'injustice,  en  proclamant  le 
grand  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'im- 
pôt, et  en  soumettant  à  cette  charge  les  classes  qui  en 
étaient  exemptes  :  nous  nous  trouvons  depuis  trois  quarts 
de  siècle  sous  l'empire  de  cette  loi  d'égalité.  En  outre,  en 
répartissant  l'impôt  foncier  entre  les  départements  au  pro- 
ratades  anciens  impôts  payés  parles  immeubles  dans  chaque 
province,  la  même  assemblée  n'avait  pris  qu'une  base  pro- 
visoire, et  elle  affirmait  la  justice  en  même  temps  qu'elle 
faisait  la  promesse  d'une  répartition  nouvelle,  lorsqu'elle 
décrétait  le  cadastre  ou  l'estimation  générale  des  biens- 
fonds.  Or,  cette  promesse  n'a  jamais  été  démentie  depuis 
par  le  législateur.  Toutes  les  lois  relatives  au  cadastre  ou  à 
l'évaluation  des  revenus  territoriaux,  jusqu'à  la  dernière, 
celle  du  7  août  1850,  ont  eu  en  vue  une  répartition  meil- 
leure de  l'impôt  foncier.  Telle  est  la  situation  de  fait,  dans 
laquelle  on  doit  se  placer  pour  apprécier  aujourd'hui,  en  ce 
qui  touche  notre  pays,  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt 
foncier. 

Eh  bien  !  en  posant  ainsi  la  question,  il  est  manifeste  que 
l'on  tire  de  1  idée  première  du  système  une  seconde  consé- 
quence erronée.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'en  général  et  en 
dehors  de  toute  situation  donnée,  l'acquéreur  tienne  compte 
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de  l'impôt  comme  de  toute  autre  charge  de  la  terre,  pour 
déterminer  son  prix  d'achat,  on  aurait  tort  de  croire  qu'en 
France  spécialement,  et  depuis  80  ans,  il  n'a  pas  dû  faire 
entrer  dans  ses  prévisions  la  possibilité  d'une  augmentation 
ou  d'une  réduction  d'impôt  conforme  au  principe  de  l'égalité 
proportionnelle  si  énergiquement  proclamé  par  la  loi.  Tout 
au  contraire,  ce  qui  est  dans  la  réalité  des  faits,  c'est  que, 
confiant  dans  l'application  de  ce  principe,  ou  bien  l'acqué- 
reur ne  recherche  pas  quel  est  le  chiffre  de  l'impôt  payé  par 
la  propriété  qu'il  achète,  ou  bien,  lorsqu'il  s'en  occupe, 
c'est  pour  prévoir  une  augmentation,  si  ce  chiffre  est  trop 
faible,  et  une  réduction,  s'il  est  trop  fort. 

Ainsi,  la  théorie  de  la  fixité,  pour  la  France  spéciale- 
ment, et  dans  l'état  de  choses  créé  par  notre  droit  public 
depuis  1789,  ne  peut  se  justifier  par  cet  équilibre  naturel 
que  les  transactions  apporteraient  dans  la  répartition  de 
l'impôt.  Si  l'on  en  veut  une  preuve  palpable,  que  l'on  exa- 
mine l'effet  de  centimes  additionnels  nouvellement  votés 
dans  une  commune  ou  dans  un  département  :  ces  centimes 
font-ils  baisser  d'une  manière  apparente  le  prix  des  pro- 
priétés dans  cette  commune  ou  dans  ce  département?  Non  1 
parce  que  leur  imposition  est  jugée  devoir  être  transitoire. 
Il  en  est  certainement  de  même  des  inégalités  qui  peuvent 
exister,  de  commune  à  commune,  ou  de  département  à  dé- 
partement, pour  le  principal  de  l'impôt. 

Mais  ce  n'est  encore  que  la  moins  forte  des  objections 
que  soulève  le  système  de  la  fixité;  il  en  est  une  beaucoup 
plus  grave,  si  l'on  ne  considère  que  les  habitants  d'une 
même  commune.  Ce  système  suppose  une  inégalité  an- 
cienne, une  inégalité  qui  ait  pu  être  effacée  par  les  tran- 
sactions :  or,  en  France,  l'égalité  a  été  établie,  assez  ré- 
cemment, dans  les  limites  de  l'unité  communale  ,  par 
l'application  du  cadastre,  en  sorte  que  les  inégalités  sur- 

II.  6 
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venues  depuis  n'ont  pu,  dans  la  plupart  des  cas,  être  ré- 
parées par  les  mutations  à  titre  onéreux  ;  ce  sont  les 
propriétaires  contemporains  du  cadastre,  ou  leurs  héritiers 
qui  en  souffrent,  et,  vis-à-vis  d'eux,  il  n'est  plus  possible 
d'invoquer  l'effet  des  transactions.  Ajoutons  même  que, 
pour  les  propriétés  qui,  depuis  le  cadastre,  ont  changé 
de  mains,  il  est  aussi  difficile  d'invoquer  cet  effet,  parce 
que  la  loi  a  donné  aux  communes  et  aux  départements 
la  faculté  de  refaire  leur  cadastre,  et  que,  dès  lors,  les 
acquéreurs  peuvent  tenir  compte  des  éventualités  favo- 
rables ou  défavorables  auxquelles  les  expose  l'exercice  de  ce 
droit. 

En  résumé,  les  inégalités  qui  existent  dans  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  ne  s'effacent  pas  ;  elles  restent  ce  qu'elles 
étaient,  tant  que  le  produit  des  terres  ne  change  pas.  Seu- 
lement, il  peut  arriver,  si  la  propriété  passe  dans  d'autres 
mains,  que  ce  ne  soit  pas  le  nouveau  propriétaire  qui 
en  souffre;  peut-être  en  effet  tiendra-t-il  compte  de  la 
charge  de  l'impôt,  et  ne  payera-t-il  le  fonds  qu'en  consé- 
quence ;  mais  peut-être  aussi  ne  prendra-t-il  pas  garde  à 
cette  charge,  la  croyant  égale  pour  tous,  ou  fera-t-il  entrer 
dans  ses  calculs  la  chance  d'une  exonération  ou  d'une  ag- 
gravation basée  sur  le  principe  de  l'égalité.  En  France, 
cette  prévision  a  dû,  depuis  1789,  être  celle  de  tous  les  ac- 
quéreurs, et,  d'ailleurs,  le  cadastre  ayant  rétabli  l'égalité 
entre  les  habitants  d'une  même  commune,  les  inégalités 
survenues  depuis  sont  trop  récentes  pour  que  les  transac- 
tions aient  pu  les  effacer. 

Mais  ici,  la  théorie  de  la  fixité  se  présente  sous  un 
autre  aspect.  On  l'invoque  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
l'agriculture,  et  alors  le  système  s'élargit  ;  on  ne  l'appli- 
que plus  seulement    à   la  répartition   de  l'impôt ,   mais 
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à  son  chiffre,  ou  à  la  charge  qu'il  fait  peser  sur  la  pro- 
priété. 

L'agriculture,  dit-on,  a  besoin  de  sécurité;  elle  ne  peut 
faire  de  progrès  que  si  elle  est  assurée  que  ses  efforts  n'au- 
ront pas  pour  unique  effet  d'enrichir  le  fisc.  Il  n'est  pas  de 
sujet  où  l'exagération  soit  plus  ordinaire  que  la  matière  des 
taxes,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  si  Ton  songe  à  l'abus 
qu'en  ont  fait  les  gouvernements.  Mais  le  fisc  est  aujour- 
d'hui plus  réglé  qu'autrefois  dans  ses  exigences.  L'art  des 
finances  publiques  sait  qu'il  faut  ménager  toutes  les  sources 
de  revenus,  à  peine  de  les  tarir,  et  la  crainte  de  voir  l'impôt, 
foncier,  si  on  le  rend  mobile,  absorber  tout  le  surplus  de 
revenu  que  pourraient  réaliser  les  progrès  agricoles  est 
assurément  chimérique.  Le  mal  ne  serait  pas  grand,  pour 
les  propriétaires  du  sol,  si  le  revenu  nouveau  créé  par  les 
améliorations  agricoles  supportait  une  part  d'impôt  égale 
à  celle  que  supporte  le  revenu  ancien  ;  il  n'y  aurait  pas 
pour  eux  un  motif  sérieux  de  découragement,  si  leurs  ef- 
forts devaient  profiter  à  l'Etat  dans  la  proportion  de  5,  6  ou 
même  10  p.  100.  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'absorption 
du  revenu  nouveau  et  sa  participation  aux  charges  publi- 
ques, dans  la  mesure  qui  existe  pour  le  revenu  ancien  ; 
et  cette  distinction  doit  être  opposée  à  la  confusion  volon- 
taire ou  irréfléchie  qui  est  faite  trop  souvent. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  libres  d'adop- 
ter sur  ce  sujet  le  préjugé  régnant?  C'est  que  le  principe  de 
justice  domine  laquestion,  c'est  que  tous  les  revenus,  anciens 
et  nouveaux,  doivent  contribuer  également  à  l'acquittement 
des  charges  publiques,  c'est  que  le  contraire  serait  profon- 
dément inique  et  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  raison. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'appeler  sur  la  propriété  foncière 
une  aggravation  d'impôt ,  alors  qu'elle  est  aujourd'hui 
frappée  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  la 
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propriété  mobilière.  Mais  enfin,  il  nous  sera  permis  de  dire 
qu'on  ne  saurait  réclamer,  en  principe,  pour  la  richesse 
territoriale,  un  privilège  que  personne  n'a  eu  l'idée  de  de- 
mander pour  les  revenus  des  capitaux  et  du  travail.  Assuré- 
ment, c'est  une  bonne  règle  économique,  et  qui  est  appli- 
cable aux  deux  natures  de  revenus,  de  ne  pas  décourager  la 
production  ;  mais  c'est  une  règle  non  moins  bonne,  d'appli- 
quer aux  taxes  le  principe  de  l'égalité  et  de  ne  faire  aucune 
distinction  entre  les  revenus  anciens  et  les  revenus  nou- 
veaux. 

Nous  entendons  quelquefois  émettre  une  opinion  qui 
nous  paraît  étrange,  à  l'appui  de  toute  exemption  d'impôt 
en  faveur  des  améliorations  foncières  :  elles  viennent  le  plus 
souvent,  dit-  on,  de  l'intelligence  et  des  soins  du  propriétaire. 
Mais  où  donc  est-il  écrit  que  la  fortune  acquise  par  l'intelli- 
gence devra  être  exempte  de  taxes?  Un  négociant  qui,  par 
son  intelligence,  accroît  l'étendue  de  son  commerce,  ne 
paye-t-il  pas  une  patente  plus  forte?  La  fortune  mobilière, 
lorsqu'elle  s'augmente  par  le  travail  de  celui  qui  la  possède, 
n'offre-t-elle  pas  aux  droits  d'enregistrement  et  à  l'ensemble 
des  impôts  qui  la  frappent,  une  prise  d'autant  plus  large? 
Voyez  où  conduiraient  ces  idées  :  si  la  fixité  est  un  avan- 
tage pour  le  propriétaire,  qui  ajoute  par  son  intelligence  à 
la  valeur  de  ses  terres,  elle  est  assurément  onéreuse  à  celui 
qui  les  laisse  ou  les  voit  dépérir.  Faut-il  dire  :  tant  pis  pour 
les  malheureux  ou  les  faibles  ?  Faut-il  que  l'impôt,  dans  son 
inexorable  fixité,  frappe  toujours  du  même  poids  celui  que 
des  événements  supérieurs  à  sa  volonté  ou  même  sa  propre 
incapacité  appauvrissent  ?  Ce  serait  un  principe  nouveau 
que  l'on  invoquerait  alors  ;  mais  ce  ne  serait  pas  celui  que 
reconnaît  la  loi  et  qu'avoue  la  raison. 

Ainsi,  la  fixité,  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  est 
aussi  nuisible  qu'utile  :  nuisible  à  ceux  dont  le  revenu  di- 
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minue,  utile  à  ceux  pour  lesquels  il  augmente.  Mais,  au- 
dessus  de  ces  intérêts  opposés,  plane  l'idée  de  justice  qui 
veut  qu'heureux  ou  malheureux, riches  ou  pauvres,  capables 
ou  incapables,  contribuent  aux  dépenses  de  la  société,  non 
selon  leur  mérite,  mais  selon  leurs  moyens. 

La  fixité  de  l'impôt  foncier,  défendue  par  Ricardo,  a 
contre  elle  l'opinion  d'Adam  Smith. 

Après  avoir  dit  (1)  que  l'impôt  foncier  mobile  «  pouvait 
être  ménagé  de  manière  non-seulement  à  ne  donner  aucun 
découragement  à  l'amélioration  des  terres,  mais,  au  con- 
traire, à  lui  donner  quelque  degré  d'encouragement,  »  l'il- 
lustre maître  ajoute  :  «  Au  milieu  de  toutes  les  variations 
qu'éprouverait  la  société  dans  les  progrès  ou  dans  le  dépé- 
rissement de  son  agriculture,  au  milieu  de  toutes  les  varia- 
tions qui  surviendraient  dans  la  valeur  de  l'argent,  ainsi 
que  de  celles  qui  auraient  lieu  dans  l'état  des  monnaies,  un 
impôt  de  ce  genre  s'ajusterait  aussitôt  lui-même  à  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  ;  et,  au  milieu  de  tous  ces  différents 
changements,  il  se  trouverait  toujours  constamment  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  justice  et  d'égalité.  Il  serait  donc 
beaucoup  plus  propre  à  être  établi  comme  règlement  per- 
pétuel et  inaltérable,  ou  comme  ce  qu'on  appelle  loi  fonda- 
mentale de  l'État,  que  tout  autre  impôt,  dont  la  perception 
serait  à  toujours  réglée  d'après  une  évaluation  fixe.  » 

Rossi  exprime  la  même  opinion  :  «  Ce  serait  une  idée 
erronée ,  dit-il  dans  son  cours  professé  au  Collège  de 
France  (2),  que  de  croire  que  l'on  peut  déterminer,  une  fois 
pour  toutes,  un  certain  impôt  territorial,  et  le  regarder,  en 
quelque  sorte,  comme  une  rente  perpétuelle  que  l'État  con- 

(1)  Richesse   des  nations,  nouvelle  édition,  Guillaumin  et   Ce,   livre   V. 
chap.  il. 

(2)  Tome  IV,  p.  292. 
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stitue  sur  la  propriété  foncière  du  royaume.  Aujourd'hui 
que  la  science  a  fait  des  progrès,  et  qu'il  n'est  pas  un  de 
vous  qui  n'admette  les  trois  sources  du  revenu,  le  travail, 
le  capital  et  la  terre,  il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  qu'au- 
rait d'injuste  un  impôt  foncier  fixe  et  invariable.  »  On  voit 
que  la  critique  de  M.  Rossi  s'attaque  ici  surtout  au  privi- 
lège inexplicable  qui  en  résulterait  pour  la  terre. 

M.  du  Puynode(l)  cite  l'opinion  de  M.  J.  Stuart  Mill 
dans  ces  termes  :  «  Mill,  le  plus  remarquable  peut-être  des 
économistes  vivants  de  l'Angleterre,  n'hésite  pas,  malgré 
l'opinion  générale  de  son  pays,  à  approuver  la  mobilité  de 
l'impôt  territorial,  réglée  sur  la  mobilité  même  de  la  ri- 
chesse qu'il  atteint.  »  Le  même  auteur  ajoute  (2),  en  se 
montrant,  il  est  vrai,  plus  partisan  de  la  mobilité  dans  le 
chiffre  de  l'impôt  que  dans  sa  répartition  :  «  Comprend-on 
que,  lorsque  tout  change,  et  les  revenus,  et  les  besoins,  et 
la  valeur  des  choses,  et  leur  emploi,  et  le  cours  des  mon- 
naies, et  les  nécessités  des  gouvernements,  on  renonce  à 
jamais  modifier  les  taxes?  » 

Enfin  M.  de  Parieu,  dans  son  Traité  des  impôts  (3),  en 
indiquant  les  motifs  des  deux  systèmes,  fait  ressortir  avec 
plus  de  force  ceux  qui  sont  favorables  à  la  mobilité  ;  celle- 
ci  lui  paraît  «  la  seule  garantie  possible  de  l'élasticité  de 
l'impôt,  et  la  condition  qui  permet  le  mieux  d'élever  la  taxe 
dans  le  cas  de  grands  besoins  publics.  »  Il  remarque  que 
l'immutabilité  de  l'impôt,  qui  «  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pro- 
pre à  faire  oublier  son  hypothétique  injustice,  n'est  que  la 
timide  prémisse  de  sa  rachetabilité  »,  faisant  ainsi  allusion 
à  la  législation  britannique  sur  la  land-tax.  M.  de  Parieu 
rappelle  une  autre  conséquence  de  la  théorie  de  la  fixité, 

(1)  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt.  Tome  II,  p.  168. 

(2)  Id.,  p.  170. 

(3)  Tume  I",  p.  263  et  suivantes. 
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conséquence  indiquée  par  M.  Rau,  qui,  lui  aussi,  est  un 
adversaire  de  cette  théorie,  à  savoir  :  que  ce  si  les  muta- 
tions successives  des  immeubles  ont  confondu  l'impôt  avec 
les  éléments  du  prix,  il  est  facile,  en  cas  de  besoin,  d'im- 
poser une  nouvelle  taxe,  sans  faire  entrer  la  première  en 
ligne  de  compte.  » 

On  le  voit,  les  autorités  sont  aussi  puissantes  que  les  faits 
contre  un  système  qui,  après  avoir  compté,  il  faut  le  recon- 
naître, d'éminents  défenseurs  parmi  les  économistes,  sem- 
ble s'être  imposé,  dans  notre  pays,  à  l'esprit  des  hommes 
d'État. 


§  IV.  —  SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

Cependant  ce  système  n'est  pas,  comme  certains  publi- 
cistes  l'ont  cru,  passé  de  l'ordre  des  idées  dans  le  domaine 
de  la  loi.  C'est  ici  que  nous  touchons  à  la  troisième  objec- 
tion faite  à  la  péréquation  de  l'impôt,  la  fixité  des  évalua- 
tions cadastrales,  qui,  dit-on,  est  consacrée  parla  loi.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  ce  point  de  législation; 
il  suffira  de  quelques  mots  pour  l'éclaircir. 

La  fixité  légale  n'existe  pas,  puisque  les  départements  et 
les  communes  sont  autorisés  à  refaire  leur  cadastre,  à  la 
condition  d'en  supporter  les  frais  (loi  du  7  août  1850, 
art.  7);  —  qu'en  dehors  même  de  cette  faculté,  les  conseils 
généraux  peuvent  modifier,  tous  les  ans,  les  contingents 
des  communes,  en  se  fondant  sur  les  données  qu'il  leur  plaît 
de  choisir  (loi  du  10  mai  1838,  art.  1  et  2);  — qu'enfin, 
pour  la  répartition  entre  les  départements,  le  pouvoir  légis- 
latif, loin  de  s'être  imposé  la  règle  deh  fixité,  a  au  contraire 
inscrit  le  principe  contraire  dans  la  loi  la  plus  récente  sur  cet 
objet,  celle  du  7  août  1850,  qui  a  ordonné  une  nouvelle  éva- 
luation des  revenus  territoriaux,  dans  le  but  avoué  de  modi- 


88  ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

fier  cette  répartition.  On  comprend  mal  le  principe  de  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales,  en  l'opposant  à  l'idée  de 
la  péréquation  :  ce  principe  existe,  en  effet,  dans  notre  lé- 
gislation; il  est  dans  la  loi  du  15  septembre  1807,  relative 
au  cadastre;  mais  il  y  est  en  ce  sens  que,  tant  que  le  ca- 
dastre d'une  commune  n'est  pas  refait,  les  évaluations  pre- 
mières sont  fixes  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  ne  peu- 
vent être  changées  pour  servir  à  une  répartition  différente 
de  l'impôt  entre  les  propriétaires  de  la  même  commune. 

Reste  la  dernière  objection  :  la  dépense  du  cadastre. 
Faut-il  recommencer  une  opération  à  peine  terminée,  et 
qui  a  coûté  environ  ISO  millions?  N'est-ce  pas  augmenter 
la  charge  des  contribuables,  sous  prétexte  de  l'amoindrir? 

On  pourrait  répondre  d'abord  que  les  propriétaires  fon- 
ciers ne  contribueraient  pas  seuls  à  la  dépense,  qui  se- 
rait supportée  par  l'ensemble  des  contribuables  ;  ensuite, 
que,  malgré  les  frais,  l'allégement  profiterait  toujours  à 
ceux  qui  sont  surchargés;  enfin,  que  la  dépense  d'un  se- 
cond cadastre  devrait  nécessairement  être  inférieure  à  celle 
qu'a  occasionnée  le  premier,  et  que  cette  dépense,  répartie 
sur  25  à  30  années,  temps  nécessaire  pour  le  renouvelle- 
ment de  cette  opération,  se  réduirait  à  une  allocation  an- 
nuelle de  peu  d'importance. 

Mais  la  meilleure  réponse,  c'est  que  le  renouvellement 
du  cadastre  n'est  point  nécessaire  pour  opérer  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  entre  les  départements  et  les  communes, 
—  et  qu'il  n'est  indispensable  que  pour  modifier  la  répar- 
tition individuelle  là  où  les  opérations  cadastrales  sont  déjà 
anciennes.  Or,  la  loi  du  7  août  1850  renfermant  une 
disposition  qui  laisse  les  dépenses  de  ce  renouvellement  à 
la  charge  des  communes  qui  le  jugeraient  nécessaire,  la 
dépense  n'est  faite  que  là  où   elle  est  réellement  utile,  et 
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la  charge  en  retombe  sur  ceux-là  mêmes  qui  doivent  en 
profiter.  Le  degré  d'utilité  de  cette  opération  peut,  en  effet, 
différer  beaucoup  dans  chaque  commune,  suivant  l'ancien- 
neté de  la  première  opération,  suivant  l'état  de  conserva- 
tion des  plans  cadastraux,  suivant  enfin  l'importance  des 
différences  survenues  dans  la  valeur  des  propriétés. 

Le  renouvellement  du  cadastre  n'est  pas,  disons-nous, 
indispensable  pour  fixer  le  rapport  de  l'impôt  foncier  avec 
les  autres  impôts,  et  pour  le  répartir  entre  les  départe- 
ments et  les  communes.  L'expérience  déjà  faite,  à  propos 
de  la  première  opération,  démontre  même  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  servir  à  ce  but  les  résultats  de  la  seconde, 
à  moins  d'obtenir,  ce  qu'on  ne  pourrait  espérer,  des  éva- 
luations partout  conformes  à  la  vérité. 

Le  moyen  le  plus  sûr  et  en  même  temps  le  plus  écono- 
mique pour  arriver  à  la  constatation  du  revenu  foncier  et 
à  la  péréquation  de  l'impôt  entre  les  divisions  adminis- 
tratives, c'est  celui  que  l'on  a  déjà  employé,  en  1821  et 
en  1851,  et  qui  consiste  à  compulser  et  à  comparer,  dans 
les  bureaux  d'enregistrement,  les  actes  de  vente  et  les 
baux,  et  d'en  tirer,  par  canton  et  par  commune,  des 
moyennes  qui  donnent  aussi  approximativement  que  pos- 
sible la  valeur  réelle  des  propriétés  en  capital  et  revenu. 
C'est  ce  moyen  qu'indiquait  Adam  Smith,  lorsqu'il  di- 
sait (1)  :  «Au  lieu  de  l'expédient  simple  et  facile  de  l'en- 
registrement des  baux,  quelques  États  ont  eu  recours  au 
moyen  pénible  et  dispendieux  d'un  arpentage  et  d'une 
évaluation  de  toutes  les  terres.  »  On  a  peu  tenu  compte,  il 
est  vrai,  de  cette  observation  dans  les  opiniâtres  et  infruc- 
tueuses tentatives  faites  en  France  pour  appliquer  les  résul- 
tats du  cadastre  à  la  répartition  de  l'impôt  aux  premiers 

(1)  Richesse  des  nations,  livre  V,  chap.  il. 
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degrés  ;  mais  le  parti  auquel  on  a  dû  s'arrêter,  après  ces 
efforts,  est  venu  confirmer  la  justesse  du  jugement  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Ainsi  tombe  donc  l'objection  pratique  de  la  dépense  du 
cadastre  opposée  à  l'idée  de  la  péréquation  de  l'impôt,  cette 
opération  pouvant  se  faire  entre  les  départements  et  les 
communes  sans  le  cadastre,  au  moyen  d'une  évaluation 
des  revenus  territoriaux  basée  sur  l'examen  des  actes  de 
vente  et  de  partage  et  des  baux  enregistrés. 

Quant  à  la  répartition  individuelle,  dans  les  limites  de 
chaque  commune,  le  système  actuel,  avec  la  faculté  pour 
les  communes  de  refaire  à  leurs  frais  leur  cadastre,  pré- 
sente toute  garantie  de  justice  et  d'égalité.  Ce  système 
consiste,  on  le  sait,  dans  la  classification  des  terres  de 
chaque  commune  en  plusieurs  classes  dont  les  types  sont 
déterminés,  dans  un  tarif  des  évaluations  applicables  à 
chaque  classe,  et  dans  le  classement  des  parcelles,  compa- 
rées aux  divers  types. 

Tous  les  20  ou  25  ans,  afin  de  donner  à  l'impôt  le  degré 
de  mobilité  nécessaire,  sans  tomber  dans  les  inconvénients 
d'une  révision  trop  fréquente,  le  contingent  de  chaque  cir- 
conscription serait  élevé  ou  abaissé,  d'après  le  travail  de 
compulsion  des  baux  et  actes  de  vente  de  la  période,  et  un 
nouveau  classement  aurait  lieu  dans  chaque  commune  pour 
tenir  compte  des  variations  survenues. 

Il  nous  semble  que,  par  cette  application  bien  simple  des 
procédés  employés  jusqu'ici,  on  pourrait  arriver  à  ce  qui 
est  aussi  désirable  au  point  de  vue  pratique  que  théorique, 
à  la  réalisation  d'une  promesse  faite  vainement  par  le  légis- 
lateur depuis  80  ans,  à  la  juste  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier entre  les  divisions  du  sol  et  les  particuliers  (1). 

(1)  Une  loi  sur  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  a  été  proposée  en  Italie  il 
y  a  quelques  années,  après  une  enquête  administrative  approfondie. 
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§  V.  —  DE  L'INCIDENCE  DE  L'IMPOT  FONCIER  ET  DE 
PLUSIEURS  AUTRES  TAXES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 

Nous  venons  d'étudier  l'impôt  foncier  dans  son  rapport 
avec  le  revenu  du  sol  et  dans  les  vices  de  sa  répartition. 
Deux  autres  sujets  non  moins  importants  s'offrent  à  notre 
examen  :  l'impôt  foncier  pèse-t-il  tout  entier  sur  la  propriété 
foncière?  Est-il  le  seul  que  supporte  cette  propriété?  Cette 
double  question,  dont  la  solution  doit  faire  ressortir  l'en- 
semble des  charges  fiscales  qui  grèvent  la  propriété  territo- 
riale, embrasse  le  problème  de  l'incidence  de  l'impôt  dans 
ses  deux  effets  de  percussion  directe  et  de  répercussion. 

Lorsque  la  préoccupation  de  l'incidence  domine  certains 
économistes  jusqu'à  leur  faire  admettre  que  toute  aggrava- 
tion de  l'impôt  foncier  n'affecte  que  le  propriétaire  du  mo- 
ment et  qu'elle  est  ensuite  effacée  par  les  transactions,  — 
ou  bien  ,  lorsque  cette  préoccupation  n'agit  sur  certains 
hommes  d'État  que  pour  leur  montrer  partout  l'inégalité 
des  taxes  corrigée  par  leur  diffusion ,  elle  nous  semble 
mauvaise,  parce  que,  dans  les  deux  cas,  elle  aboutit  au 
même  résultat,  la  consécration  de  l'injustice,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  intentions  de  ceux  qu'elle  dirige. 

Mais  cette  préoccupation  est  éminemment  utile  à  l'étude 
sérieuse  de  l'impôt,  quand  on  ne  la  pousse  pas  au  delà  des 
données  les  plus  certaines,  et  qu'on  en  tient  compte,  dans 
ces  limites,  pour  la  juste  distribution  des  taxes. 

C'est  un  point  qui  paraît  aujourd'hui  acquis,  et  qui  tient 
à  la  nature  de  la  rente,  que  l'impôt  foncier  atteint  exclusi- 
vement le  revenu  du  propriétaire,  et  que  celui-ci  ne  peut  le 
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rejeter  sur  le  fermier  ou  le  consommateur,  hors  le  cas  où 
cet  impôt  serait  tellement  élevé  qu'en  absorbant  la  rente  de 
certaines  terres,  il  conduirait  à  leur  abandon,  cas  auquel  le 
prix  des  produits  des  terres  restant  en  culture  s'élèverait  au 
profit  de  leurs  propriétaires,  et  où,  par  suite,  l'impôt  re- 
tomberait ,  en  proportion  de  ce  renchérissement,  sur  le 
consommateur.  Ce  renchérissement  pourrait  même  dépas- 
ser le  montant  de  l'impôt,  par  suite  de  la  restriction  de  la 
production,  et  l'effet  de  l'exagération  de  la  taxe  irait  alors 
jusqu'à  profiter  aux  propriétaires  des  terrains  encore  cul- 
tivés. 

Adam  Smith  (1)  professe  que  les  taxes  sur  le  produit  des 
terres  affectent  exclusivement  la  rente,  quand  même  les  fer- 
miers en  feraient  l'avance,  parce  qu'ils  ne  peuvent  consen- 
tir à  en  diminuer  leurs  profits,  qui  doivent  être  égaux  à 
ceux  des  autres  industries.  Jean-Baptiste  Say  a  adopté  la 
même  doctrine,  sauf  pour  le  cas  où  l'impôt  force  à  l'abandon 
de  certaines  terres. 

Ricardo  (2),  et,  après  lui,  M.  Rossi  (3)  ont  soutenu  au 
contraire  que  l'impôt  foncier  retombait  en  règle  générale  à 
la  charge  des  consommateurs.  C'est,  du  reste,  une  consé- 
quence forcée  de  la  théorie  de  la  rente,  telle  qu'elle  résulte 
des  travaux  de  Ricardo  :  les  terres  de  la  dernière  qualité, 
suivant  cette  théorie,  ne  produisant  pas  de  rente,  mais  seu- 
lement les  frais  de  production  et  les  profits  du  cultivateur, 
l'impôt  établi  sur  ces  terres  ne  peut  être  supporté  que  par 
les  consommateurs  de  leurs  produits,  et,  comme  c'est  le 
prix  de  ces  produits  qui  règle  celui  de  toutes  les  autres 
denrées,  l'impôt  des  autres  terres  se  trouve,  par  voie  de 
conséquence ,  payé  par  les  consommateurs.  Toutefois ,  si 

(1)  Richesse  des  nations,  livre  V,  chap.  ti. 

(2)  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  xvm. 

(3)  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  5e  leçon. 
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l'impôt  ne  frappe  pas  les  terres  de  moindre  qualité,  le  prix 
de  leurs  produits  n'en  étant  pas  affecté,  il  en  sera  de  même 
du  prix  des  produits  de  toutes  les  autres  terres,  et  l'impôt 
foncier  restera  tout  entier  à  la  charge  du  propriétaire. 

Ce  raisonnement  n'a  plus  de  base  dès  que  l'on  repousse 
la  théorie  de  Ricardo,  sur  la  rente,  qui,  depuis  les  réfuta- 
tions de  M.  H.  Passy,  ne  compte  plus  beaucoup  de  par- 
tisans. 

Aussi  est-on  généralement  revenu  à  l'opinion  de  Smith  et 
de  Say.  «  C'est  le  revenu  net  du  propriétaire  ,  dit  M.  H. 
Passy  (1),  que  l'impôt  foncier  attaque;  ni  les  frais  de  cul- 
ture, ni  le  prix  des  produits  n'en  sont  affectés.  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  si  l'impôt,  après  avoir  absorbé  la  rente 
du  fonds  tout  entière,  demandait  davantage  encore.  »  Dans 
ce  cas,  selon  M.  Passy,  les  profits  des  fermiers  en  seraient 
atteints,  jusqu'au  moment  où  l'élévation  du  prix  des  pro- 
duits leur  permettrait  d'en  rejeter  la  charge  sur  les  con- 
sommateurs. M.  du  Puynode  (2)  va  plus  loin ,  il  ne  croit 
même  pas  que,  dans  le  cas  d'une  taxe  assez  lourde  pour 
faire  sortir  certaines  terres  de  la  culture ,  il  soit  exact 
d'affirmer  que  ce  soit  le  consommateur  qui  acquite  l'impôt. 
Il  pense  que  le  renchérissement  des  denrées  tendrait  dans 
ce  cas  à  faire  rentrer  dans  la  culture  les  terres  abandonnées. 
Mais  il  nous  semble  que  c'est  là  un  cercle  vicieux,  car  si  le 
renchérissement  des  denrées  tend  à  ramener  à  la  culture 
les  terres  abandonnées,  ce  retour  tend  à  ramener  le  bon 
marché  des  denrées,  c'est-à-dire  la  situation  qui,  en  pré- 
sence de  l'impôt  excessif,  a  déterminé  leur  abandon.  Aussi 
M.  de  Parieu  nous  paraît  plus  près  de  la  vérité,  lorsqu'il 
dit  (3)  que  «  l'impôt  foncier  est  à  la  charge  des  propriétaires, 

(1)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Impôt,  p.  901. 

(2)  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  11. 

(3)  Traité  des  impôts,  t.  I,  p.  66  et  271. 
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à  moins  d'être  assez  lourd  pour  forcera  l'abandon  de  cer- 
taines terres,  ce  qui  ne  se  présente  pour  aucune  législation 
moderne  chez  les  peuples  civilisés.  »  C'est  l'opinion  qui 
nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

Il  en  résulte  une  conséquence  grave  et  qui  mérite  de  fixer 
l'attention.  S'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  de  Parieu,  que 
chez  aucun  peuple  civilisé,  l'impôt  foncier,  dans  son  taux 
?noyen,  n'est  aujourd'hui  assez  élevé  pour  déterminer  l'a- 
bandon d'aucune  terre,  les  défauts  de  sa  répartition  pour- 
raient, si  l'on  n'y  prenait  garde,  amener  ce  résultat,  et  par 
suite  reporter  sur  le  consommateur  tout  le  poids  de  l'impôt. 

Nous  sommes  encore  loin  de  là,  en  France,  malgré  l'é- 
norme inégalité  de  répartition  que  nous  avons  signalée,  et 
malgré  l'aggravation  de  cette  inégalité  par  l'effet  des  cen- 
times additionnels  :  il  est  certain  que  la  propriété  territo- 
riale supporte  seule,  dans  notre  pays,  la  charge  de  l'impôt 
foncier. 

Toutefois,  il  y  a  exception  pour  la  propriété  bâtie.  Pour 
cette  partie  de  la  richesse  immobilière,  l'impôt  foncier  nous 
semble  être  rejeté  sur  le  locataire,  lorsque  les  maisons  sont 
plus  demandées  qu'offertes,  et  supporté  par  le  propriétaire, 
lorsqu'elles  sont  plus  offertes  que  demandées.  Adam  Smith 
ne  pense  pas  cependant  que  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur 
des  bâtiments  en  puissent  être  atteints,  à  cause  de  la  loi  de 
l'égalitédes  profits(l).  M.  du  Puynode  (2)  se  refuse  à  admet- 
tre, au  contraire,  que  les  locataires  en  puissent  être  grevés, 
parce  qu'ils  ont  à  mettre  à  leur  loyer  une  somme  déter- 
minée que  les  exigences  des  propriétaires  ne  sauraient 
accroître.  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  attribuer  aux 
faits  une  rigueur  qu'ils  n'ont  pas  :  les  profits  tendent  à  l'é- 
galité, beaucoup  plus  qu'ils  ne  la  réalisent,  et  les  ressources 

(1)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  a. 

(2)  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  p.  174. 
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des  locataires,  en  ce  qui  touche  leurs  loyers,  ont  une  élasti- 
cité qui  résulte  pour  eux  de  la  possibilité  de  réduire  d'au- 
tres dépenses  :  la  loi  de  l'offre  et  delà  demande  règne  doncici 
en  souveraine,  comme  dans  la  plupart  des  faits  économi- 
ques. 

Ainsi,  une  part  de  l'impôt  foncier  établi  sur  les  propriétés 
bâties  est  bien  certainement  payée  par  les  locataires,  et  doit 
être  déduite  du  chiffre  total  de  cet  impôt. 

Cette  part  étant  difficile  à  déterminer  d'une  manière 
exacte,  nous  la  supposerons  égale  à  la  moitié  de  l'impôt 
foncier  afférent  à  la  propriété  bâtie.  Or,  celle-ci  paye  à  peu 
près  le  quart  du  principal  de  l'impôt  ;  en  adoptant,  à  défaut 
d'indication  précise,  et  assez  hypothétiquement,  nous  en 
convenons,  la  même  proportion  pour  les  centimes  addition- 
nels, la  propriété  bâtie  payerait,  en  impôt  foncier,  une 
somme  totale  de  73  millions,  dont  la  moitié,  soit  environ  36 
millions,  serait  rejetée  sur  les  locataires.  Encore  faudrait-il 
tenir  compte  de  ce  que  les  locataires  peuvent  affecter  à  leur 
loyer  des  revenus  fonciers,  et  diminuer  ce  chiffre  plutôt 
que  de  le  forcer. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  la  seconde  question,  en  re- 
cherchant par  quelles  autres  taxes  spéciales  la  propriété  fon- 
cière est  atteinte  directement  ou  indirectement. 

La  fortune  immobilière  supporte  directement  : 

1°  Une  partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 

2°  Une  partie  des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  ; 

Et  à  la  fois  directement  et  indirectement,  une  partie  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Quant  aux  droits  de  consommation,  comme  ils  atteignent 
indistinctement  toutes  les  natures  de  revenus,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  compter  parmi  les  taxes  spéciales  qui  grèvent  la 
fortune  immobilière. 
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La  contribution  personnelle,  en  ce  qu'elle  touche  la  per- 
sonne, et  la  contribution  mobilière,  en  ce  qu'elle  est  établie 
d'après  le  loyer  d'habitation,  c'est-à-dire  sur  un  signe  géné- 
ral Ab  fortune,  atteignent  évidemment,  d'une  manière  di- 
recte, les  revenus  fonciers,  chez  ceux  dont  la  fortune  se 
compose  plus  ou  moins  de  ces  revenus.  Il  est,  on  le  conçoit, 
très-difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  deux 
taxes  se  divisent  entre  les  revenus  fonciers  et  les  revenus 
mobiliers.  Les  éléments  de  ce  calcul  manquent  absolument, 
d'abord  parce  que  l'on  ne  connaît  pas  d'une  manière  exacte 
le  rapport  qui  existe  entre  la  fortune  mobilière  et  la  fortune 
immobilière,  et  puis,  à  cause  de  la  variabilité  extrême  d'un 
second  rapport,  celui  du  loyer  d'habitation  (qui  est  la  base 
de  la  contribution  mobilière),  comparé  à  la  fortune  des 
individus.  Ici  encore,  prenons  donc  la  moitié,  et  supposons 
que  les  76  millions  inscrits  pour  ces  deux  taxes  au  budget 
de  1864,  sont  supportés,  pour  une  égale  partie,  par  les  re- 
venus fonciers  et  par  les  revenus  mobiliers. 

Il  est  moins  difficile  de  déterminer  la  charge  dont  les 
droits  d'enregistrement  grèvent  la  propriété  foncière.  Les 
droits  sur  les  tra?ismissio?is  immobilières  se  sont  élevés,  en 
1863,  à  171  millions. 

Enfin,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pèse  sur  les 
revenus  fonciers  à  la  fois  directement  et  indirectement. 
Mise  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire,  celui-ci  la  supporte, 
partout  où  les  maisons  sont  plus  demandées  qu'offertes, 
et  dans  le  cas  contraire  la  rejette  sur  le  propriétaire,  sui- 
vant le  même  effet  que  nous  avons  constaté  pour  l'impôt 
foncier.  C'est  donc  par  une  voie  indirecte  ou  àHncidence 
qu'elle  atteint  le  revenu  foncier  ;  mais  elle  l'atteint  aussi 
directement  toutes  les  fois  que  le  locataire  qui  la  supporte 
n'a  que  des  revenus  fonciers,  et  toutes  les  fois,  comme  cela 
arrive  le  plus  souvent,  surtout  à  la  campagne,  que  le  pro- 
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priétaire  habite  lui-même  sa  maison.  Ce  n'est  donc  pas 
exagérer  que  de  compter  que  les  3/4  de  cette  taxe  retom- 
bent à  la  charge  delà  propriété  foncière,  etc'est  une  somme 
de  36  millions  à  ajouter  aux  précédentes. 

En  résumé,  et  en  laissant  de  côté  tous  les  droits  sur  les 
consommations  qui  atteignent  indifféremment  toutes  les 
sortes  de  revenus,  les  impôts  qui  affectent  spécialement  les 
revenus  fonciers,  soit  d'une  manière  directe,  soit  d'une  ma- 
nière indirecte,  font  peser  sur  eux,  aussi  exactement  toute- 
fois qu'il  est  possible  de  l'apprécier,  les  charges  suivantes  : 

L'impôt  foncier  (déduction  faite  de  la  part  qui  peut  en  être  rejetée  sur  les 

locataires,  pour  la  propriété  bâtie) 220  millions. 

L'impôt  personnel  et  mobilier 38      — 

Les  droits  d'enregistrement 171      — 

Et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres      3G      — 

Total 465  millions. 

Telle  est  la  part  spéciale  que  le  Trésor  prélève  sur  les 
revenus  fonciers,  en  dehors  de  l'action  générale  exercée 
par  les  droits  de  consommation  sur  tous  les  revenus. 


§  VI.  -  DE   LA  MAUVAISE    RÉPARTITION   DE   CES  TAXES  ET 
DE  LEUR  RÉUNION  AVEC  L'IMPOT  FONCIER. 

En  présence  de  ce  chiffre  et  des  éléments  dont  il  se  com- 
pose, trois  questions  se  présentent. 

Chacun  de  ces  éléments,  pris  à  part,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  l'impôt  foncier,  affecte-t-il  d'une  manière  pro- 
portionnelle les  revenus  fonciers  ? 

Dans  le  cas  de  la  négative,  n'est-il  pas  plus  juste  et  plus 
simple  de  les  fondre  dans  l'impôt  foncier,  et  de  faire  de 
ii.  7 
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celui-ci  une  seule  et  unique  taxe  destinée  à  atteindre  direc- 
tement les  revenus  de  la  terre,  comme  nous  chercherons  à 
atteindre  par  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  juste  les  re- 
venus du  capital  et  du  travail? 

Enfin,  la  charge  qui  en  résulte  pour  la  richesse  foncière 
ne  dépasse-t-elle  pas,  dans  une  trop  forte  proportion,  la 
part  des  charges  publiques  directement  établie  sur  la  for- 
tune mobilière,  et  n'est-elle  pas  susceptible  de  certaines 
réductions,  dont  le  montant  devrait  être  reporté  sur  l'impôt 
mobilier? 

Ces  trois  questions  méritent  un  examen  particulier. 

Et,  d'abord,  y  a-t-il  proportionnalité  à  l'égard  des  revenus 
fonciers,  dans  les  différentes  taxes  qui  les  atteignent? 

C'est  assurément  un  fait  étrange  qu'un  impôt,  comme  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  dont  le  nom  semble 
indiquer  le  but  et  la  portée,  démente  son  nom  lui-même. 
On  croirait  que  cet  impôt  n'a  pas  besoin  de  définition  :  c'est 
la  fortune  mobilière  qu'il  est  destiné  à  frapper.  Comment 
se  peut-il  donc,  en  fait,  que,  sans  aucune  distinction  de 
personnes  ni  de  revenus,  il  atteigne  tout  le  monde,  le  pro- 
priétaire, le  capitaliste,  l'ouvrier,  et  tous  les  revenus,  ceux 
de  la  terre,  du  capital  et  du  travail?  Qu'on  l'appelle  impôt 
sur  les  personnes  et  les  revenus,  mais  qu'on  ne  laisse  pas 
subsister  une  si  flagrante  opposition  entre  son  nom  et  sa 
nature  ! 

Et  maintenant,  où  est  la  proportionnalité?  Il  serait  inu- 
tile de  la  chercher  pour  la  contribution  personnelle,  sorte 
de  capitation  qui  répartit  16  millions  de  francs  sur  40 
(chiffre  auquel  monte  le  principal  des  deux  taxes),  entre 
tous  les  Français  non  réputés  indigents,  ce  qui  signifie  sans 
aucune  distinction  de  fortune.  C'est  de  l'égalité  au  premier 
chef,  mais  non  celle  que  l'on  a  coutume  de  demander  à 
l'impôt;  et  c'est  ainsi  que,  pour  les  2/5  du  montant  total 
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de  ces  deux  taxes,  la  loi  de  la  proportionnalité  se  trouve 
observée. 

Quant  aux  3/5  fournis  par  la  contribution  mobilière,  il 
n'est  pas  difficile  de  montrer  avec  quelle  inégalité  ils  sont 
répartis.  Mais  l'étude  complète  de  cette  contribution  se  rat- 
tache, par  son  nom  si  ce  n'est  autrement,  à  celle  de  l'impôt 
mobilier,  en  général,  et  nous  devons  nous  borner  pour  le 
moment,  à  indiquer  sommairement  les  vices  de  sa  répar- 
tition. 

Elle  est  répartie  entre  les  départements  et  les  communes 
sans  aucune  garantie  de  proportionnalité.  On  se  souvient 
encore  des  troubles  qu'excita,  en  1841,  le  recensement  en- 
trepris pour  constater,  dans  toute  la  France,  le  montant  des 
loyers  d'habitation,  qui  servent  de  base  à  cette  contribution. 
Ce  recensement  ne  put  se  terminer,  et  les  moyens  em- 
ployés depuis,  pour  suppléer  à  ses  résultats,  sont  loin  d'avoir 
donné  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  circonscriptions 
administratives  un  degré  suffisant  de  justice  et  d'exactitude. 
Dans  les  limites  de  chaque  commune,  l'égalité  proportion- 
nelle est  plus  facilement  obtenue,  du  moins,  quant  au  signe 
imposable,  le  loyer  d'habitation,  car  ce  signe  est  lui-même 
une  mesure  bien  inexacte  de  la  fortune. 

Comme  il  est  la  base  de  cet  impôt  à  tous  les  degrés  de  sa 
répartition,  c'est  surtout  dans  son  étude  qu'il  faut  recher- 
cher les  éléments  de  proportionnalité  de  la  taxe.  Or,  pour 
se  faire  une  opinion  très-prompte  et  très-sûre  ,à  ce  sujet, 
il  suffit  de  se  demander,  si,  pour  deux  fortunes  égales,  le 
loyer  d'habitation  est  le  même,  à  Paris  ou  en  province,  — 
à  Lyon  ou  à  Quimper  ;  —  dans  un  quartier  populeux  d'une 
ville  ou  dans  un  quartier  riche,  —  pour  un  médecin  et  un 
avocat  ou  pour  un  marchand,  —  et  s'il  ne  suit  pas  toutes 
les  inégalités  que  les  circonstances  extérieures,  le  prix  des 
choses,  la  densité  delà  population,  la  rareté  ou  l'abondance 
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des  logements,  les  nécessités  de  la  profession,  les  différences 
d'éducation,  la  variété  infinie  des  goûts  et  des  besoins  im- 
posent à  cent  personnes  différentes,  toutes  dans  la  même 
situation  de  fortune? 

Évidemment,  quelque  préférence  que  le  loyer  d'habi- 
tation, considéré  comme  signe  de  la  fortune,  mérite  sur 
bien  d'autres,  il  est  encore  essentiellement  inexact,  et  l'im- 
pôt auquel  il  sert  de  base  atteint,  sans  aucune  proportion- 
nalité, les  revenus  fonciers,  comme  les  autres  revenus. 

Cette  conclusion  est  encore  plus  vraie  pour  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres.  Celle-ci,  frappant  les  ouvertures 
des  maisons,  d'une  taxe  plus  ou  moins  forte,  selon  la  po- 
pulation des  communes,  l'espèce  et  la  situation  des  ouver- 
tures, ne  tient  compte  ni  de  la  valeur  des  maisons,  ni  de  la 
fortune  de  ceux  qui  les  habitent.  Elle  est  donc  impropor- 
tionnelle à  l'égard  du  propriétaire,  comme  à  l'égard  du 
locataire,  soit  que  l'un  ou  l'autre  la  supporte  suivant  ce 
que  nous  en  avons  dit. 

En  effet,  vis-à-vis  du  propriétaire,  elle  ne  suit  aucune- 
ment les  différences  de  valeur,  et,  vis-à-vis  du  locataire,  sa 
justice  peut  être  appréciée  par  ce  seul  fait  que  les  fenêtres 
du  même  étage  de  l'hôtel  le  plus  riche  et  de  la  masure  la 
plus  humble,  dans  la  même  commune^  sont  également  im- 
posées. 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  pour  repousser  cette 
taxe  que  l'on  a  pu  considérer  avec  raison  comme  inhumaine 
et  qualifier  du  nom  d'impôt  sur  Pair  et  sur  la  lumière, 
quand  on  a  constaté  que,  pour  lui  échapper,  346,000  mai- 
sons dans  les  campagnes  n'avaient  qu'une  seule  ouverture, 
et  que  1,817,000  en  avaient  seulement  deux  (1).  Où  est 
l'avantage,  non  pas  même  pour  l'humanité,  mais  pour  la 

(1)  Ce  renseignement  se  rapporte  à  l'année  1835  ;  il  est  donné  par  M.  Blanqui 
dans  son  Mémoire  sur  la  situation  des  populations  rurales  de  la  France. 
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richesse  publique  seule,  si  tant  est  qu'il  faille  s'en  occuper 
avant  tout,  entre  quelques  millions  de  francs  que  le  Trésor 
veut  avoir  et  qu'il  n'a  pas,  et  la  santé,  la  force  physique 
et  morale  de  plusieurs  millions  d'hommes  I 

La  critique  des  droits  d'enregistrement,  comme  moyen 
de  faire  contribuer  la  richesse  mobilière  à  l'acquittement 
des  charges  publiques  trouvera  ailleurs  sa  place  ;  nous  ne 
voudrions  pas  en  séparer  l'appréciation  de  cet  impôt  comme 
prix  de  la  protection  accordée  par  l'État  à  toute  transmis- 
sion de  propriété  mobilière  et  immobilière.  Cependant,  en 
recherchant  si  les  droits  sur  les  mutations  immobilières  font 
peser  sur  tous  les  revenus  fonciers  une  charge  égale,  il  est 
naturel  de  dire  quelques  mots  du  principe  même  de  ces 
droits. 

Est-il  dans  l'esprit  de  notre  législation  de  faire  payer  à 
chacun  le  prix  de  chaque  service  qui  lui  est  rendu  par  la 
société,  ou  bien  la  part  de  chacun  dans  l'acquittement  des 
charges  publiques  doit-elle  être  proportionnelle  à  ses  fa- 
cultés? Evidemment,  c'est  ce  dernier  principe,  nous  l'avons 
vu,  dans  le  chapitre  premier,  qui  est  le  plus  juste,  et  c'est 
celui  qui  a  prévalu  dans  notre  droit  public,  malgré  l'appli- 
cation qui  y  est  faite  quelquefois  du  premier.  Or,  il  convient 
de  remarquer,  si  l'on  veut  mettre  un  peu  de  logique  dans 
l'organisation  de  l'impôt,  que  ces  deux  principes  s'excluent  ; 
il  faut  adopter  l'un  ou  l'autre.  Comment  pourrait-on  à  la 
fois  établir  l'impôt  en  sens  inverse  des  mérites  de  chacun 
(comme  le  voudraient  faire  les  partisans  de  toute  exemption 
d'impôt  foncier  pour  toute  amélioration  agricole  créée  par 
l'intelligence  ou  l'activité);  —  selon  les  services  que  la  société 
rend  à  chacun,  comme  le  fait  l'État  pour  les  droits  de  mu- 
tation, —  et  selon  les  facultés  de  chacun,  comme  le  veulent 
le  respect  de  l'égalité,  la  justice  et  le  bon  sens?  Sauf  cer- 
tains services  spéciaux  qui  exigent  des  dépenses  spéciales 
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pour  chaque  fait  particulier,  comme  le  transport  des  lettres 
on  les  actes  de  greffe,  l'État  ne  peut  faire  payer,  à  propos 
de  chaque  fait  particulier,  les  services  généraux,  c'est-à- 
dire  la  protection,  la  sécurité,  la  viabilité,  etc.,  qu'il  doit 
à  tous,  au  plus  pauvre  comme  au  plus  riche,  à  la  seule  con- 
dition que  chacun  contribue  aux  dépenses  de  ces  services 
en  proportion  de  ses  moyens. 

Or,  c'est  un  service  de  cette  nature  que  rend  l'État  en 
protégeant  la  transmission  des  propriétés;  et  ce  service  ne 
semble  pas  exiger  une  rémunération  spéciale. 

Aussi  les  droits  de  mutation  sont-ils  plutôt,  dans  notre  lé- 
gislation, la  suited'unehabitudequela  conséquenced'un  prin- 
cipe. Ils  existaient  avant  1789,  ils  avaient  leur  racine  dans 
un  droit  féodal,  le  droit  d'investiture,  d'après  lequel  l'État  ou 
le  seigneur  ne  consentaient  que  moyennant  une  redevance 
à  la  transmission  d'un  fonds  sur  lequel  ils  avaient  une  sorte 
de  droit  supérieur  de  propriété.  L'État,  en  se  transformant 
en  1789,  a  conservé  quelques  bonnes  choses  de  l'ancien 
régime,  et  rien  ne  lui  a  paru  meilleur  que  l'impôt.  Disons  à 
sa  décharge  que  c'est  la  faute  du  nouveau  régime,  qui, 
tout  en  lui  demandant  de  dépenser  beaucoup,  a  plutôt 
été  disposé  à  se  plaindre  de  tous  les  impôts  qu'à  remplacer 
les  plus  mauvais  et  à  en  payer  déplus  justes. 

Les  droits  de  mutation  devaient  être  des  premiers  rem- 
placés, car,  sous  forme  d'un  impôt  sur  le  capital,  il  n'en 
est  pas  qui  atteignent,  d'une  manière  moins  proportion- 
nelle, tous  les  revenus,  et  spécialement  les  revenus  fon- 
ciers. Toutes  les  fois  qu'une  terre  change  de  mains,  celui 
qui  l'achète  ou  celui  qui  la  vend,  et  qui  l'un  ou  l'autre 
paye  les  droits  de  mutation  confondus  dans  le  prix,  accroît- 
il  sa  fortune?  N'en  fait-il  pas  seulement  la  transforma- 
tion? Et  le  Trésor  ne  perçoit-il  pas  sur  lui  un  supplément 
d'impôt  foncier,  non  payé  par  les  terres  qui  ne  changent 
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pas  de  mains  ?  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  compensé  l'impôt  de 
mutation,  auquel  échappaient  les  biens  de  main  morte,  par 
une  taxe  foncière  établie  sur  ces  biens.  —  Et  lorsqu'il  s'a- 
git des  droits  de  succession,  indépendamment  de  la  même 
atteinte  au  droit  de  propriété,  indépendamment  des  mêmes 
effets  d'inégalité ,  n'y  a-t-il  pas  une  violation  de  toute 
justice  distributive  dans  l'application  du  tarif  à  l'actif 
des  successions,  sans  la  déduction  des  charges  qui  les 
grèvent  (1)? 

On  voit  donc  que  les  revenus  fonciers  atteints  par  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  par  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  par  les  droits  de  mutation,  le  sont 
sans  aucune  proportionnalité,  et  que  l'inégalité  de  ces  di- 
verses charges  vient  accroître  celle  déjà  si  grande  de  la 
contribution  foncière. 

La  suppression  de  ces  taxes  et  leur  réunion  à  l'impôt 
foncier  ne  sont-elles  pas,  dès  lors,  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  juste  d'égaliser  les  charges  fiscales  de  la  propriété 
foncière,  après  une  évaluation  plus  exacte  des  revenus  de 
cette  propriété?  S'il  faut  absolument  que  la  propriété  fon- 
cière paye  à  l'Etat  450  millions,  pourquoi  ne  pas  les  lui 
demander  directement,  et  avec  les  meilleures  garanties  de 
justice  et  d'égalité,  au  lieu  de  les  lui  enlever,  comme  au- 
jourd'hui, sans  règle  et  comme  au  hasard? 

Cette  idée  n'a  certes  rien  ni  d'imprévu  ni  d'étrange,  car 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  demande  la  réunion 
à  l'impôt  foncier  de  la  partie  des  taxes  sur  la  valeur  locative 
et  sur  les  ouvertures  qui  retombe  à  la  charge  des  proprié- 

(1)  En  matière  d'enregistrement,  pour  les  droits  de  succession,  la  loi  ita- 
lienne admet  la  déduction  du  passif  et  ne  perçoit  l'impôt  que  sur  l'actif  net, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  justice  la  plus  élémentaire,  et  sans  avoir 
placé,  comme  notre  loi  de  l'an  Vil,  l'intérêt  de  la  perception  au-dessus  de  sa 
moralité. 
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taires;  et  quant  aux  droits  de  mutation,  M.  John  Stuart 
Mill  a  déjà  dit  avec  une  incontestable  autorité  (1)  que  «  tous 
les  impôts  sur  les  mutations  de  propriété  foncière  devraient 
être  abolis;  mais  qu'un  impôt  équivalent  devrait  être  ré- 
parti sur  le  sol  en  général,  sous  la  forme  d'impôt  foncier.  » 

Une  fois  établi  sur  ces  bases,  un  impôt  foncier  unique  se 
prêterait,  suivant  la  remarque  d'Adam  Smith,  à  toute  va- 
riation destinée  à  le  maintenir  à  la  fois  au  niveau  des  be- 
soins de  l'État,  des  ressources  de  la  propriété  foncière  et  des 
sacrifices  imposés  aux  autres  natures  de  revenus.  Un  impôt 
unique  sur  tous  les  revenus  est  impossible,  parce  que,  jus- 
qu'à présent,  on  n'a  pu  lui  donner  une  base  juste,  et  qu'en 
fait  de  taxes,  c'est  l'arbitraire  qu'il  faut  bannir  avant  tout. 
Mais  un  impôt  unique  sur  les  revenus  fonciers  est  possible, 
et  il  n'y  aurait  qu'avantage  à  le  créer. 

Une  réserve  importante  doit  cependant  être  faite  :  c'est 
que  la  réunion  en  une  seule  taxe  des  impôts  qui  grèvent  la 
propriété  foncière  ne  serait  un  progrès  qu'après  une  révision 
sérieuse  des  bases  de  la  répartition;  autrement,  l'unité  de 
l'impôt  pourrait  avoir  pour  effet  de  rendre  dans  certains  cas 
plus  onéreuses  encore  les  inégalités  actuelles. 

Mais  quel  devrait  être  le  chiffre  de  l'impôt?  Celui 
de  450  millions  paraîtrait  sans  doute  excessif,  surtout  en  le 
comparant  aux  impôts  qui  frappent  spécialement  la  fortune 
mobilière,  et  il  le  serait  en  effet,  bien  que  ce  soit  à  peu  près 
celui  qui  est  payé  aujourd'hui,  et  qui  doit  être  d'autant 
plus  lourd  qu'il  est  inoins  égal.  La  question  de  savoir  dans 
quelle  proportion  il  devrait  être  réduit  dépend  de  l'égalité  à 
établir  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière, 
et  de  l'étude  des  charges  que  celle-ci  est  susceptible  de  sup- 
porter. Toutefois,  on  peut  affirmer  d'avance  que,  dans  les 

(1)  Principes  d'économie  politique,  seconde  édition,  tome  II,  p.  398. 
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limites  mêmes  du  budget  actuel,  et  sans  demander  aux  dé- 
penses de  la  guerre  une  réduction  que  l'avenir  réalisera, 
nous  l'espérons,  les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière 
doivent  être  reportées  pour  une  forte  partie  sur  la  pro- 
priété mobilière,  afin  d'établir  entre  ces  deux  branches  de 
la  fortune  privée  une  égalité  de  traitement  qui  n'existe  pas. 
Nous  ne  citerons  en  ce  moment  qu'une  réduction  que  le 
chiffre  de  l'impôt  foncier  devrait  nécessairement  subir  aux 
dépens  de  la  fortune  mobilière.  La  dette  hypothécaire,  si 
elle  n'enlève  pas  au  propriétaire  son  droit  de  propriété,  lui 
enlève  au  moins  son  revenu.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
foncier,  nous  l'avons  dit  déjà,  paye  l'impôt  pour  un  revenu 
qui  est  celui  d'un  autre.  Il  ne  peut  y  avoir  que  justice  à  dé- 
placer l'impôt  et  à  le  mettre  à  la  charge  du  créancier  hypo- 
thécaire. Cela  présente  sans  doute  des  difficultés;  mais, 
comme  le  moyen  se  rattache  aux  combinaisons  relatives  à 
l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  nous  devons  nous  borner 
à  signaler  ici  cette  substitution  comme  nécessaire  et  pos- 
sible, du  moins  dans  une  certaine  mesure. 

La  réunion  en  une  seule  taxe  de  tous  les  impôts  qui  frap- 
pentles  revenus  fonciers  soulèverait,  nous  le  savons,  les  objec- 
tions qu'eppose  à  toute  réforme  fiscale  la  crainte  instinc- 
tive de  tout  changement.  Le  chiffre  de  cet  impôt  serait 
énorme,  et,  en  matière  d'impôt,  les  gros  chiffres  effrayent  ! 
Mais  sont-ils  moins  gros  pour  être  divisés?  La  multipli- 
cité des  taxes,  ajoutera-t-on,  facilite  leur  perception  !  Mais  le 
contribuable,  pour  ne  pas  savoir  ce  qu'il  paye,  en  paye-t-il 
moins  ;  et  l'art  financier  consiste-t-il  à  lui  cacher  ce  qu'on 
lui  demande?  Nous  repoussons  de  telles  théories  ;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  qu'en  finances,  comme  en  toutes  choses, 
le  bien  durable,  le  bien  réel  ne  peut  être  qu'avec  la  vérité  ; 
et  sans  nier  la  force  de  l'usage,  il  nous  semble  qu'il  ne  faut 
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pas  abuser  de  cette  règle  que  «  les  meilleurs  impôts  sont 
ceux  qui  existent  »,  —  maxime  absolue  qui,  dispensant  les 
gouvernements  de  toute  préoccupation  de  justice,  condam- 
nerait à  la  fois  toutes  les  réformes  futures  et  passées,  — 
maxime  odieuse,  si  son  auteur,  M.  le  baron  Louis,  et  les 
hommes  d'Etat  qui  l'ont  quelquefois  répétée,  avaient  voulu 
énoncer  autre  chose  qu'une  règle  de  prudence  contingente 
et  relative.  Sachons  faire  aux  nécessités  pratiques  toutes  les 
concessions  de  temps,  sans  leur  sacrifier  l'amour  et  la  re- 
cherche du  vrai  ;  avouons  notamment  que  l'unité  de  l'impôt 
sur  les  revenus  fonciers,  nécessaire  à  sa  juste  répartition, 
est  presque  impossible  sans  une  réduction  des  charges  bud- 
gétaires; mais,  en  éloignant  toute  impatience,  écartons 
aussi  tout  découragement,  et,  sur  un  terrain  supérieur  aux 
luttes  de  la  politique,  conservons  l'espoir  que  l'impôt  sera 
mis  un  jour  d'accord  avec  les  préceptes  de  la  science  et  les 
droits  de  l'équité. 
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DE  L'IMPOT  SUR  LES  REVENUS  MOBILIERS  B. 


I.  De  sa  mesure  et  de  son  incidence.  —  L'impôt  sur  !a  richesse  mobilière 
doit  épargner  les  salaires  plus  que  l'intérêt  et  les  profits,  et  les  profits  plus 
que  l'intérêt.  —  L'impôt  sur  l'intérêt  ne  peut  être  rejeté  par  le  créancier, 
sur  le  débiteur,  si  tous  les  emplois  de  capitaux  sont  également  imposés.  — 
L'impôt  sur  les  salaires  ne  peut  être  rejeté  sur  l'intérêt  ou  sur  les  profits, 
si  ceux-ci  supportent  une  charge  proportionnellement  égale.  —  La  même 
règle  s'applique  à  l'impôt  sur  les  profits  qui  ne  peut  être  rejeté  sur  les  con- 
sommateurs, si  toutes  les  natures  de  revenus  sont  également  atteintes. 

II.  Tentatives  faites  a  l'étranger  et  en  France  pour  imposer  ces  revenus 
d'cne  manière  générale.  —  \lincome-tax  en  Angleterre;  —  la  Clas- 
sensieuer  et  l' Einkommensteuer  en  Prusse;  —  l' Einkommensteuer  en  Au- 
triche et  dans  d'autres  États  de  l'Allemagne.  —  L'impôt  désigné  sous  ces 
divers  noms  est  un  impôt  général  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  sur  les  revenus 
de  toute  nature,  tant  fonciers  que  mobiliers.  —  Impôt  sur  les  revenus  de 
la  richesse  mobilière  établi  en  Italie.  —  En  France,  projet  d'impôt  sur  les 
créances  hypothécaires  proposé  en  1848  ;  projet  présenté  à  la  même  époqu 
par  M.  Goudchaux,  ministre  des  finances,  d'un  impôt  sur  les  revenus  mo- 
biliers; modifications  apportées  à  ce  projet  par  la  commission  législative 
chargée  de  son  examen;  —  projet  de  M.  H.  Passy,  concernant  l'établisse- 
ment d'un  impôt  général  sur  tous  les  revenus.  Ces  divers  projets  n'ont  pas 
eu  de  suite.  —  Discussions  auxquelles  a  donné  lieu  depuis,  au  Corps  légis- 
latif, le  principe  d'un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers. 

III.  Importance  des  revenus  mobiliers  en  France,  —  d'après  divers  auteurs, 
—  d'après  l'administration  des  finances,  lors  de  la  présentation  des  divers 
projets  d'impôt  sur  ces  revenus.  —  Supputation  de  leur  importance  par  la 
recherche  de  leurs  divers  éléments. 

IV.  Par  quels  impôts  ils  sont  atteints  et  vices  de  ces  impôts. — Les  revenus 
mobiliers  supportent  directement:  une  partie  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  la  totalité  des  droits  de  patente,  une  partie  de  la  con- 

(1 ,  Ce  chapitre  a  été  publié  dans  le  n°  du  Journal  des  économistes  de  no- 
vembre 1866. 
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tribution  des  portes  et  fenêtres,  une  partie  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre,  et  indirectement  une  partie  de  l'impôt  foncier  établi  sur  les  pro- 
priétés bâties.  —  Ils  sont  atteints  très-inégalement  par  ces  diverses  taxes. 
V.  Améliorations  possibles.  —  Réponse  à  l'objection  que  la  richesse  mobi- 
lière échappe  par  sa  nature  à  l'impôt  et  qu'il  est  impossible  d'atteindre 
également  tous  les  revenus  mobiliers.  —  Modifications  désirables  dans  les 
taxes  existantes.  —  Mais  elles  pourraient  être  plus  utilement  remplacées 
par  une  taxe  mobilière  établie  sur  l'intérêt  des  capitaux  placés,  par  une 
taxe  d'exploitation  sur  les  profits  de  l'industrie,  et  par  une  taxe  d'habita- 
tion sur  les  loyers. 


§  1".  —  DE  SA  MESURE  ET  DE  SON  INCIDENCE. 

La  richesse  mobilière,  celle  qui  vient  du  capital  et  du 
travail,  consiste  en  intérêts,  profits  et  salaires.  Le  revenu 
social,  que  les  physiocrates  restreignaient  au  revenu  foncier, 
se  compose  encore,  suivant  une  analyse  économique  exacte, 
de  l'intérêt  et  des  profits  du  capital,  et  des  salaires  du 
travail.  Il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  que  le  travail, 
c'est-à-dire  l'application  des  forces  humaines,  et  le  capi- 
tal, c'est-à-dire  les  instruments  qui  sont  le  fruit  d'un  tra- 
vail antérieur,  ont  une  puissance  de  productivité  qui  leur 
est  propre,  qu'ils  concourent  dans  une  large  mesure  à  la 
production  des  objets  utiles  à  nos  besoins,  et  qu'ils  pren- 
nent leur  part  de  la  richesse  produite  sous  la  forme  d'inté- 
rêt, de  profits  et  de  salaires. 

Tout  cela  est  élémentaire  et  n'exige  pas  de  dévelop- 
pements ;  mais  il  convenait  de  le  rappeler,  comme  point  de 
départ  de  la  légitimité  de  l'impôt  sur  la  richesse  mo- 
bilière. 

En  effet,  si  chacun  doit  contribuer  au  payement  des 
charges  publiques ,  en  proportion  de  ses  facultés,  confor- 
mément au  principe  supérieur  de  justice  que  nous  avons 
reconnu,  les  revenus  qui  proviennent  du  capital  et  du  tra- 
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vail  doivent  être  soumis  à  l'impôt  au  même  titre  que  ceux 
que  donne  la  terre. 

Comment  se  fait-il  donc  que  cette  conséquence  si  simple 
des  premiers  principes  économiques  soit  si  fort  contestée? 

Assurément,  l'intérêt,  les  profits  et  les  salaires  ne  sont  pas 
imposables  de  la  même  manière,  ni  au  même  degré;  il  y  a 
des  différences  à  établir  entre  eux,  mais  aucun  ne  doit 
échapper  à  l'impôt. 

Pour  déterminer  dans  quelle  mesure  ils  sont  imposables, 
il  y  a  lieu  de  les  étudier  séparément  dans  leur  nature. 

L'intérêt  du  capital  se  compose  de  deux  éléments  bien 
distincts  :  le  premier,  qui  représente  le  prix  naturel  du  loyer 
des  capitaux  ;  le  second  (que  l'on  confond  quelquefois  avec 
le  profit),  qui  représente  la  rémunération  des  risques  cou- 
rus par  le  capital  prêté.  Le  premier  de  ces  éléments  est  gé- 
néralement fixe,  du  moins  dans  un  temps  donné,  et  sur  le 
même  marché  économique;  le  second,  au  contraire,  est 
extrêmement  variable,  car  il  dépend  de  la  nature  des  en- 
treprises pour  lesquelles  le  capital  est  prêté  et  de  la  solvabi- 
lité des  emprunteurs.  Ainsi  s'expliquent  les  différences  qui 
existent  dans  le  taux  de  l'intérêt,  même  dans  les  pays  où  le 
législateur  a  fixé  un  taux  légal.  Partout,  en  effet,  en  dehors 
même  de  l'action  de  l'usure,  le  prêt  des  capitaux  se  fait  à 
des  taux  qui  diffèrent  suivant  les  conditions  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ;  nous  ne  voulons  en  citer  pour  exemple  que 
la  rente  publique  et  les  obligations  des  grandes  compagnies 
industrielles  et  des  chemins  de  fer. 

De  cette  analyse,  il  ressort  que  ce  qui  est  imposable  dans 
l'intérêt,  c'est  la  partie  fixe,  celle  qui  représente  le  prix  na- 
turel de  l'usage  du  capital,  et  non  la  partie  variable,  celle 
qui  a  pour  objet  de  compenser  les  risques  courus  par  le  prê- 
teur. Celle-ci  n'est  pas  en  effet,  à  proprement  parler,  un 
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revenu,  elle  est  plutôt  une  prime  d'assurance  payée  par 
l'emprunteur  et  destinée  à  garantir  l'existence  du  capital. 
Donc  si  l'intérêt  doit  être  soumis  à  l'impôt,  il  doit  l'être 
d'après  un  taux  uniforme  représentant  le  prix  courant  de 
l'usage  de  l'argent,  et  non  d'après  le  taux  réel  des  divers 
placements. 

Réduit  à  ces  limites,  rien  n'est  plus  juste  que  l'impôt  sur 
l'intérêt  ;  sa  perception  peut  présenter  des  difficultés  très- 
grandes,  mais  il  est  impossible  de  contester  sa  légitimité. 
L'intérêt  n'est-il  pas,  en  effet,  comme  la  rente,  le  revenu 
de  la  fortune  acquise,  le  revenu  obtenu  sans  effort  actuel, 
celui  dont  l'imposition  doit  être  préférée,  au  point  de  vue 
moral,  parce  qu'elle  épargne  les  classes  nécessiteuses,  qui 
n'ont  encore  rien  acquis  et  qui  vivent  sous  la  dure  loi  du 
travail;  au  point  de  vue  économique,  parce  que  c'est  la 
moins  nuisible  à  la  production.  Aujourd'hui  que  la  richesse 
mobilière  a  augmenté  dans  une  si  forte  proportion,  l'intérêt 
qui  est  son  principal  revenu  ne  peut  rester  plus  longtemps, 
au  grand  détriment  de  la  richesse  territoriale,  à  l'abri  des 
atteintes  de  l'impôt;  il  faut  équilibrer  les  conditions  fiscales 
de  la  terre  et  du  capital.  Cette  nécessité  reconnue,  nous 
verrons  plus  loin  les  obstacles  qu'elle  rencontre  et  les  moyens 
de  les  surmonter. 

Les  salaires  qui  sont  le  revenu  du  travail,  qui  prennent 
leur  part  dans  la  distribution  des  richesses,  doivent  évidem- 
ment, nous  l'avons  dit,  prendre  une  part  aussi  des  charges 
sociales.  Mais  quelle  différence  entre  les  revenus  du  travail 
et  ceux  du  capital  et  de  la  terre!  Tandis  que  les  uns,  fruit 
de  la  richesse  épargnée,  laissent  à  ceux  qui  les  possèdent  ou 
les  loisirs  du  repos  ou  la  faculté  d'augmenter  leurs  jouis- 
sances par  un  travail  nouveau,  les  autres  sont,  pour  ceux 
qui  n'ont  rien,  le  produit  quelquefois  insuffisant  d'un  tra- 
vail nécessaire,  et  la  condition  même  de  la  vie.  La  rente  et 
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l'intérêt,  c'est  l'existence  assurée  en  tout  ou  en  partie;  le 
salaire,  c'est  l'existence  incertaine,  précaire  et  en  quelque 
sorte  achetée  tous  les  jours!  Combien  ces  réflexions  doivent 
être  présentes  à  l'esprit  du  législateur  et  le  disposer  à  épar- 
gner les  salaires  1  Avec  quelle  énergie  on  doit  les  opposer  à 
ces  doctrines,  qui  ne  voient  de  bons  impôts  que  dans  ceux 
qui  atteignent  du  même  poids  à  peu  près  tout  le  monde  ! 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  parles  inspira- 
tions d'un  libéralisme;  aveugle,  jusqu'à  revendiquer  pour 
les  revenus  du  travail  une  entière  immunité.  En  définitive, 
la  grande  masse  vit  de  salaires  ;  il  est  non-seulement  néces- 
saire qu'elle  accepte  sa  part  des  charges  publiques  ;  c'est  de 
plus  aujourd'hui,  sous  un  régime  politique  qui  lui  ouvre 
tous  les  droits,  son  devoir  et  presque  sa  dignité.  Mais  c'est 
aussi  le  devoir  de  l'État  de  ne  lui  demander  rien  que  sa 
part,  une  part  proportionnelle  à  ses  moyens,  et  non  celle 
que  certaines  taxes  font  encore  peser  principalement  sur 
elle  par  une  sorte  d'application  inverse  de  l'impôt  pro- 
gressif. 

Les  profits  participent  à  la  fois,  parleur  nature,  de  l'intérêt 
et  des  salaires.  Nés  de  l'emploi  du  capital  mis  en  œuvre  par 
l'entrepreneur  d'industrie,  ils  représentent  en  partie  l'inté- 
rêt du  capital  employé,  en  partie  le  salaire  de  l'entrepreneur, 
qui  prend  le  nom  de  bénéfice.  Le  premier  élément  est  évi- 
demment imposable  ;  le  second  l'est  aussi,  mais  dans  une 
moindre  proportion  :  son  affinité  avec  le  salaire,  son  carac- 
tère aléatoire,  l'intérêt  delà  production  exigent  qu'on  le  mé- 
nage, moins  toutefois  que  le  salaire  proprement  dit  ;  car,  s'il 
n'est  point,  comme  l'intérêt,  le  fruit  de  la  fortune  acquise, 
s'il  est  le  germe  de  la  fortune  qui  se  forme,  il  n'est  pas  non 
plus,  comme  le  vrai  salaire,  le  prix  toujours  minime  du  tra- 
vail, l'aliment  à  peine  suffisant  de  la  vie. 

Tels  sont,  nous  le  croyons,  les  principes  dans  lesquels  il 
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faut  chercher  la  mesure  de  l'impôt  sur  l'intérêt,  les  profits 
et  les  salaires. 

Mais,  cette  mesure  trouvée,  est-il  possible  d'en  faire  l'ap- 
plication? 

En  dépit  même  des  procédés  les  plus  inquisiteurs,  la  ri- 
chesse mobilière,  si  facile  à  déplacer,  ne  se  dérobe-t-elle 
pas  à  l'impôt? 

Et  lorsque  telle  de  ses  parties  en  est  atteinte,  ne  parvient- 
elle  pas  à  rejeter  la  taxe,  par  voie  d'incidence,  sur  une  autre 
partie  que  le  fisc  n'a  pas  voulu  frapper? 

C'est  dans  la  mobilité  qu'elle  a,  c'est  dans  la  faculté  d'é- 
vasion qu'elle  possède,  et,  en  second  lieu,  dans  la  facilité  de 
répercussion  de  l'impôt  qui  la  frappe,  que  se  sont  trouvés 
jusqu'ici  les  principaux  obstacles  à  sa  juste  imposition.  Il 
importe  de  rechercher  si  ces  obstacles  sont  insurmontables, 
et,  avant  d'étudier  les  moyens  pratiques  de  les  vaincre,  il 
convient  d'apprécier  leur  force  de  résistance. 

Tout  impôt  sur  l'intérêt  des  capitaux  a  pour  effet,  a-t-on 
dit,  de  faire  émigrer  les  capitaux  soit  du  pays  où  l'impôt 
existe,  soit  de  l'emploi  dans  lequel  ils  sont  imposés. 

L'émigration  hors  du  pays  nous  paraît  peu  à  craindre  en 
présence  du  moins  d'un  impôt  minime  :  on  ne  place  pas  sa 
fortune  loin  de  ses  yeux  ;  les  gros  capitalistes  seuls  peuvent 
la  mettre  dans  des  entreprises  étrangères,  et  encore,  même 
pour  eux,  les  risques  à  courir  ne  compenseraient  pas,  dans 
ce  cas,  le  faible  désavantage  d'un  impôt  modéré  à  l'intérieur, 
à  supposer  que  leurs  placements  à  l'étranger  n'eussent  pas  à 
supporter  des  charges  équivalentes  ou  plus  fortes. 

Quant  à  l'émigration  hors  de  l'emploi  dans  lequel  les 
capitaux  sont  imposés  vers  un  autre  où  ils  ne  le  seraient  pas, 
celle-là  au  contraire  est  non-seulement  possible,  mais  iné- 
vitable. Aussi  tout  impôt  spécial  sur  tel  ou  tel  emploi  de  ca- 
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pital  est-il  radicalement  mauvais.  Mais  l'objection  tombe 
tout  entière  devant  un  impôt  égal  sur  tous  les  capitaux.  La 
difficulté  peut  être  grande  à  l'établir;  nous  nous  en  occu- 
perons plus  loin.  Il  suffit  pour  le  moment  de  reconnaître 
que  les  capitaux  ne  pourraient  être  rejetés  par  l'impôt  d'un 
emploi  vers  un  autre,  si  tous  les  emplois  étaient  également 
imposés. 

Cette  égalité  de  traitement  appliquée  à  tous  les  capitaux 
placés  ôterait  de  même  à  l'impôt  sur  l'intérêt  toute  puissance 
de  répercussion  du  créancier  sur  le  débiteur.  En  effet,  si 
tel  emploi  est  imposé  et  qu'un  autre  soit  exempt,  il  est  néces- 
saire ou  que  les  capitaux  abandonnent  l'un  pour  se  porter 
sur  l'autre,  ou  que  dans  l'emploi  imposé  le  débiteur  prenne 
l'impôt  à  sa  charge,  pour  y  retenir  le  capital  qu'on  lui  a 
prêté.  C'est  de  là  et  de  là,  seulement,  que  vient  ce  fait  si  sou- 
vent  signalé,  que  toute  taxe  sur  les  titres  de  créance  retombe 
sur  le  débiteur,  c'est-à-dire  non  sur  celui  qui  possède  le  re- 
venu du  capital,  mais  sur  celui  qui  le  paye.  Conséquence 
vraiment  étrange  et  que  consacre  cependant  la  législation 
fiscale  de  bien  des  pays,  au  grand  jour  du  reste,  et  comme 
la  chose  la  plus  naturelle,  car  le  mot  même  l'indique  :  la 
taxe  est  ordinairement  établie  non  sur  les  créances,  mais  sur 
les  obligations.  Supposons,  au  contraire,  tous  les  place- 
ments également  atteints,  comment  tous  les  créanciers 
pourraient-ils  rejeter  l'impôt  sur  tous  les  débiteurs?  Le  taux 
de  l'intérêt,  on  le  sait,  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  vo- 
lonté des  créanciers  ou  des  conditions  faites  par  l'offre,  il 
dépend  aussi  de  la  volonté  des  débiteurs  ou  des  conditions 
faites  par  la  demande  ;  il  dépend  surtout  de  l'abondance 
des  capitaux,  ainsi  que  de  leur  rapport  avec  les  moyens  de 
travail  ;  et  une  taxe  uniforme,  si  elle  pouvait  être  imposée  à 
tous  les  créanciers,  ne  contribuerait  pas  plus  à  élever  le  taux 
de  l'intérêt  que  l'impôt  foncier  n'amène  l'augmentation  du 

II.  8 
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taux  de  la  rente,  et  ne  serait  pas  plus  répercuté  sur  les  dé- 
biteurs que  l'impôt  foncier  ne  Test  sur  les  consommateurs. 

Ainsi,  l'impôt  sur  l'intérêt  des  capitaux  ne  peut  ni  rejeter 
les  capitaux  d'un  emploi  dans  un  autre,  ni  être  rejeté  lui- 
même  par  les  créanciers  sur  les  débiteurs,  si  (condition  es- 
sentielle, mais  suffisante)  il  frappe  également  tous  les  em- 
plois et  tous  les  placements.  La  difficulté  se  réduit  à  trouver 
les  moyens  de  réaliser  cette  condition. 

Cette  autre  partie  de  la  richesse  mobilière,  qui  consiste 
en  salaires,  peut-elle  aussi  se  dérober  à  l'impôt,  et  les  salai- 
res ont-ils  la  faculté  d'en  reporter  la  charge  sur  les  revenus 
de  la  terre  ou  du  capital?  C'est  là  une  bien  grande  ques- 
tion, car  elle  touche  par  plusieurs  points  à  la  théorie  de 
l'impôt,  et  sa  solution  intéresse  non-seulement  le  système 
des  taxes  sur  les  revenus  mobiliers,  mais  encore  celui  des 
taxes  sur  les  consommations. 

Constatons  d'abord  que  nous  nous  trouvons  en  face  de 
deux  opinions  opposées,  et  l'une  et  l'autre  vivement  défen- 
dues. 

A  en  croire  les  uns,  tout  impôt,  soit  direct,  soit  indirect, 
sur  les  salaires,  a  pour  effet  d'en  élever  le  taux,  les  salariés 
le  rejetant  sur  ceux  qui  les  emploient,  en  élevant  le  prix  de 
leur  travail. Suivant  les  autres,  au  contraire,  le  salaire  sup- 
porterait l'effet  non-seulement  de  toute  taxe  directement 
établie  surlui,  mais  encore  de  tout  impôt  frappant  les  objets 
de  consommation  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier. 

La  première  opinion  suppose  qu'il  dépend  des  salariés 
d'élever  le  prixde  leur  travail  au  niveau  de  leurs  besoins, 
plus  ou  moins  réels,  et  des  charges  qu'ils  supportent; 
la  seconde  part  de  cette  hypothèse  que  l'intensité  de  ces 
besoins  et  de  ces  charges  est  sans  rapport  avec  le  taux  de 
salaires. 

Ces  deux  opinions  extrêmes  sont  l'une  et  l'autre  erronées. 
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Il  n'est  pas  possible  aux  salariés  d'élever  à  leur  gré  le  prix 
de  leurs  services,  car  le  taux  des  salaires  se  règle  suivant 
l'abondance  des  capitaux  et  le  nombre  des  travailleurs; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  que  ce  taux  soit  au  moins  suffi- 
sant pour  permettre  au  salarié  de  vivre,  lui  et  sa  famille,  et 
il  est  certain  que  la  mesure  de  ses  besoins  influe  juqu'à  un 
certain  point  sur  le  prix  qu'il  met  à  ses  services  ou  sur  la 
part  de  production  qu'il  réclame,  en  concurrence  avec  les 
profits.  A  cet  égard,  sous  un  régime  de  liberté,  l'équilibre 
se  fait  entre  les  prétentions  réciproques  du  capital  et  du  tra- 
vail, et  chacun  met  dans  la  balance  sa  part  de  besoins  et  de 
charges.  Nous  croyons,  par  conséquent,  que  les  impôts,  soit 
directs,  soit  de  consommation,  qui  affectent  les  salaires,  res- 
tent au  compte  de  ces  derniers,  si  les  revenus  du  capital  en 
supportent  une  charge  proportionnellement  égale  ;  et  que, 
si  ce  sont  les  salaires  qui  en  sont  les  plus  grevés,  ils  par- 
viennent, sous  un  régime  d'entière  liberté  économique,  à 
en  rejeter  une  partie  sur  les  autres  revenus;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  ce  n'est  ni  sans  luttes  ni  sans  perturbations. 
L'égalité  que  commande  la  justice  est  donc  encore  ici  la 
meilleure  garantie  contre  la  répercussion  de  l'impôt. 

Restent  les  profits.  Gomment  l'impôt  se  comporte-t-il  à 
leur  égard  ?  C'est  une  opinion  généralement  répandue 
que  toute  taxe  établie  sur  les  profits  est  répercutée  sur 
le  consommateur.  Tout  marchand,  tout  entrepreneur  d'in- 
dustrie, dit-on,  l'ajoute  à  sa  facture  et  le  fait  payera  l'ache- 
teur. 

Cette  règle  n'est  pas  non  plus  aussi  absolue  qu'on  le 
pense,  et  une  répartition  égale  de  l'impôt  entre  toutes  les 
natures  de  revenus  peut  changer  du  tout  au  tout  les  effets 
que  l'on  a  observés. 

D'abord,  il  est  certain  qu'un  impôt  inégal  sur  les  divers 
profits  aurait  la  même  action  que  sur  l'intérêt  des  capitaux  ; 


116  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

il  chasserait  ceux-ci  des  emplois  imposés  vers  les  emplois 
exempts. 

Mais  si  l'on  suppose  que  l'impôt  soit  également  mesuré 
entre  tous  les  profits,  comme  entre  tous  les  revenus  (nous  ne 
disons  pas  que  ce  soit  chose  facile),  non-seulement  il  est 
sans  influence  sur  le  choix  de  l'emploi  des  capitaux,  mais 
il  devient  impossible  aux  profits  de  le  rejeter  sur  les  con- 
sommateurs ;  car  pourquoi  les  autres  natures  de  revenus 
consentiraient-elles  à  supporter  cette  charge,  puisqu'elles 
auraient  laleur?  Le  taux  des  profits  n'est  pas  nécessairement 
à  l'abri  de  toute  réduction  ;  il  peut,  comme  celui  des  autres 
revenus,  en  subir  une  sous  l'action  de  l'impôt  ;  si  la  rente 
du  sol,  si  l'intérêt,  si  les  salaires  sont  réduits,  au  profit  de 
l'État,  d'une  part  proportionnelle,  comment  feraient  les  pro- 
fits pour  se  soustraire  à  la  même  charge  et  la  rejeter  sur  les 
autres  revenus? 

Dans  cet  immense  échange  de  services  et  de  produits 
qui  constituent  le  grand  lien  social,  toutes  les  rémunéra- 
tions, sous  le  régime  de  la  liberté,  tendent  à  s'équilibrer; 
c'est  une  magnifique  loi  d'harmonie  qui  s'impose  même  à 
travers  les  résistances  que  les  lois  humaines  lui  ont  créées. 
Nous  le  voyons  pour  l'impôt  :  les  diverses  rémunérations  de 
la  terre,  du  capital  et  du  travail  en  sont-elles  inégalement 
atteintes,  l'équilibre  tend  à  se  refaire  par  la  voie  de  l'incidence 
et  parles  contre- coups  que  toute  aggravation  de  taxe  sur 
une  nature  de  revenus  opère  sur  les  autres.  Mais,  si  toutes 
les  rémunérations  sont  également  imposées,  les  efforts  et 
les  luttes  destinés  à  rétablir  l'équilibre  disparaissent,  et  nous 
trouvons  dans  l'égalité  la  naturelle  et  pacifique  consécration 
de  la  justice. 
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S  II.  —  TENTATIVES  FAITES  A   L'ÉTRANGER    ET   EN  FRANCE 
POUR  IMPOSER  CES  REVENUS  D'UNE  MANIÈRE  GENERALE. 

Avant  de  rechercher  les  moyens  pratiques  de  réaliser,  à 
l'égard  de  la  fortune  mobilière,  le  principe  de  l'égalité  des 
taxes,  il  peut  être  utile  d'étudier  les  efforts  qui  ont  été  tentés 
vers  ce  but,  dans  ces  derniers  temps,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger.  —  L'étranger  nous  ayant  devancé  dans  cette 
voie,  c'est  par  lui  que  nous  commencerons  cet  examen. 

Le  premier  essai,  du  moins  à  notre  époque,  d'un  im- 
pôt général  et  direct,  non-seulement  sur  les  revenus  mobi- 
liers, mais  sur  l'ensemble  de  tous  les  revenus,  semble  avoir 
été  fait  par  l'Angleterre.  On  sait  que  l'origine  deYincome- 
tax  remonte  à  un  acte  de  1798,  proposé  par  Pitt,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre  entreprise  contre  la  France. 
Cet  acte,  complété  par  celui  du  21  avril  1803,  établit  un  im- 
pôt général  de  quotité  sur  tous  les  revenus  divisés  en  cinq 
classes,  savoir  : 

lre  classe  :  les  revenus  du  propriétaire  du  sol  ; 

2e  classe  :  les  bénéfices  du  fermier  ; 

3e  classe:  le  revenu  du  rentier  dont  la  propriété  consistait 
en  fonds  publics  ; 

4e  classe:  tous  les  revenus,  profits  ou  salaires  résultant 
soit  de  créances  à  rente  annuelle,  soit  de  bénéfices  réalisés 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  soit  d'appointements  ; 

5e  classe  :  tous  les  appointements  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Le  taux  de  l'impôt  éprouva,  sous  l'influence  des  événe- 
ments, des  variations  assez  fortes  ;  il  fut,  à  un  moment,  de 
5  p.  100  pour  les  lre, 3e,  4e  et  5e classes,  etde3. 75  p.  100  pour 
la  2e  classe,  les  revenus  professionnels  inférieurs  à  50  livres 
sterling  en  étant  exempts. 
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Supprimée  en  1816,  Yincome-tax  a  été  rétablie,  sur  la 
proposition  de  Robert  Peel,  par  un  acte  du  22  juin  1842, 
qui  a  reproduit  la  classification  de  1803,  et  imposé  les  re- 
venus des  lr%  3%  4e  et  5e  classes,  à  raison  de  2.92  p.  100,  et 
ceux  de  la  2e,  c'est-à-dire  les  bénéfices  des  fermiers,  à 
1.46  p.  100.  Ce  taux  a  plusieurs  fois  varié  depuis  cette  épo- 
que. 

Le  même  acte  a  affranchi  de  la  taxe  toutes  les  personnes 
dont  le  revenu  joint  aux  appointements  ou  bénéfices  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  1S0  livres  sterling  (3,730  fr.). 

L'assiette  de  l'impôt  a  pour  base  la  déclaration  du  con- 
tribuable; et,  comme  garantie  d'exactitude,  la  loi  paraît 
admettre  toute  vérification  directe  ou  indirecte,  l'amende, 
le  triple  droit  et  le  serment. 

Le  mode  de  perception,  en  ce  qui  touche  la  rente  du  sol, 
les  bénéfices  du  fermier  et  les  créances  hypothécaires,  est 
ingénieux.  Le  fermier  est  tenu  de  payer,  en  sus  de  sa  con- 
tribution, celle  du  propriétaire,  qu'il  retient  sur  le  prix  du 
fermage,  et  celui-ci  est  autorisé  à  retenir  à  son  tour  au 
créancier  hypothécaire  la  part  d'impôt  applicable  à  l'intérêt 
qu'il  lui  paye.  Puis,  si  le  créancier  a  un  revenu  inférieur  à 
150  livres,  le  Trésor  lui  rembourse  la  retenue  qu'il  a  subie. 
Toute  convention  contraire  à  ces  dispositions  est  nulle. 

Le  revenu  imposable  de  la  Grande-Bretagne,  révélé  par 
Yincome-tax,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  revenus  individuels 
dépassant  3,750  fr.,  aurait  été,  en  1854,  de  plus  de  7  mil- 
liards 700  millions  de  francs,  et  en  1860  de  plus  de  8  mil- 
liards 400  millions,  ce  qui,  pour  une  période  de  six  ans, 
représente  une  augmentation  de  près  de  10  p.  100. 

Dans  le  chiffre  de  1860,  les  revenus  de  la  lre  classe  ou 
revenus  fonciers  figurent  pour  2  milliards  800  millions, 
soit  pour  le  tiers,  ce  qui  fait  ressortir  un  total  de  revenus 
mobiliers  double  de  celui  des  revenus  fonciers,  dans  la 
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sphère  des  fortunes  supérieures  à  3, 7S0  fr.  de  revenu  (1). 

En  principe,  le  plus  grave  défaut  de  Yincome-tax,  con- 
sidérée comme  moyen  d'imposer  la  richesse  mobilière, 
consiste  en  ce  que  cette  taxe  atteint  tous  les  revenus,  aussi 
bien  les  revenus  fonciers  déjà  frappés  par  la  taxe  foncière 
que  les  revenus  mobiliers.  Ce  défaut  n'est  pas  toutefois  très- 
grave  pour  l'Angleterre  spécialement,  en  raison  de  sa  lé- 
gislation sur  la  land-tax  qui  a  permis  et  permet  encore  au 
propriétaire  le  rachat  de  l'impôt  foncier. 

En  fait,  Yincome-tax  présente  un  inconvénient  plus  sé- 
rieux :  c'est  de  se  prêter  facilement  à  la  dissimulation  et  à 
ia  fraude,  et,  par  suite,  d'exiger  pour  sa  perception  l'emploi 
de  moyens  souvent  plus  vexatoires  qu'efficaces. 

Mac  Culloch,  suivant  M.  de  Parieu  (2),  assure  que,  mal- 
gré les  investigations  des  agents  du  Trésor  et  la  modération 
de  la  taxe,  la  dissimulation  et  Y  évasion,  pour  nous  servir 
du  terme  qu'il  emploie,  sont  pratiquées  sur  une  large 
échelle.  Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  M.  John  Stuart 
Mill  (3),  qui  dit  que  «  sur  quelques  principes  d'équité  que 
soit  établi  cet  impôt,  il  est  toujours  inégal  dans  l'applica- 
tion et  de  la  pire  façon,  en  ce  sens  qu'il  pèse  d'un  poids 
d'autant  plus  lourd  que  le  contribuable  est  plus  conscien- 
cieux. »  Aussi,  M.  Mill  pense  que  les  impôts  directs  sur  le 
revenu  doivent  être  réservés  comme  une  ressource  extraor- 
dinaire destinée  aux  grands  besoins  publics,  tout  en  ne 
croyant  pas  du  reste  «  qu'il  faille  tenir  grand  compte  de  la 
rigueur  prétendue  qu'il  y  a  à  forcer  les  contribuables  à  dé- 
clarer leurs  revenus.  » 


(1)  Ces  chiffres  ont  été  puisés  dans  le  Traité  des  impôts  de  M.  Parieu 
t.  II,  p.  21),  qui  les  rapporte  lui-même  d'après  le  numéro  du  Journalde  la 

Société  de  statistique  de  Londres,  de  septembre  18CI . 

(2)  Traité  des  impôts,  t.  II,  p.  20. 

(3;  Principes  d'économie  politique,  liv.  V,  chap.  m. 


120  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

En  Allemagne,  l'impôt  sur  les  revenus,  ou  Einkommen- 
steuer,  est  très-répandu. 

En  Prusse,  il  n'atteint  que  les  revenus  supérieurs  à 
1,000  thalers  (3,750  fr.).  Tous  ceux  qui  possèdent  un  re- 
venu inférieur  sont  néanmoins  assujettis  à  une  sorte  de  ca- 
pitation  qui  porte  le  nom  de  Classeîisteuer  et  qui  varie  de 
3  fr.  50  environ  à  90  fr.  par  an.  Les  contribuables  de  cette 
catégorie  sont  rangés  en  trois  classes,  ayant  chacune  plu- 
sieurs échelons,  et  qui  comprennent  :  la  première,  tous  les 
journaliers,  ouvriers  ou  domestiques;  la  deuxième,  tous 
ceux  qui  subsistent  de  leur  propriété  ou  de  leur  industrie, 
mais  qui  sont  dans  une  situation  de  fortune  analogue  à  celle 
des  salariés;  la  troisième  enfin,  tous  ceux  dont  l'existence 
manifeste  un  degré  de  bien-être  supérieur,  sans  offrir  l'ap- 
parence d'un  revenu  de  J  ,000  thalers. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  tous  les  revenus  sont  soumis  à 
Y Einkomînensteuer,  suivant  une  classification  qui  les  divise 
entrente  degrés,  depuis  1,000  thalers  (3,750  fr.)  jusqu'à 
240,000  thalers  (900,000  fr.)  et  au-dessus,  et  qui  les  frappe 
d'une  taxe  annuelle  de  30  thalers  (112  fr.  50)  à  1,200  tha- 
lers (27,000  fr.)  ou  d'environ  3  p.  100. 

Le  législateur  prussien  n'exige  pas  du  contribuable  la  dé- 
claration de  son  revenu.  Le  classement  est  fait  d'office  par 
des  commissions  spéciales,  et  les  réclamations  sont  portées 
devant  des  commissions  supérieures,  qui  possèdent  des 
moyens  d'instruction  assez  étendus,  parmi  lesquels  figurent 
le  serment,  la  production  des  titres  et  livres  de  commerce, 
l'amende  pour  réclamations  basées  sur  de  fausses  décla- 
rations. 

L'évaluation  des  revenus  fonciers  se  fait  d'après  les  baux, 
ou  à  défaut,  d'après  la  moyenne  des  revenus  des  trois  der- 
nières années  ;  celle  des  bâtiments,  d'après  les  valeurs  loca- 
tives  courantes  ;   les   dettes    hypothécaires  ou    chirogra- 
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phaires  sont  déduites  sous  la  condition  d'indiquer  le  nom 
des  créanciers  et  la  date  des  titres. 

Pour  les  capitaux,  la  taxe  est  assise  sur  le  revenu  stipulé, 
ouà  défaut  sur  celui  de  l'année  précédente.  Quant  aux  reve- 
nus variables  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions 
libérales,  ils  sont  évalués  d'après  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années,  sous  certaines  déductions  pour  frais  d'amor- 
tissement, d'entretien  et  d'exploitation. 

En  1857,  la  Classensteuer  a  produit  8,650,699  thalers 
(32,440,121  fr.)  et  YEinkommensteuer,  2,83ti,658  thalers 
(10,637,467  fr.).  Le  chiffre  des  contribuables  soumis  à  cette 
dernière  taxe  ne  dépassait  pas,  dans  la  môme  année, 55, 337. 

Quant  au  revenu  imposé  à  YEinkommensteuer,  il  s'élè- 
verait, d'après  ces  chiffres,  l'impôt  étant  de  3  p.  100,  à 
355,000,000  fr. 

On  est  surpris  de  l'énorme  différence  qui  existe  entre  ces 
résultats  et  ceux  que  donne  la  même  taxe  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Évidemment,  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas 
appliqué  en  Prusse  dans  des  conditions  sérieuses,  et  la  ma- 
tière imposable  y  échappe  dans  une  énorme  proportion. 
Aussi  était-il  question,  il  y  a  quelque  temps,  d'obliger  le 
contribuable  à  déclarer  le  chiffre  de  ses  revenus  sous  la  foi 
du  serment,  et  de  publier  la  liste  des  imposables  et  de  leurs 
déclarations,  moyens  fort  graves  et  qui  prouvent  combien 
est  difficile  l'assiette  de  cet  impôt.  Nous  ignorons  si  ce  pro- 
jet a  reçu  son  exécution. 

En  Autriche,  Y Einkommeinsteuer  existe  également;  elle 
y  a  été  introduite  en  1849.  Les  revenus  y  sont  divisés  en 
quatre  classes,  savoir  :  1°  les  revenus  fonciers  et  les  créances 
hypothécaires;  2°  les  revenus  industriels;  3°  les  autres  re- 
venus mobiliers  ayant  pour  source  le  travail  ou  la  profes- 
sion ;  4°  les  intérêts  et  rentes  ne  dérivant  pas  du  travail. 
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Les  revenus  fonciers  sont  taxés  un  tiers  en  sus  du  produit 
ordinaire  de  l'impôt  foncier  ;  et  le  propriétaire  est  autorisé 
à  retenir  sur  5  p.  100  les  intérêts  hypothécaires  dont  il  est 
grevé.  L'impôt  est  de  5  p.  100  sur  les  revenus  mobiliers  de 
la  2e  et  de  la  4e  classe;  et  il  s'élève  progressivement  de  1 
à  10  p.  100  pour  les  revenus  de  la  3e. 

Les  revenus  de  la  3e  classe  sont  exempts,  lorsqu'ils  sont 
inférieurs  à  600  florins  (environ  1,500  fr.)  ;  et  ceux  de 
la  4e  ne  comptent  pas  pour  l'application  de  la  taxe,  toutes 
les  fois  qu'ils  font  partie  d'un  revenu  total  moindre  de  300 
florins. 

L'impôt  est  assis  d'après  la  déclaration  des  contribuables 
dont  l'exactitude  est  garantie  par  divers  moyens,  notam- 
ment par  le  droit  d'exiger  la  communication  des  livres  de 
commerce,  et  par  une  amende  égale  au  triple  droit,  sur  le 
revenu  dissimulé. 

Le  produit  de  Y Einkommeinsteuer  autrichienne  sur  la  ri- 
chesse mobilière,  c'est-à-dire  sur  les  trois  dernières  classes, 
ne  paraît  pas  s'élever  à  plus  de  la  moitié  de  ce  que  donne  le 
même  impôt  appliqué  aux  revenus  fonciers.  Il  était, 
en  1857,  pour  les  revenus  mobiliers,  de  8,500,000  florins 
environ,  soit  22  millions  de  francs. 

On  trouve  encore  l'impôt  sur  le  revenu  clans  plusieurs 
États  germaniques,  notamment  en  Bavière,  dans  le  duché 
de  Saxe-Weimar,  et  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg. 
Dans  ce  dernier  État,  une  loi  du  26  novembre  1849  a  rem- 
placé l'impôt  personnel  et  les  droits  de  patentes,  par  une 
contribution  mobilière  unique  de  2  p.  100  sur  les  revenus, 
bénéfices  et  gains  présumés,  et  de  1  p.  100  sur  les  traite- 
ments, pensions  ou  autres  émoluments  payés  par  l'État,  les 
communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  l'exposé  des  divers 
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systèmes  imaginés  dans  ces  derniers  temps  en  Allemagne 
pour  imposer  la  fortune  mobilière. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  systèmes,  c'est  moins  la  réalisation 
de  l'idée  qui  les  a  inspirés  que  le  besoin  hautement  déclaré 
d'accomplir  une  œuvre  de  justice  et  de  progrès.  Gomme 
Yincome-tax  anglaise,  Y  Einkommensteuer  allemande  a  été 
presque  partout  une  taxe  générale  sur  les  revenus  de  toute 
nature,  venant  s'ajouter  à  des  taxes  spéciales  préexistantes, 
et  par  conséquent  laissant  subsister  les  inégalités  de  ces 
taxes.  Comme  Yincome-tax  anglaise,  elle  livre  les  fortunes 
privées  aux  investigations  du  fisc,  et,  malgré  les  moyens  les 
plus  vexatoires,  elle  laisse  la  porte  ouverte  à  de  nombreuses 
dissimulations;  enfin,  elle  est  loin  de  racheter  ces  défauts 
par  son  utilité  pratique  ,  si  l'on  considère  son  minime 
produit.  Elle  n'en  est  pas  moins  un  hommage  rendu  à  un 
bon  principe,  et  l'application  d'une  idée  destinée  à  porter 
ses  fruits. 

Il  faut  que  cette  idée  ait  en  elle  une  grande  puissance  de 
vérité  pour  qu'elle  se  soit  imposée  encore  à  une  nation 
voisine,  au  milieu  des  périls  de  sa  réorganisation.  L'Italie 
a  fait  à  son  tour,  tout  récemment,  l'essai  de  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière. 

Voyons  si  elle  est  parvenue  à  en  résoudre  les  difficultés  (1). 


(1)  Nous  tenons  de  l'obligeance  de  M.  le  chevalier  Finali,  secrétaire  général 
des  finances  du  royaume  d'Italie,  la  communication  suivante  qui  nous  a  été 
faite  lors  de  la  présentation  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  mobilier. 

La  taxe  des  portes  et  fenêtres  n'a  jamais  existé  dans  aucun  des  anciens 
États  de  la  Péninsule,  et  les  autres  taxes  sur  le  revenu  mobilier  qui,  suivant 
les  provinces,  portaient  les  noms  de  personnelle,  mobilière,  de3  patentes,  sur 
les  salaires,  sur  les  appointements,  sur  les  prêts,  sur  les  rentes  hypothécai- 
res, etc.,  vont  être  supprimées,  pour  être  remplacées  par  un  impôt  unique 
sur  le  revenu,  dont  le  projet,  soumis  en  ce  moment  au  parlement,  et  adopté 
par  la  chambre  îles  députés,  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  produit  total  de  l'impôt  est  fixé,  pour  la  première  année,  au  chiffre  de 
30  millions  en  principal  (les  anciennes  taxes  qu'il  remplace  ne  donnaient  que 
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La  taxe  nouvelle,  qui  y  est  en  vigueur,  depuis  le  1er  jan- 
vier 1864,  a  plusieurs  caractères  qui  lui  sont  propres  et  qui 
la  rendent  essentiellement  différente  des  dispositions  adop- 
tées en  Angleterre  et  en  Allemagne  : 

En  premier  lieu,  cette  taxe,  qui  porte  le  nom  «  d'impôt 
sur  les  revenus  delà  richesse  mobilière  »,  est  exclusivement 
assise  sur  ces  revenus,  et  ne  frappe  pas  les  revenus  fonciers. 

15  millions);  —  la  répartition  doit  en  être  faite  entre  les  59  provinces,  sui- 
vant certains  signes  généraux  de  la  richesse  publique,  savoir  : 

1/5    d'après  le  montant  de  l'impôt  foncier, 
1/5        »        le  chill're  de  la  population, 

1/5        »        le  montant  des  salaires  et  des  pensions  payés  par  l'État, 
et  des  dividendes  des  sociétés  anonymes  de  crédit, 
de  commerce,  d'assurance,  de  chemins  de  fer, 
1/10      »        les  revenus  de  la  douane, 
1/10'     »        les  produits  de  la  poste  et  du  télégraphe, 
1/10      »        les  produits  de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
1/10      »        le  parcours  kilométrique  des  chemins  de  fer. 

La  sous-répartition  entre  les  communes,  ou  plutôt  entre  des  groupes  de 
communes  de  G,000  à  12,000  habitants,  doit  être  effectuée  par  le  conseil  pro- 
vincial, et  la  répartition  individuelle  aura  pour  base  la  déclaration  du  revenu 
faite  par  chaque  contribuable,  et  indiquant  distinctement: 

l°  Les  revenus  des  capitaux  placés  et  de  tous  titres  d'une  nature  perma- 
nente ; 

2°  Les  revenus  viagers  ou  temporaires  qui  ne  résultent  pas  du  travail  actuel 
de  leur  possesseur; 

3°  Les  revenus  qui  proviennent  de  l'exercice  d'une  profession,  d'un  emploi 
ou  d'une  industrie  personnelle; 

4°  Les  revenus  qui  proviennent  d'une  industrie  mixte,  c'est-à-dire  où  le 
capital  et  le  travail  personnel  ont  chacun  leur  part,  ou  qui  sont  le  résultat  du 
commerce. 

La  déclaration  des  revenus  industriels  est  faite  sous  déduction  des  frais 
d'exploilation. 

Ces  divers  revenus  sont  évalués  diversement  pour  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  taxe  :  les  revenus  perpétuels  et  ceux  provenant  des  capitaux  prêtés 
sont  évalués  à  leur  valeur  in'.égrale;  les  revenus  temporaires  mixtes,  à  la  pro- 
duction desquels  le  capital  et  le  travail  ont  chacun  leur  part,  sont  comptés 
pour  d/8  de  leur  valeur  ;  les  revenus  temporaires  qui  sont  le  produit  du  travail 
sans  capital  ou  le  produit  d'un  ancien  travail  (par  exemple,  les  pensions),  sont 
comptés  pour  5/8.  —  Enfin,  les  annuités  passives  de  chaque  contribuable  sont 
déduites  de  l'évaluation,  et  tous  les  revenus  inférieurs  à  250  fr.  ne  sont  sou- 
mis qu'à  un  droit  fixe  de  2  fr. 
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En  second  lieu,  elle  ne  s'ajoute  pas  aux  taxes  spéciales 
préexistantes  sur  les  revenus  mobiliers,  mais  elle  remplace 
toutes  ces  taxes  qui,  sous  les  noms  de  personnelle,  mobi- 
lière, des  patentes,  sur  les  salaires,  sur  les  appointements, 
sur  les  prêts,  sur  les  rentes  hypothécaires,  existaient  sépa- 
rément dans  les  divers  États  de  la  Péninsule,  avant  leur 
réunion. 

Ces  deux  premières  différences  sont  trop  sensibles  pour 
ne  pas  être  remarquées:  elles  constituent,  au  point  de  vue 
de  la  proportionnalité  et  de  la  simplicité  de  la  taxation,  un 
avantage  considérable  sur  les  législations  anglaise  et  alle- 
mande. 

Troisièmement,  la  taxe  est  établie  sous  la  forme  d'un  im- 
pôt de  répartition.  Son  chiffre  total,  fixé  d'abord à30  millions, 
mais  susceptible  d'une  augmentation  destinée  à  le  mettre 
en  rapport  avec  les  charges  fiscales  de  la  richesse  immobi- 
lière, est  réparti  entre  les  provinces  de  la  Péninsule,  sui- 
vant certains  signes  généraux  que  nous  avons  indiqués.  Le 
système  de  la  répartition  est  évidemment  défectueux  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  surtout  quand  il  n'a 
pour  base  que  des  signes  généraux  de  fortune  applicables  à 
toute  une  contrée,  comme  c'est  le  cas  en  Italie,  et  non  la 
connaissance  des  forces  contributives  individuelles  ;  mais, 
en  intéressant  les  habitants  aune  répartition  égale,  dans 
chaque  circonscription,  il  facilite  la  constatation  du  revenu 
individuel,  et  prépare  ainsi  la  voie  au  système  de  la  quotité. 
De  plus  il  assure  la  perception  de  l'impôt,  suivant  les  pré- 
visions du  budget;  et  nous  comprenons  qu'il  ait  été  préfé- 
ré en  Italie  pour  la  première  application  de  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers. 

Quatrièmement,  la  loi  italienne  n'impose  pas  tous  les  re- 
venus selon  la  même  mesure:  établissant  entre  eux  une 
distinction,  suivant  leur  origine,  et  le   degré  de  faveur 
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qu'ils  méritent,  au  double  point  de  vue  moral  et  écono- 
mique, elle  évalue  à  leur  valeur  intégrale  les  revenus  perpé- 
tuels et  ceux  provenant  des  capitaux  prêtés,  —  à  6/8  de 
cette  valeur,  les  revenus  temporaires  mixtes,  à  la  production 
desquels  le  capital  et  le  travail  ont  chacun  leur  part,  et  à 
5/8  seulement  les  revenus  qui  sont  le  produit  exclusif  du 
iravail  sans  capital. 

En  dehors  de  ces  différences  essentielles,  le  système  ita- 
lien a,  à  peu  près,  adopté  les  bases  principales  des  autres 
législations;  il  autorise  la  déduction  des  dettes  ;  fixe  un  mi- 
nimum imposable  de  beaucoup  inférieur,  il  est  vrai,  au  mi- 
nimum anglais  et  au  minimum  prussien,  car  il  est  de  250 
francs  au  lieu  de  3, 750  francs,  et  encore  les  revenus  infé- 
rieurs à  ce  chiffre  sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  2  francs; 
enfin,  il  donne  pour  base,  à  l'assiette  de  l'impôt,  la  déclara- 
tion du  contribuable,  et,  pour  garantie,  certaines  informa- 
tions assez  douces  (dans  lesquelles  ne  figurent  ni  le  ser- 
ment ni  la  communication  des  livres  de  commerce),  et 
l'amende  du  double  sur  le  revenu  dissimulé. 

Somme  toute,  ce  système  constitue  un  progrès  :  il  réa- 
lise plusieurs  des  réformes  qui  nous  paraissent  désirables; 
il  unifie,  en  le  spécialisant,  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  ; 
il  prépare,  s'il  ne  l'assure  pas  encore,  l'égalité  des  charges 
entre  la  richesse  foncière  et  la  fortune  mobilière  ;  il  facilite 
la  constatation  des  revenus  mobiliers  par  le  régime  provi- 
soire de  la  répartition;  et,  si  ce  n'étaient  les  inconvénients 
presque  irrémédiables  de  la  déclaration  et  des  investigations 
nécessaires  pour  en  contrôler  la  sincérité,  inconvénients 
que  cette  législation  n'a  fait  qu'adoucir,  elle  nous  paraîtrait 
avoir  résolu  toutes  les  difficultés  du  problème,  et  mériter 
l'honneur  de  servir  de  modèle  aux  autres  pays. 

En  présence  de  ces  essais  qui,  inaugurés  en  Angleterre 
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par  sir  Robert  Peel,  en  1842,  ont  été  poursuivis  en  Alle- 
magne, après  1848,  et  viennent  de  se  produire  en  Italie,  la 
France,  placée  au  centre  de  ce  mouvement,  ne  pouvait  y  res- 
ter indifférente,  ni  dans  l'opinion,  ni  dans  les  chambres,  ni 
dans  le  gouvernement.  Diverses  tentatives,  dont  il  nous 
reste  à  retracer  rapidement  l'histoire,  ont  été  faites  depuis 
1848,  mais  sans  succès,  pour  y  nationaliser  une  œuvre  qui 
aurait  dû  être  avant  tout  française,  puisque  c'était  une 
œuvre  d'égalité. 

Un  impôt  sur  les  créances,  hypothécaires  fut  proposé,  en 
1848,  à  l'Assemblée  constituante.  Cette  assemblée  le  repous- 
sa, et  avec  juste  raison  :  ce  n'était  certes  pas  l'égalité  qu'il 
consacrait,  puisqu'il  ne  frappait  qu'une  partie  de  la  ri- 
chesse mobilière,  un  seul  des  emplois  du  capital,  et  qu'ainsi, 
indépendamment  de  son  injustice,  il  devait  ou  chasser  les 
capitaux  de  cet  emploi,  ou  être  répercuté  sur  le  propriétaire 
foncier  pour  lequel  il  eût  été  une  nouvelle  charge. 

Mais,  M.  Goudchaux,  ministre  des  finances,  présenta  à 
la  même  assemblée,  le  23  août  1848,  un  projet  beaucoup 
plus  digne  de  son  attention.  Ce  projet  établissait  un  impôt 
sur  les  revenus  mobiliers  seulement,  à  l'exclusion  des  re- 
venus fonciers,  et  sur  les  revenus  mobiliers  de  toute  nature. 
A  cet  égard,  l'égalité  était  respectée,  quoique  pas  aussi  com- 
plètement que  possible,  car  le  projet  ne  supprimait  aucun 
des  impôts  spéciaux  existant  sur  les  diverses  branches  de  la 
fortune  mobilière,  impôts  fort  inégaux  avec  lesquels  la 
nouvelle  taxe  devait  faire  double  emploi. 

Le  projet  adoptait  le  système  de  la  répartition  et  fixait  le 
chiffre  total  de  l'impôt  à  60  millions. 

La  répartition  devait  être  faite,  entre  les  départements  et 
les  communes,  d'après  le  principal  des  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et  entre  les 
particuliers,  arbitrairement,  c'est-à-dire  sans  aucune  base 
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déterminée,  pas  même  la  déclaration  du  contribuable,  par 
un  jury  d'équité  composé  du  maire  et  de  six  membres  du 
conseil  municipal,  et  investi  par  la  loi  du  droit  d'évaluer  le 
revenu  mobilier  de  chaque  citoyen.  Le  conseil  général  de 
chaque  département  devait  fixer  un  minimum  imposable  ; 
et  ce  minimum  devait  être  pris,  dans  les  communes  de  5,000 
âmes  entre  600  et  1,200  francs;  dans  les  communes  de 
5000,  à  25,000  âmes,  entre  1,000  et  2,000  francs  ;  et  dans 
les  communes  de  plus  de  25,000  âmes,  entre  1,500  et 
3,000  francs. 

La  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet,  dont 
M.  de  Parieufut  rapporteur,  le  modifia  assez  sensiblement. 
Elle  voulut  d'abord  exempter  de  l'impôt  les  bénéfices  de 
l'exploitation  agricole,  par  le  motif,  peu  fondé,  qu'un  impôt 
sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  ferait  double 
emploi  avec  la  contribution  foncière.  N'était-ce  pas  oublier 
que  l'impôt  foncier  n'est  établi  que  sur  le  revenu  net  du 
propriétaire,  la  loi  autorisant  la  déduction  des  frais  de 
culture,  dans  lesquels  l'administration  française  comprend 
le  bénéfice  du  fermier?  Et  ce  bénéfice  n'est-il  pas  un  revenu 
mobilier,  un  revenu  du  capital  et  du  travail,  comme  celui 
de  toute  autre  industrie? 

Par  suite  de  cette  exemption,  la  commission  réduisait  les 
revenus  mobiliers  imposables  aux  catégories  suivantes  : 

1°  Les  bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

2°  Les  produits  nets  des  offices  ministériels  et  de  toutes 
autres  professions  ; 

3°  Les  pensions,  traitements,  salaires  publics  ou  privés, 
et  en  général  toute  rémunération  attachée  à  une  fonction, 
sous  quelque  titre,  forme  ou  dénomination  que  ce  fût; 

4°  Les  dividendes,  annuités,  intérêts  des  créances  et 
rentes  de  toute  nature. 

Elle  admettait  la  déduction  des  dettes  sur  le  chiffre  du 
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revenu,  et  celle  de  tous  les  impôts  spéciaux,  c'est-à-dire  des 
contributions  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  sur  le  chiffre  de  la  cote  imposée  à  chaque 
contribuable,  à  titre  d'impôt  mobilier.  Cette  dernière  dispo- 
sition était  fort  importante,  en  ce  qu'elle  fondait,  pour  ainsi 
dire,  tous  les  impôts  spéciaux  dont  la  fortune  mobilière 
était  atteinte  dans  un  impôt  général  destiné  à  en  égaliser  le 
poids. 

La  commission  repoussait,  en  outre,  le  système  de  la 
répartition,  et  proposait  le  taux  de  3  p.  100  sur  le  revenu  im- 
posable. Il  est  curieux  de  voir  par  quel  motif  elle  rejetait  la 
base  de  répartition  proposée  par  le  ministre  :  «  Il  n'est 
jamais  vrai,  en  général,  disait  son  rapporteur,  que  la  contri- 
bution mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres  soient  les 
signes  exacts  de  la  richesse  imposable.  Les  différences  dans 
le  genre  de  vie,  l'amour  plus  ou  moins  grand  des  habita- 
tions élégantes ,  sont  autant   d'éléments  contraires  à 

cette  corrélation  factice,  établie  entre  des  chiffres  sans  rela- 
tion réelle.  » 

Elle  abaissait  les  chiffres  proposés  par  le  ministre  pour  le 
minimum  imposable,  et  les  fixait,  en  dehors  de  toute  inter- 
vention des  conseils  généraux,  d'une  manière  uniforme  pour 
toute  la  France,  à  400  fr.  dans  les  communes  où  il  n'existait 
pas  de  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  à  600  fr.  dans  les 
communes  de  moins  de  23,000  âmes,  et  à  800  fr.  pour  celles 
d'une  population  supérieure. 

Elle  modifiait  la  composition  du  jury  d'équité  chargé 
d'évaluer  le  revenu  imposable  de  chaque  citoyen,  en  rem- 
plaçant le  maire  et  les  six  membres  du  conseil  municipal, 
qui  devaient  fonctionner  dans  chaque  commune  comme 
conseil  de  répartition,  par  une  commission  cantonale  com- 
posée : 

1°  Du  juge  de  paix,  président  ; 

II.  9 
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2°  Du  contrôleur  des  contributions  directes  ; 
3°  Du  receveur  de  l'enregistrement  ; 
4°  D'un  employé  des  contributions  indirectes  ; 
5°  D'un  membre  du  tribunal  de  commerce,   ou  d'un 
patenté  désigné  par  ce  tribunal  ; 

6°  D'un  membre  du  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune ; 

7°  Du  percepteur  des  contributions. 
Mais  elle  ne  changeait  rien  à  son  mode  d'action  essen- 
tiellement arbitraire.  Comme  dans  le  projet  ministériel, 
aucune  investigation  n'était  permise,  et  le  contribuable 
restait  étranger  à  l'assiette  de  l'impôt.  «  La  déclaration  du 
contribuable,  dont  nous  n'avons  pas  voulu  faire  le  point  de 
départ  de  l'assiette  de  l'impôt  pourra,  disait  le  rapporteur, 
intervenir,  sous  forme  de  réclamation,  soit  auprès  de  la 
commission  cantonale  qui  instruira,  soit  auprès  du  conseil 
de  préfecture  qui  statuera.  Alors  il  dépendra  du  contri- 
buable d'introduire  l'autorité  dans  le  détail  d'une  situation 
qui  aurait  pu  être  inexactement  appréciée.  »  —  Aucun  ser- 
ment ne  pouvait  être  déféré  ;  —  aucune  communication  de 
livres,  ordonnée  ;  —  aucune  amende  n'était  imposée  pour 
cause  de  dissimulation. 

Ces  dispositions,  dont  le  caractère  libéral  ne  saurait  être 
nié,  et  qui  réalisaient,  sauf  pour  les  bénéfices  de  l'exploita- 
tion agricole,  de  saines  idées  de  justice,  n'auraient  pu  éviter, 
si  elles  avaient  été  mises  en  pratique,  la  pierre  d'acchoppe- 
ment  de  tous  les  systèmes  d'impôts  analogues  sur  les  reve- 
nus mobiliers,  c'est-à-dire  l'absence  d'une  base  d'imposi- 
tion certaine  et  l'arbitraire  pour  correctif. 

D'un  autre  côté,  les  déductions  qu'elles  admettaient 
auraient  eu  pour  effet  de  réduire  beaucoup  le  produit  de 
l'impôt,  d'ailleurs  fort  compromis  par  le  système  de  la 
quotité,  malgré  la  composition  essentiellement  fiscale  des 
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commissions  chargées  de  l'appliquer  et  dont  le  travail, 
dépourvu  de  toute  certitude  comme  de  toute  garantie, 
aurait  rencontré  une  vive  résistance  dans  les  populations. 

Mais  elles  ne  devaient  pas  subir  l'épreuve  de  la  pratique, 
car  le  projet  fut  retiré  par  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Hippolyte  Passy,  qui  toutefois  en  présenta  un  nouveau, 
le  9  août  1849. 

D'après  ce  nouveau  projet,  l'impôt  devait  être  de  1  p.  100 
sur  l'ensemble  de  la  fortune  et  des  facultés  des  contribua- 
bles, sans  déduction  par  conséquent  des  revenus  fonciers  ; 
il  devait  être  augmenté  d'un  dixième  par  chaque  domesti- 
que attaché  au  service  de  la  personne  ou  au  soin  du  mé- 
nage, sans  que  ce  supplément  pût  excéder  20  fr.  par  domes- 
tique ;  il  atteignait  tous  les  habitants  qui  étaient  assujettis  à 
la  contribution  personnelle  ;  chaque  individu  passible  de  la 
taxe  était  tenu  de  déclarer  à  la  mairie  de  son  domicile  le 
chiffre  de  ses  revenus  de  toute  origine,  et,  dans  chaque  com- 
mune, une  commission  composée  du  maire,  du  contrôleur 
des  contributions  directes  et  d'un  citoyen  désigné  par  le 
préfet,  devait  rectifier  les  déclarations  reconnues  inexactes, 
suppléer  à  celles  qui  n'auraient  pas  été  faites,  et  dresser  la 
matrice  du  rôle  ;  les  voies  de  recours  contre  l'imposition 
arrêtée  par  le  préfet  étaient  les  mêmes  que  pour  les  autres 
contributions  directes. 

Le  ministre  évaluait  le  produit  de  l'impôt  à  60  millions, 
tout  en  pensant  que  le  revenu  total  de  la  France  était  de 
beaucoup  supérieur  à  6  milliards. 

Ce  projet,  on  le  voit,  avait  pour  but  l'établissement  d'un 
impôt  général  sur  tous  les  revenus.  Il  dérivait,  dans  la  pen- 
sée de  son  auteur,  du  système  d'après  lequel,  non-seulement 
l'impôt  foncier  n'est  plus  une  charge  pour  ceux  qui  l'ac- 
quittent, mais  même  tous  les  revenus  mobiliers  ou  immo- 
biliers s'équilibrent,  sous  la  déduction  de  Fimpôt,  suivant 
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les  chances  de  perte  et  les  avantages  qui  s'attachent  à  cha- 
que placement.  Nous  avons  exposé  les  objections  que  sou- 
lève ce  système,  en  ce  qui  touche  l'impôt  foncier,  lorsque 
nous  nous  sommes  occupé  de  cet  impôt  ;  et  ce  que  nous 
avons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre,  à  l'égard  des 
revenus  mobiliers,  nous  semble  prouver  que  si,  sous  l'ac- 
tion de  taxes  inégales,  la  juste  distribution  de  ces  revenus, 
d'abord  altérée,  tend  à  reprendre,  par  des  contre-coups 
inévitables,  son  équilibre  naturel,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'il  soit  indifférent  de  rompre  l'équilibre  par  des 
taxes  improportionnellement  assises,  ni  de  l'aider  à  se  ré- 
tablir (car  il  ne  se  rétablit  pas  aussi  facilement  qu'on  le 
suppose)  en  revenant  à  l'égalité  fiscale. 

Le  projet  de  M.  Passy  fut  à  son  tour  retiré  par  M.  Fould, 
à  la  fin  de  l'année  1849,  et,  depuis  lors,  l'initiative  gouver- 
nementale est  restée  muette  sur  cette  question. 

Mais,  à  propos  de  certaines  propositions  tendant  à  impo- 
ser spécialement,  et  dès  lors  injustement,  quelques  natures 
de  revenus  mobiliers,  elle  a  donné  lieu,  de  nouveau,  dans 
le  Corps  législatif  français,  en  185S,  en  1862  et  1863,  à  des 
discussions  où  le  principe  de  l'impôt  général  sur  les  revenus 
mobiliers  a  été  apprécié  diversement  sans  doute,  mais  avec 
plus  de  justesse  et  de  modération.  On  sent  que  cet  impôt 
n'inspire  plus  la  même  aversion  «  qu'à  une  époque  où, 
comme  le  dit  M.  de  Parieu,  ni  les  études  des  hommes  d'É- 
tat, ni  les  discussions  de  la  science  et  de  la  presse  n'avaient 
préparé  les  esprits  en  France  à  son  examen.  » 

Pour  nous  qui,  tout  en  croyant  fermement  à  la  nécessité 
d'imposer  d'une  manière  proportionnelle  tous  les  revenus 
mobiliers,  ne  pensons  pas  que  l'impôt  général  basé  sur  la 
déclaration  ou  sur  l'appréciation  arbitraire  du  revenu  de 
chacun  soit  le  meilleur  mode  d'y  parvenir,  nous  ne  vou- 
lons tirer  de  cet  historique  qu'un  seul  enseignement,  c'est 
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que  cet  impôt,  malgré  ses  défauts,  ne  mérite  pas  toutes  les 
critiques  dont  il  a  été  l'objet,  c'est  qu'il  a  pour  lui,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  sanction  de  l'expérience,  et  qu'il  est 
sinon  inexact,  du  moins  singulier  de  le  déclarer  incompa- 
tible avec  nos  mœurs,  parce  qu'il  nécessite  la  divulgation 
des  ressources  de  chacun,  comme  si  le  pays  qui  se  pique  le 
plus  d'aimer  l'égalité  était,  en  fait,  celui  qui  en  a  le  plus 
d'horreur? 


S  III.  —  IMPORTANCE  DES  REVENUS  MOBILIERS  EN   FRANCE. 

Après  cette  double  étude  de  la  mesure  et  de  l'incidence 
de  l'impôt  direct  sur  les  revenus  mobiliers,  et  des  essais 
relatifs  à  leur  taxation,  et  avant  d'examiner  le  système  spé- 
cialement en  vigueur  dans  notre  pays  et  les  réformes  dont 
il  est  susceptible,  nous  allons  rechercher  quelle  est  en 
France  l'importance  de  ces  revenus. 

Us  ont  été  l'objet  de  diverses  évaluations,  qui  sont  toutes 
assez  hypothétiques. 

En  1791,  d'après  M.  de  Parieu,  un  député  de  l'Isère, 
M.  Delay,  prétendait  que  les  revenus  mobiliers  de  la  France 
égalaient  ses  revenus  fonciers,  et  il  en  portait  le  chiffre  à 
1  milliard  50  millions,  dont  400  millions  de  fonds  publics 
et  intérêts  de  capitaux  et  300  millions  de  salaires  publics. 

M.  Cochut,  dans  un  article  publié  en  janvier  1849,  par 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  évaluait  le  revenu  mobilier  de 
la  France  à  3  milliards  137  millions,  décomposés  ainsi  : 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux 1,155  millions. 

Revenus  des  offices  ministériels  et  professions  libé- 
rales   364      — 

Traitements,  pensions  et  rétributions 454      — 

Rentes  des  capitaux  placés  sur  l'État  ou  dans  des 

entreprise.3  particulières 774      — 

Total 3,1^7  millions. 
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M.  Maurice  Block,  dans  son  ouvrage  sur  la  statistique  de 
la  France,  publié  en  1860  (1),  évalue  approximativement 
la  production  totale  du  pays  à  11  milliards  121  millions.  Ce 
chiffre,  qui  comprend  l'ensemble  de  la  production  agricole 
et  industrielle,  se  distribuerait  entre  la  rente  du  sol,  les  in- 
térêts, les  profits  et  les  salaires,  sans  que  l'auteur  ait  essayé 
de  déterminer  la  part  de  chacun  de  ces  éléments. 

En  1848,  M.  Goudchaux,  en  présentant  son  projet  d'im- 
pôt sur  les  revenus  mobiliers,  estimait  ceux-ci  de  3  à  4  mil- 
liards, chiffre  adopté  par  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet. 

En  1849,  M.  Hippolyte  Passy,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu,  basait  ses 
calculs  sur  un  revenu  total,  tant  foncier  que  mobilier,  de 
6  milliards,  en  ajoutant  qu'il  croyait  l'ensemble  de  ce  re- 
venu très-supérieur  à  ce  chiffre. 

M.  de  Parieu  (2),  en  s'appuyant  sur  la  comparaison  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  soumises  aux  droits  de 
succession  à  diverses  époques,  et  en  tenant  compte  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  les  premières  échappent  à  ces  droits, 
pense  que  la  fortune  mobilière  de  la  France  est  au  moins 
aussi  forte  sinon  plus  considérable  que  sa  fortune  immobi- 
lière. Or  le  revenu  foncier  pouvant,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  être  évalué  sans  exagération  de  3  à  4  milliards,  le  re- 
venu mobilier  devrait  être  considéré  plutôt  comme  supé- 
rieur que  comme  égal  à  ce  chiffre. 

Si  maintenant  l'on  procède  par  voie  d'analogie  avec  les 
résultats  donnés  par  Yincome-tax  en  Angleterre,  ces  ap- 
préciations resteraient  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité. 
En  effet,  les  revenus  mobiliers  soumis  à  Yincome-tax  sont 
deux  fois  supérieurs  aux  revenus  fonciers  atteints  par  la 

(1)  Tome  II,  p.  221. 

(2)  Traité  des  impôts ,  t.  II,  p.  87. 
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même  taxe.  En  appliquant  ce  rapport  à  la  France,  —  ce  qui 
serait  peut-être  excessif,  car  la  richesse  mobilière  y  est 
moins  développée  qu'en  Angleterre,  —  l'importance  des 
revenus  mobiliers  atteindrait  le  chiffre  de  6  à  8  milliards. 
Cependant,  si  l'on  prend  pour  signe  les  valeurs  soumises 
aux  droits  de  mutation  et  non  pas  seulement,  comme  M.  de 
Parieu,  celles  frappées  par  les  droits  de  succession,  on  trouve 
que  l'ensemble  des  transmissions  mobilières  entre-vifs  ou 
par  décès  dépasse  le  double  du  chiffre  des  transmissions 
immobilières  (1). 

Mais  toutes  ces  appréciations  sont  vagues  et  basées  sur 
des  indications  bien  incertaines.  Les  éléments  manquent 
pour  trouver  d'une  manière  un  peu  précise  le  chiffre  des 
revenus  mobiliers  de  la  France.  Nous  n'essayerons  donc 
pas  de  le  déterminer  à  notre  tour.  Toutefois  nous  pensons 
pouvoir  trouver  dans  une  analyse  détaillée  des  diverses  par- 
ties qui  le  composent  quelques  résultats  utiles  à  l'assiette 
de  l'impôt. 

Les  revenus  mobiliers  se  divisent  en  intérêts,  profils  et 
salaires.  11  est  certes  plus  facile  de  distinguer  ces  différentes 
parties  en  théorie  que  de  les  reconnaître  et  de  les  distinguer 
dans  les  faits  :  souvent,  dans  l'analyse  que  nous  allons  en- 
treprendre, le  profit  se  confondra  avec  l'intérêt  ou  avec  le 
salaire.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'arriver  à  une  précision  ma- 
thématique; il  suffit  de  jeter  des  jalons,  et  de  marquer, 
quelque  imparfaitement  que  ce  soit,  les  limites  des  grandes 
catégories  de  revenus  mobiliers. 

Ainsi  considérés,  les  intérêts  de  capitaux  comprennent 
les  intérêts  des  créances  hypothécaires,  ceux  des  créances 

(I)  Ainsi,  en  1863,  le  chiffre  des  valeurs  soumises  aux  droits  d'enregistre- 
ment a  été,  pour  les  transmissions  mobilières,  de  8,737  millions,  et  pour  les 
transmissions  immobilières,  de  4,OG3  millions. 
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chirographaires,  ceux  de  la  dette  publique,  les  dividendes 
des  actions  des  sociétés  industrielles  et  les  intérêts  des  obli- 
gations de  ces  mêmes  sociétés. 

D'après  des  calculs  généralement  admis,  le  chiffre  des 
créances  hypothécaires  s'élèverait  à  12  milliards,  dont  4  mil- 
liards d'hypothèques  légales  ou  non  radiées,  et  8  milliards 
productifs  d'intérêts. 

La  dette  hypothécaire  à  5  p.  100,  produirait  donc  400 
millions  d'intérêts. 

Quant  à  la  dette  chirographaire,  il  est  impossible  d'en  es- 
timer le  chiffre  avec  un  degré  quelconque  d'approximation. 
Les  titres  qui  ]a  constatent  échappant  en  majeure  partie  à 
l'enregistrement,  on  ne  peut  trouver  de  ce  côté  aucune  in- 
dication. Mais  c'est  un  fait  certain  que  le  crédit  personnel 
se  développe  en  proportion  des  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce  ;  et,  à  ne  tenir  compte  que  de  l'extension  de  ces 
progrès  depuis  un  demi-siècle,  il  nous  semble  qu'on  reste- 
rait au-dessous  de  la  réalité,  en  présumant  que  le  chiffre 
des  créances  chirographaires  est  au  moins  égal  à  celui  des 
créances  hypothécaires.  Ce  serait  donc  une  somme  de 
400  millions  d'intérêts  qu'il  serait  permis  de  compter 
comme  provenant  de  cette  source. 

La  dette  publique,  réduite  aux  fonds  publics,  et  déduction 
faite  de  la  dotation  de  l'amortissement,  s'élève  à  407  mil- 
lions. Mais  en  y  comprenant  le  service  des  emprunts  spé- 
ciaux (17  millions),  les  intérêts  des  cautionnements  (8  mil- 
lions 500,000  fr.),  ceux  de  la  dette  flottante  (23  millions) 
ainsi  que  la  dette  viagère  et  les  pensions  (77  millions),  elle 
atteint  le  chiffre  de  534  millions,  qui  représente  une  somme 
égale  d'intérêts  payés  par  l'État  aux  particuliers.  Nous  ne 
citons  que  pour  mémoire  la  dette  des  départements,  des 
communes  et  autres  établissements  publics. 

D'après  les  documents  officiels  fournis  par  le  compte  dé- 
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finitif  des  recettes  de  l'exercice  1863,  le  droit  d'abonnement 
de  12  centimes  par  100  fr.  établi  sur  les  actions  et  obliga- 
tions au  porteur  des  sociétés  commerciales,  a  porté,  pour 
cette  année,  sur  une  valeur  de  4  milliards  217  millions  de 
titres  appartenant  à  des  sociétés  françaises,  et  le  droit  de 
tra?ismissioti  de  20  centimes  par  100  fr.  sur  les  titres  no- 
minatifs des  mêmes  sociétés  a  atteint  une  valeur  capitale 
d'environ  300  millions,  bien  inférieure  à  la  valeur  totale 
de  ces  titres,  dont  une  très-faible  partie  change  de  mains 
dans  le  cours  d'une  année.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  d'éva- 
luer à  au  moins  6  milliards  la  valeur  nominale  des  actions 
et  obligations  françaises,  et  à  400  millions  les  dividendes  et 
intérêts  de  ces  actions  et  obligations,  en  tenant  compte  de 
la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  de  ces  titres  et 
leur  valeur  nominale. 

En  récapitulant,  nous  trouvons  donc  : 

400  millions  d'intérêts  hypothécaires; 
400      —        d  intérêts  chirographaires  ; 
534      —        d'intérêts  payés  par  le  Trésor; 
Et  400      —       de  dividendes  et  intérêts  d'actions  et  d'obligations  dans 
les  sociétés. 


Soit  1,73*  millions  d'intérêts  de  capitaux. 

Les  profits  industriels  sont  plus  difficiles  à  évaluer. 
M.  Cochut,  dans  l'article  que  nous  avons  cité  plus  haut,  se 
livrant  à  un  calcul  détaillé  mais  très-problématique  des 
profits  de  chaque  industrie,  est  arrivé,  il  y  a  dix-sept  ans,  à 
un  chiffre  de  l,15o  millions.  Ce  chiffre  est  hypothétique  ; 
mais,  d'après  les  calculs  même  dont  il  est  le  résultat,  nous 
le  croyons  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité.  On  manque, 
du  reste,  absolument  de  base  pour  obtenir  sur  ce  point  des 
données  quelque  peu  exactes,  et  l'on  en  est  réduit  à  des 
inductions  comme  celle-ci  :  à  supposer,  ainsi  qu'on  le  fait 
généralement,  que  le  mouvement  commercial  de  la  France 


138  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

soit  de  40  à  50  milliards  et  que  le  bénéfice  moyen  de  chaque 
opération  soit  de  4  à  S  p.  100,  on  pourrait  porter  a  2  mil- 
liards le  chiffre  des  profits  industriels  et  commerciaux. 

Reste  l'évaluation  des  salaires,  que  l'on  peut  diviser  en 
salaires  publics,  salaires  des  professions  libérales  et  des 
employés  de  l'industrie  privée,  et  salaires  du  travail 
manuel. 

Les  salaires  publics  figurent  aujourd'hui  au  budget  de 
l'État  pour  une  somme  d'environ  320  millions,  non  compris 
les  traitements  payés  par  les  départements,  les  communes 
et  les  autres  établissements  publics. 

Les  revenus  des  offices  ministériels  et  des  professions 
libérales  ont  été  estimés  par  M.  Cochut,  en  1849,  à  364 
millions.  Il  est  encore  difficile  de  contrôler  l'exactitude  de 
ce  chiffre;  mais,  comme  l'auteur,  dans  son  travail  dirigé 
contre  le  projet  d'impôt  sur  les  revenus,  a  plutôt  atténué 
qu'exagéré  ses  évaluations,  on  peut  considérer  celle-ci 
comme  un  minimum,  ainsi  que  le  chiffre  de  200  millions, 
attribué  par  le  même  travail  au  salaire  des  employés  de 
l'industrie  privée. 

Ce  serait,  en  résumé,  y  compris  les  traitements  payés 
par  l'État,  une  somme  de  900  millions  à  1  milliard  qu'il  fau- 
drait compter  pour  la  rémunération  du  travail  intellectuel. 

La  part  du  travail  manuel  serait  bien  plus  large,  sans  qu'il 
soit  beaucoup  plus  facile  de  la  déterminer. 

On  compte  environ  3  millions  500,000  journaliers  agri- 
coles (hommes  et  femmes  réunis)  ayant  à  leur  charge 
2  millions  6  à  700,000  personnes,  ce  qui  donne,  pour 
eux  et  leur  famille,  un  peu  plus  de  6  millions  d'individus. 
Le  salaire  moyen  du  journalier  agricole  serait,  d'après  des 
documents  officiels,  pour  les  hommes  (1),  de  1  fr.  75  cent. 

(I)  Rapport  sur  les  chemins  vicinaux  présenté  à  l'empereur,  en  1858, 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
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par  jour;  pour  les  femmes,  de  85  cent.  (1),  ce  qui,  à  raison 
de  200  jours  de  travail  pour  les  hommes  et  de  120  jours 
pour  les  femmes,  donnerait  par  an  une  moyenne  de  350  fr. 
par  homme  et  de  102  fr.  par  femme.  En  décomposant  le 
chiffre  ci-dessus  en  2  millions  d'hommes  et  1  million 
500,000  femmes,  leur  salaire  total,  pour  une  année,  s'élève- 
rait à  environ  850  millions. 

Le  nombre  des  domestiques  attachés  à  l'agriculture  serait 
d'environ  moitié  de  celui  des  journaliers,  soit  de  15  à  1800 
mille.  En  comptant  leur  rétribution,  y  compris  leur  nourri- 
ture, seulement  au  même  taux  que  les  journaliers,  on 
obtiendrait  un  chiffre  de  425  millions,  ce  qui  porterait  le 
chiffre  des  salaires  payés  par  l'agriculture  à  1  milliard  275 
millions. 

D'après  le  recensement  officiel  de  1851,  le  nombre  des 
ouvriers  mâles  employés  par  l'industrie  et  le  commerce 
serait  de  2  millions  109,000,  et  celui  des  ouvrières  de 

2  millions  261,000.  En  comptant  le  salaire  moyen  des 
hommes  à  2  fr.  50  c,  ou,  pour  300  jours  de  travail,  à  750 
francs  par  an,  et  celui  des  femmes  à  1  fr.  par  jour  ou  300 
francs  par  an,  le  total  des  salaires  payés  par  l'industrie  et  le 
commerce  s'élèverait  à  2  milliards  260  millions. 

Ainsi,  le  travail  manuel,  tant  agricole  qu'industriel  et 
commercial,  prendrait   dans    la  production  une   part  de 

3  milliards  535  millions. 

Si  maintenant  nous  récapitulons  ces  diverses  évaluations, 
nous  trouvons  : 

1,734  millions  d'intérêts  de  capitaux; 
2,000      —        de  profits  industriels; 
900      —        de  salaires  du  travail  intellectuel  ; 
Et  3,535      —        de  salaires  du  travail  manuel; 

Total. . .     8,169  millions  de  revenus  mobiliers,  dont  4  milliards  G34  millions 
en  dehors  des  salaires  du  travail  manuel. 

(I)  Statistique  agricole  officielle. 
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En  y  ajoutant  3  milliards  de  revenus  fonciers,  on  obtient 
un  total  général  de  11  milliards  169  millions,  chiffre  à  peu 
près  égal  à  celui  qui  est  indiqué  par  M.  Maurice  Block 
d'après  d'autres  données,  comme  représentant  la  production 
totale  de  la  France. 

On  ne  peut,  nous  devons  le  répéter,  garantir  l'exactitude 
de  plusieurs  de  ces  évaluations  ;  mais,  d'une  part,  elles 
concordent  avec  les  appréciations  les  plus  autorisées  qui 
aient  été  faites  jusqu'ici,  et  reposent  presque  toutes  sur  des 
renseignements  officiels  ;  d'autre  part,  on  doit  les  considérer 
comme  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  en  sorte 
que,  si  elles  ne  comprennent  pas  toute  la  matière  imposable, 
il  est  certain  du  moins  qu'elles  ne  la  dépassent  pas. 


§  IV.  —  PAR  QUELS  IMPOTS  CES  REVENUS  SONT    ATTEINTS 
ET  VICES  DE  CES  IMPOTS. 

L'importance  des  revenus  mobiliers  de  la  France  ainsi 
indiquée,  recherchons  par  quels  impôts  sont  atteints  ces 
revenus,  soit  directement,  soit  par  voie  d'incidence. 

Ils  supportent  directement  : 

1°  Une  partie  de  la  contribution  personnelle  mobilière  ; 

2°  La  totalité  des  droits  de  patentes  ; 

3°  Une  partie  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

4°  Une  partie  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ; 

Et  indirectement  une  partie  de  l'impôt  foncier  établi  sur 
les  propriétés  bâties. 

Enfin  ils  sont  soumis,  mais  non  spécialement,  aux  droits 
de  consommation  qui  affectent  toutes  les  natures  de  reve- 
nus, et  qui,  par  ce  motif,  restent  en  dehors  des  charges  fis- 
cales propres  à  la  fortune  mobilière. 

Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  de  l'impôt  sur  les  rêve- 
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nus  fonciers,  qu'une  partie  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui,  par  son  nom,  semble  exclusivement  desti- 
née à  frapper  les  revenus  mobiliers,  atteint  les  revenus 
fonciers  suivant  le  degré  dans  lequel  ces  revenus  entrent 
dans  l'ensemble  de  la  fortune  de  chaque  contribuable,  au- 
trement dit  dans  ses  facultés,  sur  lesquelles  cet  impôt  est 
assis  d'après  le  signe  du  loyer  d'habitation.  Faute  de 
pouvoir  déterminer  plus  exactement  la  part  de  cette  taxe 
qui  incombe  à  l'une  et  l'autre  nature  de  revenus,  nous  l'a- 
vons supposée  égale  ;  et,  bien  que  les  calculs  qui  précèdent 
nous  permissent  de  croire  que  les  revenus  mobiliers  en 
supportent  une  plus  forte  part,  nous  maintiendrons  cette 
proportion,  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  la  mo- 
difier d'une  manière  sûre.  C'est  donc  une  charge  de  38  mil- 
lions (principal  et  centimes  additionnels  compris)  que  la 
fortune  mobilière  aurait  à  payer  de  ce  chef. 

Les  droits  de  patente  étant  établis  sur  les  revenus  indus- 
triels et  professionnels,  il  est  certain  que  leur  produit  total 
(60  millions  avec  les  centimes  additionnels)  doit  être  porté 
au  compte  des  revenus  mobiliers. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  bien  que  payable 
par  le  propriétaire,  est,  on  le  sait,  dans  l'esprit  de  la  loi,  éta- 
blie sur  le  locataire,  contre  qui  le  propriétaire  peut  exercer 
son  recours,  à  moins  de  conventions  contraires.  Il  nous  a 
semblé  néanmoins  que  les  revenus  fonciers  en  supportaient 
la  majeure  partie  par  le  triple  motif  qu'elle  est  rejetée  sur 
le  propriétaire,  là  où  l'offre  des  locations  dépasse  la  de- 
mande ;  —  qu'elle  reste  nécessairement  à  la  charge  du 
propriétaire  lorsqu'il  habite  sa  maison,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  commun  à  la  campagne,  —  et  qu'enfin,  quand  c'est  le 
locataire  qui  la  paye  définitivement,  il  se  peut  que  ce  soit 
autant  avec  des  revenus  fonciers  qu'avec  des  revenus  mobi- 
liers. Ces  raisons  nous  ont  amené  à  penser  que  les  revenus 
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fonciers  supportaient  les  3/4  de  cette  taxe,  dont  seulement  le 
quart(soit  12  millions,  centimes  additionnels  compris) serait 
à  la  charge  des  revenus  mobiliers. 

Parmi  les  droits  d'enregistrement,  tous  les  droits  de 
mutation  établis  sur  les  transmissions  mobilières  affectent 
spécialement  les  revenus  mobiliers.  C'est  une  somme  de 
66  millions,  d'après  le  compte  de  1863,  qui  leur  est  de- 
mandée de  ce  côté. 

En  dehors  des  droits  de  mutation,  les  droits  d'enregis- 
trement comprennent  les  droits  d'actes  qui,  on  le  sait,  sont 
proportionnels  sur  tous  les  actes  portant  obligation,  libéra- 
tion, condamnation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs, 
et  fixes  sur  tous  les  autres  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires.  Il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion les  droits  d'actes  qui,  pour  1863,  se  sont  élevés  à  en- 
viron 45  millions,  se  partagent  entre  les  revenus  fonciers  et 
mobiliers.  Ces  droits,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  à  pro- 
prement parler,  comme  les  droits  de  consommation,  des 
impôts  qui  affectent,  à  propos  d'un  fait  déterminé,  toutes 
les  natures  de  revenus,  et  qui,  quelquefois,  sont  le  prix  d'un 
service  spécial.  Il  serait  difficile  et  sans  grand  intérêt,  au 
point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  d'en  indiquer  beaucoup 
qui,  par  leur  nature,  dussent  être  portés  plutôt  au  compte 
de  la  fortune  mobilière  que  de  la  fortune  immobilière  et 
réciproquement. 

Il  faut  en  dire  autant  des  droits  de  timbre,  pour  le  tim- 
bre de  dimension  du  papier  nécessaire  à  la  rédaction  des 
actes,  aux  récépissés  de  chemins  de  fer,  aux  affiches  et  aux 
polices  d'assurances,  dont  le  produit  s'est  élevé,  pour  1863, 
à  près  de  49  millions.  Mais  il  en  est  autrement  du  timbre 
de  dimension  des  journaux  et  écrits  politiques  (7  millions 
446,000  fr.),  et  du  timbre  proportionnel  des  effets  de  com- 
merce, et   des   actions    et   des  obligations    (16  millions 
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759,000  fr.)  dont  le  produit  total,  de  24  millions  environ, 
affecte  exclusivement  la  fortune  mobilière. 

Enfin  les  revenus  mobiliers  sont  grevés  par  voie  d'inci- 
dence d'une  partie  de  l'impôt  établi  sur  la  propriété  bâtie. 
On  se  souvient  qu'en  traitant  de  l'impôt  foncier,  nous  avons 
indiqué  comment  une  partie  de  l'impôt  foncier  assis  sur  les 
maisons  peut  tomber  à  la  charge  des  locataires  partout  où 
la  demande  des  locations  en  dépasse  l'offre.  Nous  avons 
évalué  cette  charge  à  la  moitié  de  l'impôt,  soit  à  36  millions. 

En  résumé,  les  revenus  mobiliers  supportent  approxima- 
tivement : 

38  millions  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

GO      —        de  droits  de  patentes; 

12      —        dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres: 

66      —        de  droits  de  mutation; 

24      —        de  droits  de  timbre  ; 

36      —       dans  l'impôt  foncier. 


Total.  236  millions. 

Tel  est,  en  dehors  des  droits  de  consommation  qui  at- 
teignent ces  revenus  comme  les  revenus  fonciers,  l'en- 
semble des  charges  spéciales  qui  leur  sont  imposées  par 
notre  législation. 

Ce  chiffre,  mis  en  regard  de  celui  que  paye  la  propriété 
foncière  dans  les  mêmes  conditions  (465  millions),  fait  res- 
sortir une  différence  de  près  du  double  au  détriment  de  la 
propriété  foncière  et  indique  la  nécessité  d'une  compen- 
sation. 

Mais,  avant  d'examiner  comment  l'équilibre  pourrait  se 
faire  entre  les  deux  natures  de  revenus,  il  convient  d'étudier 
quels  sont,  eu  égard  aux  revenus  mobiliers  séparément,  les 
vices  de  répartition  des  impôts  qui  les  frappent. 

Quelques-uns  des  défauts  de  la  contribution   personnelle 
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et  mobilière  ont  déjà  été  signalés  (1)  :  le  défaut  de  propor- 
tionnalité delà  taxe  personnelle,  qui  entre  pour  16  millions 
dans  le  contingent  total,  est  évident  ;  —  l'inexactitude  du 
signe  qui  sert  à  la  répartition  de  la  contribution  mobilière 
ne  Test  pas  moins.  Le  loyer  d'habitation  peut  bien  être 
le  signe  le  meilleur  de  la  fortune  sans  en  être  le  signe 
exact,  et  nul  ne  saurait  soutenir  qu'on  puisse  déterminer, 
surtout  aujourd'hui,  d'après  cette  indication,  le  rapport 
qui  existe  entre  les  divers  états  de  fortune,  sans  distinction 
de  lieu,  de  position  et  d'habitudes.  Donc,  la  base  de  l'im- 
pôt manque  de  proportionnalité,  et  elle  en  manque  surtout 
si  elle  a  pour  but  d'indiquer  les  revenus  mobiliers,  pour 
les  frapper  d'une  taxe  mobilière,  car  elle  ne  peut  indiquer 
qu'un  ensemble  de  revenus  de  toute  nature. 

Mais,  cette  base  fût-elle  juste,  quelle  en  est  l'applica- 
tion? D'après  un  document  officiel  cité  par  M.  deHock(2), 
il  existe  une  telle  inégalité  dans  la  répartition  que  les  dé- 
partements les  plus  riches,  comme  les  Bouches-du-Rhône, 
la  Haute-Garonne,  le  Rhône,  la  Seine,  la  Seine-Infé- 
rieure, etc. ,  sontimposés  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière dans  la  seule  proportion  de  S  à  6  p.  100  de  leurs  va- 
leurs locatives,  tandis  que  les  départements  les  plus  pauvres, 
comme  les  Hautes-Alpes,  l'Ariége,  le  Cantal,  la  Gorrèze, 
la  Lozère,  etc.,  payent  plus  de  10  p.  100  de  ces  valeurs.  Il 
résulte  du  même  tableau  que  le  nombre  des  cotes  person- 
nelles est  dans  certains  départements  égal  seulement  au  hui- 
tième de  la  population,  tandis  que  dans  d'autres  il  s'élève 
jusqu'au  tiers. 

La  contribution  des  patentes  donne  lieu  à  des  critiques 
non  moins  graves.  Elle  vient  s'ajouter  à  la  contribution 
mobilière  pour  toute  une  classe  de  revenus  mobiliers,  qui 

(1)  Chapitre  relatif  à  l'Impôt  sur  les  revenus  fonciers. 

(2)  Administration  financière  de  la  France,  1859. 
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en  sont  ainsi  surchargés  sans  qu'il  soit  possible  de  justifier 
une  telle  anomalie.  Les  revenus  industriels  et  profession- 
nels qu'elle  atteint  ont,  en  effet,  payé  la  taxe  mobilière 
suivant  le  loyer  d'habitation,  et  supportent  par  la  patente 
un  supplément  de  taxation  qui  n'a  pas  son  équivalent  pour 
les  autres  revenus  mobiliers.  Ceci  est  d'autant  plus  digne 
d'être  remarqué  que  les  revenus  ainsi  frappés  par  surcroît 
sont  précisément  de  ceux  qui  mériteraient  le  plus  de  faveur, 
puisqu'ils  sont  en  partie  le  produit  du  travail.  D'ailleurs,  ce 
grief  n'est  pas  le  seul  :  bien  que  mieux  répartie  que  la  con- 
tribution mobilière,  la  contribution  des  patentes  laisse 
aussi  sous  ce  rapport  beaucoup  à  désirer  ;  le  tarif  basé  sur  la 
nature  de  la  profession,  sur  la  population  du  lieu  où  elle 
est  exercée  et  sur  la  valeur  des  locaux  affectés  à  l'habitation 
personnelle  et  à  l'exercice  delà  profession,  semble  renfer- 
mer sinon  tous,  du  moins  les  principaux  éléments  d'une 
juste  appréciation  ;  et  pourtant  l'on  ne  peut  se  flatter  d'être 
parvenu,  ni  même  de  parvenir  jamais  à  ce  que  cette  taxe  se 
mesure  exactement  aux  bénéfices  réels  des  professions 
imposées. 

Les  défauts  de  proportionnalité  de  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres  et  de  l'impôt  foncier  ont  été  trop  longuement 
exposés  dans  le  chapitre  relatif  aux  revenus  fonciers,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  mutation  qui,  pour  les 
transmissions  de  meubles  comme  pour  les  transmissions 
d'immeubles,  atteignent  les  valeurs  en  mouvement  sans 
toucher  celles  qui  ne  changent  pas  de  mains.  Toutefois, 
ces  droits  ont  encore  un  double  défaut  spécial  aux  transmis- 
sions mobilières  :  c'est  qu'une  grande  partie  de  ces  trans- 
missions leur  échappe,  nouvelle  source  d'inégalité,  —  et 
qu'ensuite  toute  entrave  apportée  aux  transactions  et  à  l'é- 
change est  encore  plus  nuisible  à  la  production  pour  les  va- 

II.  10 
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leurs  mobilières  que  pour  la  propriété  foncière,  ainsi  que 
l'Espagne  en  a  fait,  à  une  autre  époque, la  triste  expérience, 
par  son  impôt  de  ïalcavala.  Il  sera  toujours  difficile  de  jus- 
tifier, au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue 
de  l'égalité  proportionnelle,  un  impôt  qui,  dans  un  système 
général  de  taxes  affectant  le  revenu,  s'adresse  exception- 
nellement au  capital,  —  qui,  épargnant  la  jouissance  pai-  . 
sible  de  la  fortune  acquise,  frappe  la  fortune  qui  se  forme 
ou  celle  qui  se  détruit,  —  qui,  quelquefois,  vient  demander 
sa  part  à  un  capital  imaginaire,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
créances  irrecouvrables,  —  qui,  enfin,  n'est  possible  qu'à  la 
condition  d'être  injuste  en  n'atteignant  que  la  plus  minime 
partie  des  transactions  mobilières;  car,  même  avec  un  taux 
moins  élevé,  il  deviendrait  impossible  s'il  était  appliqué 
également  à  toutes. 

Les  droits  de  timbre  sur  la  presse,  envisagés  au  point  de 
vue  fiscal,  ne  frappent  qu'une  des  manifestations  delà  ri- 
chesse mobilière,  et  le  même  reproche  peut  être  fait  aux 
droits  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce,  et  sur  les 
actions  et  obligations,  avec  cette  remarque  qu'ils  sont,  pour 
les  effets  de  commerce ,  un  nouveau  surcroît  de  taxes 
imposé  aux  revenus  industriels,  tandis  que,  pour  les  ac- 
tions et  obligations,  ils  tendent,  très-justement,  mais  im- 
parfaitement, à  effacer  l'immunité  dont  ces  valeurs  avaient 
joui  jusqu'ici. 

Ainsi,  la  richesse  mobilière  est  non-seulement  beaucoup 
plus  ménagée  que  la  richesse  immobilière,  puisque,  en  sup- 
posant que  son  chiffre  ne  fût  point  plus  fort,  sa  charge  serait 
moitié  moindre,  mais  encore  elle  est  très-inégalement 
atteinte  par  les  taxes  spéciales  auxquelles  elle  est  soumise. 
Aucune  partie  de  notre  système  financier  n'appelle  une 
réforme  à  la  fois  plus  difficile  et  plus  désirable. 
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§  V.  —  AMELIORATIONS  POSSIBLES. 

Ce  n'est  pas  sans  appréhension  qu'après  avoir  constaté  les 
vices  de  nos  diverses  taxes  sur  les  revenus  mobiliers,  on  peur, 
essayer  d'indiquer  le  remède.  Que  de  conceptions  ont  déjà 
échoué  devant  le  problème  de  la  juste  taxation  de  la  fortune 
mobilière  !  Et  pourtant,  à  mesure  que  cette  mesure  s'accroît, 
ce  problème  réclame  plus  énergiquement  une  solution,  et  la 
plupart  des  Etats  civilisés  ont  cru  devoir  lui  en  donner  une, 
par  l'imitation  plus  ou  moins  éloignée  de  Yincome-tax  an- 
glaise. La  France,  presque  seule,  a  résisté  au  courant  ;  elle 
l'a  pu  à  cause  de  la  bonne  constitution  de  ses  finances  :  on 
craint  de  porter  la  main  sur  une  machine  qui  marche  sans 
difficultés,  dont  on  a  l'habitude  et  dont  on  connaît  les  résul- 
tats. Cependant  un  régime  financier  qui  remonte  à  une 
époque  où  la  fortune  mobilière  paraissait  surtaxée  par  un 
impôt  de  60  millions,  ne  répond  plus  aux  besoins  d'un  temps 
où  cette  richesse  s'est  développée  au  point  de  dépasser  celle 
du  sol.  Il  devient  aussi  prudent  que  juste  de  tenir  compte 
pour  la  distribution  de  l'impôt  des  modifications  accomplies 
dans  celle  de  la  richesse  sociale  ;  peut-être  ne  faut-il  pas  at- 
tendre cette  réforme  d'un  de  ces  brusques  mouvements  d'o- 
pinion qui,  longtemps  contrariés,  dépassent  toujours  le  but. 

La  question  nous  paraît  devoir  être  dégagée  d'abord  de 
certaines  objections  générales  dont  on  l'entoure  habituelle- 
ment :  le  capital  se  dérobe,  dit-on,  à  toute  imposition 
directe;  partout  où  l'impôt  va  le  chercher,  il  ne  l'atteint 
pas,  il  le  chasse;  ou  bien,  quand  il  l'atteint,  ce  n'est  pas  le 
créancier,  c'est  le  débiteur  qui  paye  la  taxe  ;  de  telle  sorte 
que  tout  impôt  sur  le  revenu  du  capital  est  nuisible  à  la  pro- 
duction, en  éloignant  un  de  ses  éléments,  et  nuisible  à  ceux 
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qui  n'ont  rien  en  les  frappant  pour  ceux  qui  possèdent. 
Nous  avons  répondu  déjà  que,  si  cette  critique  est  fondée 
pour  tout  impôt  inégal  ou  partiel  sur  telle  ou  telle  portion 
des  revenus  mobiliers,  elle  cesserait  de  l'être,  dès  qu'il 
s'agirait  d'une  charge  générale  et  proportionnelle  sur  tous 
ces  revenus.  Répétons-le  encore  :  si  tous  les  emplois  de 
capitaux  sont  imposés,  le  capital  ne  quittera  pas  l'un  pour 
se  réfugier  dans  un  autre  ;  si  V intérêt  de  tous  les  placements 
est  atteint,  tous  les  créanciers  ne  rejetteront  pas  l'impôt  sur 
tous  les  débiteurs,  car  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'élever  à  leur 
gré  le  taux  de  l'intérêt.  Ces  vérités  nous  semblent  évidentes, 
et  elles  détruisent  les  objections  qu'on  soulève. 

Mais  comment  atteindre  également  tous  les  revenus  mo- 
biliers ?  Le  peut-on  en  conservant  les  taxes  actuelles  et  en 
améliorant  leurs  bases,  ou  bien  faut-il  recourir  à  une 
transformation  plus  ou  moins  radicale  de  ces  taxes  ? 

Nous  aimons,  surtout  en  ces  matières,  le  respect  de  ce  qui 
existe  et  les  transitions  lentes.  Il  y  a  certainement  des  amélio- 
rations possibles  dans  l'assiette  et  dans  la  répartition  des  di- 
vers impôts  qui  frappent  spécialement  les  revenus  mo- 
biliers. 

En  premier  lieu,  la  suppression  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  réunion  à  la  contribution  mobilière  des 
16  millions  qu'elle  produit,  pour  être  répartis  suivant  les 
valeurs  locatives,  et  non  plus  à  titre  de  capitation  uniforme, 
serait  une  mesure  d'une  incontestable  équité.  Le  dégrève- 
ment des  petits  contribuables,  qui  a  préoccupé  le  gouverne- 
ment d'une  manière  si  vive  dans  ces  derniers  temps  (1), 
serait  ainsi  opéré  par  les  voies  les  plus  justes.  Leremanie- 
ment  des  contingents  départementaux,  suivant  les  valeurs 

Cl)  Voir  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances  à  l'Empereur,  en  date 
du  20  janvier  1862. 
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locatives  exactes,  ferait  disparaître  aussi  de  la  contribution 
mobilière  une  des  causes  d'improportionnalité  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  choquantes.  Peut-être  encore  serait-il  possi- 
ble, quoique  bien  difficile,  d'améliorer  la  base  de  l'impôt, 
en  ne  prenant  pas  pour  signe  unique  de  la  fortune  le  loyer 
d'habitation,  et  en  combinant  ce  signe  avec  d'autres  élé- 
ments. Mais  nous  ne  conseillerions  pas  ce  qui  se  fait  à  Paris, 
où  un  tarif  dont  la  progression  est  ascendante  vis-à-vis  des 
loyers  a  pour  but,  mais  non  pour  effet,  de  rétablir  une  pro- 
portionnalité plus  exacte  entre  l'impôt  et  la  fortune. 

On  pourrait  réunir,  comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le 
chapitre  précédent,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 
l'impôt  foncier,  puisque  le  propriétaire  foncier  en  paye  la 
majeure  partie,  et  simplifier  ainsi  l'incidence  de  cet  impôt,  en 
supprimant  la  fiction  légale  qui  le  met  à  la  charge  du  locataire. 
On  pourrait  peut-être  aussi  (bien  qu'on  l'ait  vainement 
essayé  il  y  a  peu  de  temps  dans  plusieurs  projets  de  lois) 
trouver  un  moyen  d'imposer  plus  généralement  les  trans- 
missions mobilières,  ce  qui,  sous  la  condition  d'un  abaisse- 
ment de  tarif  qui  deviendrait  absolument  inévitable,  élargi- 
rait la  base  de  cet  impôt,  dans  un  évident  intérêt  de  justice, 
tout  en  aggravant  le  pire  de  ses  défauts  qui  est  de  frapper  le 
mouvement  des  valeurs  et  non  le  revenu. 

Enfin  le  tarif  des  patentes  est  susceptible  de  s'améliorer 
à  mesure  que  l'expérience  en  démontre  les  lacunes  ou  les 
défauts,  et  cette  taxe,  sans  jamais  approcher  de  la  propor- 
tionnalité réelle,  peut  y  tendre  sans  cesse,  notamment  par 
l'emploi  d'un  moyen  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Mais  en  améliorant  ainsi  les  bases  du  système  actuel, 
tans  en  modifier  l'essence,  arriverait-on  à  cette  égalité  de 
traitement  pour  tous  les  revenus,  qui  empêcherait  l'impôt 
de  verser  pour  ainsi  dire  de  l'un  sur  l'autre,  et  qui  serait  la 
meilleure  garantie  contre  sa  repercussion? 
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Évidemment  non,  et  il  suffit  de  réfléchir  pour  se  con- 
vaincre que  de  telles  réformes  seraient  impuissantes  dans  ce 
sens.  Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  basera  jamais  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation une  contribution  proportionnelle  à  la  fortune.  De 
plus,  une  contribution  mobilière  ainsi  établie  atteindra 
toujours  les  revenus  fonciers  autant  que  les  revenus  mobi- 
liers, et  sera  pour  les  premiers  un  surcroît  d'impôt  injus- 
tifiable. Par  contre,  pendant  qu'on  frappera  doublement  les 
revenus  fonciers,  rien  dans  le  système  ci-dessus  développé 
ne  permettra  d'atteindre  tous  les  revenus  mobiliers,  —  tan- 
dis que,  par  une  singulière  anomalie,  la  taxe  des  patentes 
viendra  surcharger  ceux  de  ces  revenus  provenant  de  l'in- 
dustrie et  des  professions  libérales,  lesquels  auront  déjà  payé 
la  contribution  mobilière.  Nous  nous  retrouvons  donc  ainsi 
au  point  de  départ,  c'est-à-dire  à  la  confusion  dont  nous 
voulons  sortir. 

Certes,  la  vie  sociale  est  tellement  complexe  qu'il  ne  faut 
pas  espérer  d'échapper  entièrement  à  cette  confusion  qui 
semble  être  inhérente  à  l'assiette  de  l'impôt.  Jamais  on  ne 
divisera  nettement  l'intérêt  du  capital,  le  profit  et  le  salaire, 
pour  demander  exactement  à  chacun  sa  part  bien  juste  des 
charges  publiques.  Aussi  nous  ne  poursuivons  pas  une  telle 
chimère.  Mais  en  réduisant  la  question  à  ce  qu'elle  est,  c'est- 
à-dire  à  une  question  de  mesure,  le  champ  nous  paraît  ou- 
vert à  de  plus  larges  améliorations  que  celles  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Lyi?icome-tax,  nous  l'avons  vu,  a  été  la  ressource  à  laquelle 
ont  eu  recours  la  presque  totalité  des  États  européens,  en 
se  posant  le  même  problème.  Sans  partager  toutes  les  pré- 
ventions que  soulève  cette  nature  d'impôt  dans  notre  pays, 
nous  lui  reprochons  d'être  forcément  ou  inquisitoriale  ou 
inefficace,  et  il  nous  semble  qu'elle  peut  être  avantageuse- 
ment remplacée  par  d'autres  combinaisons. 
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Ce  système,  que  nous  avons  déjà  esquissé  (1),  se  résume, 
on  le  sait,  dans  l'établissement  de  trois  taxes  directes  sur  les 
revenus  mobiliers  : 

La  première,  dite  taxe  mobilière,  sur  l'intérêt  des  capi- 
taux placés  (2)  ; 

La  deuxième,  sous  le  nom  de  taxe  d'exploitation,  sur  les 
profits  de  l'industrie  et  des  professions  libérales; 

La  troisième,  sous  le  nom  de  taxe  d'habitation,  sur  les 
loyers. 

Par  la  première,  qui  remplacerait  les  droits  sur  les  trans- 
missions mobilières,  l'impôt  atteindrait  tous  les  capitaux 
placés  ;  par  la  seconde,  qui  se  substituerait  à  l'impôt  des 
patentes,  il  frapperait  les  capitaux  mis  en  œuvre  par  leurs 
propriétaires  ou  par  leurs  possesseurs,  avec,  il  est  vrai,  un 
double  emploi  inévitable  pour  ceux  de  ces  capitaux  qui, 
prêtés  à  l'industrie,  seraient  en  outre  soumis  à  la  taxe  mo- 
bilière; et  par  la  troisième  enfin,  qui  devrait  être  minime, 
il  ferait  contribuer  les  revenus  du  travail  en  même  temps 
que  tous  les  autres  revenus  fonciers  et  mobiliers. 

En  étudiant,  au  commencement  de  ce  chapitre,  la  nature 
de  l'intérêt,  nous  avons  vu  qu'il  n'était  imposable  que  dans 
sa  partie  uniforme,  celle  qui  représente,  dans  un  lieu  et 
dans  un  temps  donné,  le  loyer  général  des  capitaux,  et  non 
dans  cette  autre  partie  essentiellement  variable  qui  diffère 
selon  les  placements,  et  qui  est  la  compensation  des  risques 

(1)  V.  chap.  II,  p.  42  et  suivantes. 

(2)  On  a  observé  justement  que  beaucoup  de  valeurs  mobilières,  comme  les 
actions  de  chemins  de  fer  et  d'autres  sociétés,  ne  sont  que  les  titres  mobilisés 
d'une  propriété  immobilière.  Cela  n'est  vrai  toutefois  que  pour  la  portion  de 
ces  titres  correspondant  à  l'actif  immobilier  des  sociétés  ou  compagnies. 
>"ous  ferons  remarquer  que  ces  valeurs,  qui  sont  des  tilresde  propriété  et  non 
de  créanre  (nous  ne  parlons  que  des  actions)  devraient  rigoureusement  n'être 
atteints  que  par  l'impôt  foncier  et  par  l'impôt  foncier  d'exploitation  ou  de 
patentes  ;  mais  la  taxe  mobilière  remplacerait  avantageusement  à  leur  égard 
la  taxe  d'exploitation  qu'il  serait  difficile  d'établir  sur  ces  sociétés. 
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courus  par  le  capital  prêté.  La  taxe  mobilière  devrait  donc 
être  basée  sur  le  même  taux  d'intérêt  pour  toutes  les  créan- 
ces, soit  3  ou  4  p.  100,  et  elle  serait  de  tant  pour  100  de 
l'intérêt  ainsi  calculé. 

Tout  titre  de  créance,  quel  qu'il  fût,  serait  soumis  à  la 
taxe,  afin  que  l'impôt  évitât  par  sa  généralité  cette  double 
injustice  de  favoriser  les  emplois  exempts  et  d'atteindre  le 
débiteur  aux  lieu  et  place  du  créancier. 

Ce  principe,  si  nouveau  qu'il  paraisse,  est  d'ailleurs,  nous 
l'avons  dit  déjà,  inscrit  dans  notre  législation  sur  l'enre- 
gistrement. La  disposition  même  qui  est  le  fondement  de 
cette  législation,  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
porte  que  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  toute  obliga- 
tion, sur  toute  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Rien  n'est  plus  général  ni 
plus  absolu  que  ces  termes;  ils  embrassent  le  vaste  réseau 
de  toutes  les  transactions,  et  si,  par  ses  dispositions  de  dé- 
tail, la  loi  laisse  échapper  ce  que  renfermait  son  principe, 
cela  ne  tient  pas  seulement  à  la  difficulté  d'atteindre  dans  la 
plupart  des  cas  la  transmission  de  la  propriété  mobilière, 
mais  surtout  à  ce  que  les  droits  de  mutation  sont  par  leur 
nature,  aussi  bien  que  par  leur  taux  élevé,  inconciliables 
avec  les  conditions  mêmes  de  la  vie  sociale.  Comment,  en 
effet,  percevoir  atout  mouvement  de  valeur  un  droit  énorme 
de2,  3  ou  4  p.  100  sur  un  capital  qui  souvent  change  de  mains 
plusieurs  fois  dans  une  année?  Ce  n'est  ni  légitime  ni  pos- 
sible, et  la  loi  de  frimaire,  oubliant  son  principe,  a  dû,  pour 
ne  pas  étouffer  le  corps  social,  ouvrir  une  issue  par  la- 
quelle passe  presque  tout  le  mouvement  de  la  richesse  mo- 
bilière. 

Mais  ce  principe  redevient  applicable  dès  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre, non  plus  le  mouvement,  mais  l'existence  du  capi- 
tal, et  non  plus  d'un  droit  absorbant,  à  chaque  apparition, 
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une  part  aussi  forte  ou  plus  forte  que  l'intérêt,  mais  d'une 
taxe  annuelle  et  minime  sur  l'intérêt  lui-même. 

La  généralité  de  la  taxe  mobilière  ne  serait  pas  cependant 
elle-même  à  l'abri  de  toute  exception.  Elle  pourrait  en  su- 
bir deux,  dont  l'une  serait  compensée  par  l'application  d'une 
autre  taxe  et  dès  lors  se  justifierait,  et  l'autre,  quoique 
discutable,  semblerait  imposée  par  les  engagements  de 
J'État. 

Cette  dernière  aurait  pour  objet  la  rente  publique  à  qui 
la  loi  a  promis,  dans  l'intérêt  du  crédit  public  l'exemption  de 
tout  impôt.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  malgré  cette  pro- 
messe, les  mutations  par  décès  de  rentes  sur  l'État  ont  été 
soumises  aux  mêmes  droits  que  tous  les  autres  biens  (loi  du 
18  mai  1850,  art.  7),  et  que  les  transferts  des  mêmes  va- 
leurs sont  frappés  d'un  droit  fixe.  Cela  suffirait  à  montrer 
combien  sont  décevantes  ces  faveurs  qu'une  nécessité  arra- 
che à  l'État  et  qu'une  autre  nécessité  l'obligea  retirer  plus 
tard.  Quand  on  a  heurté  la  justice  et  le  bon  sens,  il  n'est 
pas  toujours  facile,  quelque  engagement  qu'on  en  ait  pris, 
de  continuer  à  se  tenir  hors  de  leurs  voies  :  c'est  ce  qui  est 
arrivé  et  ce  qui  arrivera  encore  pour  l'exemption  d'impôt 
promise  à  la  rente  publique.  L'Italie  vient  dernièrement 
d'en  donner  la  preuve,  en  soumettant  ses  fonds  publics  à 
l'impôt  mobilier,  malgré  la  résistance  de  son  ministre  des 
finances,  vaincue  dans  les  chambres  par  un  sentiment  su- 
périeur de  justice  et  d'égalité  (I). 

Rien  n'est,  en  effet,  plus  anti-économique  et  plus  injuste 
que  de  déclarer  la  rente  non  imposable  quand  on  fait  appel 
au  crédit  public  :  c'est  non- seulement  violer  la  règle  de  la 
proportionnalité,  en  ce  qui  touche  l'impôt;  mais  c'est  en 

(1)  La  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  lorsque  ce  chapitre  a  été 
écrit,  a  été  depuis  repoussée  par  le  sénat  du  royaume  d'Italie.  Nous  ignorons  la 
suite  qui  a  été  donnée  à  ce  projet. 


154  ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

outre  porter  préjudice  à  l'ensemble  des  entreprises  privées 
en  leur  enlevant  leurs  capitaux  au  profit  d'un  emploi  favo- 
risé ;  c'est,  de  plus,  faciliter  la  répercussion  de  l'impôt  sur 
les  débiteurs  dans  les  emplois  qui  restent  imposés. 

L'autre  exemption  s'appliquerait  à  toute  créance  résul- 
tant d'un  compte  courant  de  banque,  ou  provenant  d'une 
opération  commerciale  et  ayant  pour  titre  une  facture  ou  un 
effet  de  commerce.  La  taxe  mobilière  ne  devrait  atteindre 
en  effet  que  les  placements  de  capitaux  et  non  ces  mouve- 
ments de  fonds  ou  de  marchandises  qui  constituent  le  com- 
merce et  dont  les  profits  tomberaient  sous  le  coup  de  la  taxe 
des  patentes  ou  d'exploitation. 

Ainsi  tout  titre  de  créance,  à  l'exception  des  comptes  cou- 
rants de  banque,  des  factures  et  des  effets  à  ordre  souscrits 
pour  des  opérations  commerciales,  serait  imposable  à  une 
taxe  annuelle  de  tant  pour  cent  (5  par  exemple)  sur  un  taux 
d'intérêt  uniforme  pour  tous  les  placements  et  qui  serait, 
suivant  ses  variations  effectives,  déterminé  tous  les  ans  par 
la  loi. 

La  garantie  de  la  perception  se  trouverait  dans  l'obliga- 
tion pour  tout  créancier  de  déclarer  le  montant  de  ses  créan- 
ces actives  et  le  nom  des  débiteurs,  dans  les  dix  jours  du 
placement  de  ses  fonds  ou  de  la  constitution  de  la  créance, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  exiger  le  payement  de  l'intérêt 
quà  partir  des  dix  jours  précédant  la  date  de  l'enregistre- 
ment. De  même,  il  serait  tenu,  dans  les  dix  jours  de  tout 
remboursement,  d'en  faire  la  déclaration,  sous  peine  de 
continuer  à  payer  l  impôt  jusqu  au  jour  de  la  déclaration , 
étant  en  outre  établi  que  toute  déclaration  de  libération 
pourrait  lui  être  opposée  par  le  débiteur .  Cette  double  sanc- 
tion qui  serait  corroborée  par  une  amende,  se  mesurerait 
exactement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (1),  à  la  gravité 

(1)  Voy.  chap.  II,  p.  50. 
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delà  fraude,  et  elle  aurait  en  outre  l'avantage  délier  l'un  à 
l'autre  l'intérêt  du  créancier  et  celui  du  Trésor,  le  créancier 
ne  pouvant  conserver  ses  droits  sans  se  soumettre  à  l'impôt, 
ni  s'y  soustraire  sans  les  exposer. 

Mais  cette  sanction  ne  serait-elle  pas  immorale,  en  of- 
frant au  débiteur  un  moyen  de  violer  ses  engagements,  et 
n'introduirait-elle  pas  une  innovation  regrettable  dans  no- 
tre droit,  d'après  lequel  aujourd'hui  une  contravention  fis- 
cale ne  peut  porter  atteinte  à  la  validité  des  conventions? 
Ce  double  inconvénient  existerait,  il  est  vrai  ;  mais  il  s'effa- 
cerait devant  l'intérêt  public,  et  de  haute  moralité,  attaché 
à  la  juste  distribution  de  l'impôt;  et,  sans  invoquer  des 
exemples  étrangers  à  notre  pays,  on  peut  dire  que  la  loi 
française  est  déjà  entrée  dans  cette  voie  en  privant  de  toute 
action  contre  les  endosseurs  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce non  timbré  (art.  5  de  la  loi  du  14  juin  1850). 

Telles  sont,  prises  dans  leur  ensemble,  les  mesures  qui 
nous  paraîtraient  de  nature  à  constituer  une  véritable  taxe 
mobilière.  On  comprend  maintenant  comment  il  serait 
possible  de  trouver  dans  cette  taxe  un  moyen  de  dégrever 
le  propriétaire  du  sol  de  l'impôt  foncier  qu'il  paye  pour  sa 
terre  hypothéquée  :  il  suffirait  de  l'autoriser  à  demander 
sur  sa  cote  la  déduction  de  la  taxe  mobilière  payée  par  son 
créancier. 

Les  obligations  des  sociétés  seraient  soumises  à  la  taxe 
mobilière,  mais  l'avance  en  serait  faite  par  les  compagnies 
et  retenue  par  elles  sur  le  payement  des  coupons. 

La  taxe  d'exploitation  ne  pourrait  reposer  sur  des  bases 
aussi  simples.  Les  profits  de  l'industrie  et  des  professions 
libérales  échappent  à  toute  constatation  précise;  à  défaut  de 
profit  réels,  il  faut  donc  se  résigner  à  frapper  les  profits 
présumés.  Aussi  l'organisation  actuelle  de  l'impôt  des  pa- 
tentes nous  paraîtrait  devoir  être  conservée,  avec  toutefois 
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l'addition  d'un  élément  nouveau  qui  serait  le  chiure  d'affai- 
res. Un  droit  fixe  basé  sur  la  nature  de  l'industrie  et  le  chif- 
fre de  la  population  du  lieu  où  elle  est  exercée,  un  droit 
proportionnel  établi  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation  du 
patentable  et  des  locaux  affectés  à  l'exercice  de  son  industrie, 
peuvent,  avec  un  tarif  bien  combiné,  suivre  de  loin  l'échelle 
des  profits.  Il  est  certain  néanmoins  que  deux  commer- 
çants dans  le  même  pays,  avec  des  locaux  à  peu  près  sembla- 
bles, retirent  souvent  de  la  même  industrie  des  profits  très- 
différents.  Cela  tient  à  beaucoup  de  causes  dont  il  est  tout 
à  fait  impossible  à  l'impôt  de  tenir  compte,  à  l'exception 
d'une  seule  qui  est  prédominante  et  saisissable,  le  chiffre 
des  affaires  de  chacun.  Or,  voici  comment,  sans  inquisi- 
tion, on  pourrait  arriver  à  mesurer  à  ce  chiffre  une  partie 
de  l'impôt.  Toutes  les  opérations  commerciales  sont  réglées 
ou  en  argent  ou  en  effets  de  commerce  ;  presque  toutes 
celles  qui  sont  réglées  en  espèces  donnent  lieu  à  l'acquit 
d'une  facture,  de  telle  sorte  que  le  payement  est  presque 
toujours  constaté  par  une  facture  ou  par  un  effet  de  com- 
merce acquitté.  Déjà  les  effets  de  commerce  sont  atteints 
par  l'impôt  dutirnbre  à  raison  de  5  centimes  par  100  francs, 
ou  d'un  vingtième  de  centième  de  leur  valeur.  Pourquoi  ne 
soumettrait-on  pas  à  la  même  taxeles/actures  acquittées?  Ce 
serait  généraliser  une  taxe  qui  n'atteint  aujourd'hui  qu'un 
mode  de  payement,  celui  qui  a  lieu  par  traites  ou  par  billets. 
Ce  serait  corriger  en  partie  l'inégalité  de  l'impôt  des  paten- 
tes au  moyen  d'un  complément  régulateur  proportionné  au 
chiffre  d'affaires.  Ce  serait  enfin  faciliter  une  statistique  à 
peu  près  exacte  du  mouvement  commercial  du  pays. 

Quant  à  la  garantie  de  la  perception,  on  la  trouverait  en 
n'accordant  le  caractère  libératoire  qu'aux  factures  tim- 
brées, de  même  qu'on  assure  l'exacte  application  de  l'impôt 
du  timbre  aux  effets  de  commerce  en  refusant  au  porteur 
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d'un  effet  non  timbré  tout  recours  contre  les  endosseurs,  et 
même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré.  La  première 
sanction  serait  cependant  plus  dure  que  la  seconde;  mais  il 
faudrait  y  recourir  ou  renoncer  à  l'impôt. 

Les  actions  des  sociétés,  qui  sont  non  des  titres  de 
créance,  mais  des  titres  de  propriété  représentant  le  capi- 
tal mis  en  œuvre  par  ces  sociétés, devraient  rationnellement 
être  soumises  à  la  taxe  d'exploitation  ;  mais  il  serait  plus 
facile  de  les  soumettre  à  la  taxe  mobilière,  et  d'obliger 
les  compagnies  à  en  faire  l'avance  qu'elles  retiendraient 
sur  le  payement  des  dividendes. 

La  taxe  d'exploitation  appellerait  en  outre  une  grave  mo- 
dification à  la  législation  de  l'impôt  des  patentes  :  l'indus- 
trie agricole,  dont  rien  ne  légitime  l'exemption,  puisque 
l'impôt  foncier  est  assis  sur  le  revenu  net  du  propriétaire, 
déduction  faite  des  frais  de  culture  et  des  bénéfices  du  fer- 
mier, devrait  être  soumise  à  cette  taxe,  au  même  titre  que 
toutes  les  autres  industries.  Ainsi,  tout  exploitant  du  sol, 
propriétaire  ou  fermier,  nous  paraîtrait  devoir  y  être  soumis 
pour  les  profits  qu'il  retire  de  l'application  de  son  capi- 
tal et  de  son  travail  à  la  culture,  c'est-à-dire  de  son  in- 
dustrie. 

Enfin,  la  taxe  d'habitation  qui  viendrait  s'ajouter  à  l'im- 
pôt foncier  pour  les  revenus  fonciers,  à  l'impôt  mobilier 
pour  l'intérêt  des  capitaux  placés,  à  l'impôt  d'exploitation 
pour  les  profits,  et  frapper  le  salaire  exempt  de  toute  autre 
taxe  directe,  devrait  être  minime  ;  et  en  prenant  partout 
pour  base  la  valeur  locative  des  logements,  se  régler  suivant 
les  lieux  par  un  taux  différent,  proportionné  au  degré  de 
richesse  de  chaque  contrée,  et  au  rapport  si  variable  qui 
existe  entre  la  fortune  et  l'habitation,  son  signe  présumé. 

Ces  trois  taxes  sur  les  revenus  mobiliers  seraient  sus- 
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ceptibles  de  procurer  à  l'État  les  ressources  suivantes  : 

L'impôt  sur  les  capitaux  placés  à  raison  de  5  p.  100,  par 
exemple,  sur  une  somme  totale  d'intérêts  qui  peut  être  éva- 
luée, même  au  taux  de  3  p.  100,  de  1,500  millions  à  deux 
milliards,  rapporterait  de  75  à  100  millions. 

La  taxe  d'exploitation,  outre  les  60  millions  qui  sont  le 
produit  actuel  des  patentes,  donnerait  pour  le  timbre  des 
factures  et  des  effets  de  commerce,  au  taux  de  5  centimes 
par  100  fr.,  une  somme  de  20  millions,  si  l'on  suppose  un 
mouvement  commercial  de  40  milliards. 

Et  la  taxe  d'habitation,  en  la  réduisant  à  la  moitié  du  pro- 
duit actuel  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  four- 
nirait 38  millions,  dont  19  seulement  pourraient  être  con- 
sidérés comme  affectant  les  revenus  mobiliers. 

Le  produit  réuni  des  trois  taxes  serait  donc  d'environ 
200  millions,  qui,  si  l'on  y  ajoute  le  timbre  des  journaux  et 
écrits  politiques,  et  la  part  d'impôt  foncier  que  la  fortune 
mobilière  continuerait  à  supporter  pour  la  propriété  bâtie, 
dépasseraient  l'ensemble  des  charges  actuellement  impo- 
sées aux  revenus  mobiliers. 

Il  resterait  à  rétablir  plus  ou  moins  promptement,  avec 
ce  mécanisme  assez  simple,  et  par  des  modifications  de  con- 
tingents et  de  tarifs,  l'égalité  de  traitement  entre  les  reve- 
nus fonciers  et  les  revenus  mobiliers,  en  tenant  compte  de 
ce  que,  en  raison  des  avantages  attachés  à  sa  nature,  la  ri- 
chesse immobilière  peut  et  doit  supporter  une  charge  plus 
forte. 

L'invention  de  nouveaux  impôts,  même  quand  on  pro- 
pose de  les  substituer  à  d'autres  moins  justes  ou  plus  oné- 
reux, est  une  tâche  trop  ingrate  pour  que  nous  puissions 
espérer  que  le  système  qui  vient  d'être  développé  soit  à  l'a- 
bri de  nombreuses  critiques.  Nous  les  devançons  volontiers, 
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en  le  déclarant  très-imparfait  et  d'une  réalisation  que  le 
temps  seul  pourrait  rendre  facile. 

Mais,  pour  bien  juger  ces  questions,  il  faut  surtout  pro- 
céder par  voie  de  comparaison.  Ce  que  repousse  l'esprit 
français  dans  le  système  plus  simple  et  presque  partout 
adopté  de  Yincome-tax,  c'est  non-seulement  l'arbitraire  de 
la  taxation,  mais  aussi  la  divulgation  de  la  fortune  de  cha- 
cun. Ce  sera  toujours  chez  nous  l'obstacle  insurmontable 
à  l'importation  de  cette  nature  d'impôt.  Voilà  pourquoi 
nous  nous  sommes  attaché  à  lui  substituer  un  mode  de 
taxation  qui,  tout  en  réalisant  le  plus  possible  la  grande 
idée  de  la  proportionnalité,  fût  assis  à  la  fois  sur  des  bases 
fixes,  certaines,  et  sur  des  signes  présumés  de  fortune. 
Nous  n'avons  proposé  d'exiger  la  déclaration  que  pour  les 
créances,  et  notre  loi  de  frimaire  an  VII  sur  l'enregistre- 
ment nous  y  autorisait,  car  elle  a  largement  fait  usage  de 
ce  moyen  de  perception.  Ce  système  est  donc  aussi  éloigné 
du  caractère  arbitraire  et  inquisitorial  reprochable  à  Vin- 
come-tax  qu'il  l'est  de  l'improportionnalité  de  nos  taxes 
mobilières  ;  et,  si  la  rigueur  des  sanctions  auxquelles  il  a 
recours  peut  lui  être  opposée,  il  a  du  moins  le  droit  d'invo- 
quer leur  justice  et  leur  nécessité.  Ce  serait  beaucoup  que 
l'impôt  devînt  plus  juste  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'on  le 
rende  jamais  agréable  et  volontaire. 
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CHAPITRE  V 


DE  L'IMPOT  SUR  LES  CONSOMMATIONS. 


I.  De  sa  mesure  et  de  son  incidence.  —  Les  taxes  de  consommation  ne  doi- 
vent pas  porter  sur  les  objets  de  première  nécessité,  et  elles  doivent  être 
moins  fortes  sur  les  autres  objets  à  mesure  qu'ils  s'approchent  davantage 
de  la  première  nécessité.  —  L'incidence  des  taxes  de  consommation  sur 
les  salaires  est  faible,  lorsque  ces  taxes  portent  sur  des  objets  de  luxe;  elle 
est  très-forte  au  contraire,  lorsqu'elles  frappent  sur  les  choses  de  nécessité, 
et  les  salaires  les  répercutent  difficilement  sur  les  autres  revenus.  —  A 
l'égard  des  autres  revenus,  l'incidence  de  ces  taxes  est  directe,  en  ce 
qu'elles  atteignent  le  consommateur;  mais  elle  devient  aussi  indirecte, 
quand  elles  portent  sur  des  objets  de  nécessité,  par  la  portion  que  les 
salariés  en  rejettent  sur  ceux  qui  les  emploient.  Il  en  résulte  que  les 
impôts  de  consommation  sont  d'autant  plus  proportionnels  qu'ils  ménagent 
davantage  les  objets  de  nécessité.  —  Les  droits  de  douane,  considérés 
comme  droits  protecteurs,  ont  en  outre  un  effet  particulier  d'incidence; 
ils  frappent  l'intérêt  privé  contraire  à  l'intérêt  protégé,  et  plus  ils  sont 
élevés,  plus  ils  sont  favorables  à  l'intérêt  protégé,  lourds  pour  l'intérêt 
sacrifié,  et  improductifs  pour  le  Trésor.  —  Quant  aux  impôts  qui  sont  le 
prix  d'un  service  individuel,  leur  incidence  est  directe  à  l'égard  de  ceux 
qui  reçoivent  ces  services.  — En  résumé,  les  impôts  indirects  sont  affectés 
de  trois  causes  d'improportionnalité  qu'il  est  possible  de  diminuer,  mais 
non  de  supprimer  entièrement. 

II.  De  l'impôt  sur  les  boissons.  —  Il  frappe  un  ohjet  dont  la  consommation 
a  un  certain  degré  de  nécessité;  dès  lors  il  doit  être  établi  de  manière  à 
ménager  la  consommation  du  pauvre.  —  Économie  de  cet  impôt  en  France 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  importance  de  la  consomma- 
tion. —  Examen  des  critiques  qu'il  soulève;  —  formalités  gênantes  de  sa 
perception  ;  —  exemption  en  faveur  du  récoltant;  —  l'impôt  n'est  pas  suf- 
fisamment proportionnel  à  la  valeur;  il  frappe  plus  la  consommation  ou 
l'approvisionnement  en  détail  que  l'approvisionnement  en  gros;  —  le  droit 
d'entrée  qui  atteint  les  habitants  des  villes  blesse  l'égalité.  —  Droits  sur 
les  spiritueux.  —  Droit  sur  la  bière.  —  Droits  de  licence.  —  Droit  d'entrée 
à  Paris. 

III.  De  l'impôt  sur  le  sucre.  —  Il  est  établi  sur  une  denrée  dont  l'usage-, 
sans  être  nécessaire,  est  très-répandu  et  tend  à  s'accroître.  —  Il  y  a  lieu 
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d'en  tenir  compte  pour  le  taux  de  la  taxe  qui  est  trop  élevé.  —  Impor- 
tance de  la  consommation  en  France  et  dans  divers  pays.  —  Égalité  de  la 
taxe  à  l'égard  des  sucres  de  diverses  provenances. 

IV.  De  l'impôt  sur  le  sel.  —  Il  frappe  un  aliment  indispensable  à  l'exis- 
tence. —  Importance  de  la  consommation  en  France  et  en  Angleterre.  La 
réduction  de  la  taxe  et  l'exemption  dont  jouissent  divers  emplois  du  sel 
sont  des  allégements  qui  doivent  aboutir  à  la  suppression  de  l'impôt. 

V.  De  l'impôt  sur  le  tabac.  —  Il  est  établi  sur  un  objet  qui  n'a  aucun  carac- 
tère de  nécessité  ni  même  d'utilité,  et  dont  l'usage  est  cependant  très-ré- 
pandu. —  Importance  et  accroissement  continu  de  sa  consommation.  — 
Mode  de  perception  de  cet  impôt  en  France  et  dans  divers  États.  —  Propor- 
tionnalité de  son  application,  suivant  la  qualité  des  tabacs. 

VI.  Des  octrois.  —  De  la  nature  de  ces  droits.  —  Objets  sur  lesquels  ils  por- 
tent. —  De  leur  improportionnalité.  —  De  leur  réforme.  —  De  leur  sup- 
pression dans  divers  États.  —  De  leur  importance  en  France. 

VII.  Des  droits  de  douane.  —  Histoire  économique  de  ces  droits.  —  De 
traités  de  commerce  conclus  depuis  1860  et  des  modifications  des  tarifs 
qu'ils  ont  amenées.  —  Action  de  ces  réformes  sur  la  production  et  le 
commerce  de  la  France  :  Céréales.  —  Vins.  —  Bestiaux.  —  Autres  produits 
agricoles.  —  Houilles.  —  Fers.  —  Chanvre  et  lin.  —  Coton.  —  Laine.  — 
Soie.  —  Autres  produits  manufacturés.  —  Mouvement  général  du  com- 
merce. —  Résumé.  —  Cacaos.  —  Thés.  —  Cafés. 

VIII.  Des  droits  qui  sont  le  prix  d'un  service  particulier.  —  Ils  ne  soulè- 
vent d'autre  objection  que  celle  de  la  cherté  du  service,  pour  certains 
d'entre  eux. 

S'il  existe  une  nature  de  taxes  qui  ne  mérite  ni  tout  le 
bien  ni  tout  le  mal  qu'on  en  a  dit,  c'est  sans  aucun  doute 
l'impôt  sur  les  consommations.  Depuis  Montesquieu,  qui  a 
déclaré  les  taxes  sur  les  marchandises  plus  naturelles  à 
la  liberté  que  les  taxes  sur  les  personnes,  jusqu'aux  éco- 
nomistes français  du  dernier  siècle  qui  bannissaient  les  im- 
pôts de  consommation,  comme  retombant  en  entier  sur  le 
revenu    territorial  ;   —  depuis  les  politiques  libéraux  de 
notre  temps  qui  ont  combattu  l'impôt  indirect  par  tradition 
et  instinct  populaires,  jusqu'aux  écrivains  qui  l'ont  prôné, 
de  nos  jours,  comme  la  seule  forme  de  taxation  logique  et 
juste,  sans  compter  les  financiers  de   toutes  les  époques 
qui  ont  plutôt  vanté  sa  commodité  que  sa  justice,   tout 
semble  avoir  été  dit  sur  les  impôts  de  consommation,  par 
leurs  adversaires  ou  par  leurs  défenseurs. 

ii.  n 
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Nous  nous  garderons  de  tout  esprit  de  système.  Les  im- 
pôts indirects  ont  de  graves  défauts;  mais  c'est  par  eux  que 
l'ordre  est  rentré  dans  nos  finances,  lorsqu'ils  furent  réta- 
blis, au  sortir  des  embarras  financiers  de  la  Révolution;  et 
c'est  par  eux  qu'aujourd'hui  nos  budgets  se  présentent,  si, 
non  se  soldent,  en  équilibre.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  pre- 
mier avantage  qui  n'est  pas  le  seul.  Ils  sont  moins  sensibles 
que  les  impôts  directs,  se  perçoivent  plus  commodément 
pour  les  contribuables,  parce  qu'ils  se  confondent  avec  le 
prix  des  choses,  et,  bien  qu'on  ne  doive  pas  exagérer  ces 
qualités  qui  sont  plus  factices  que  réelles,  elles  ont  leur 
importance  et  compensent  dans  une  certaine  mesure  les 
formalités  gênantes  et  les  frais  élevés  de  la  perception  de 
ces  impôts;  mais  elles  ne  sauraient  jamais  compenser  leur 
injustice,  quand  ils  manquent  de  proportionnalité  et  qu'ils, 
pèsent  outre  mesure  sur  les  salaires  ou  les  revenus  du 
travail. 

C'est  donc  la  question  de  proportionnalité  ou  de  justice 
dans  la  distribution  qui  se  présente  encore  la  première, 
pour  ces  taxes  comme  pour  les  impôts  directs.  C'est  aussi 
cette  question  et  celle  des  réformes  qui  s'y  rapportent  qui 
feront  l'objet  spécial  de  ce  chapitre,  —  l'examen  comparé 
des  avantages  et  des  inconvénients  des  impôts  directs  et 
des  impôts  indirects  devant  trouver  sa  place  dans  le  cha- 
pitre consacré  h  la  forme  de  l'impôt. 
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§  I.  —  DE  SA  MESURE  ET  DE  SON  INCIDENCE. 

On  se  souvient  que  nous  avons  précédemment  reconnu 
que  les  salaires  du  travail  doivent  être  affranchis  de  tout 
impôt  direct,  en  dehors  de  la  taxe  sur  les  loyers  d'habita- 
tion, mais  que  les  impôts  de  consommation  peuvent  juste- 
ment servir  à  les  faire  contribuer  aux  charges  publiques, 
en  tenant  compte  de  la  faveur  que  mérite  cette  nature  de 
revenus.  —  En  effet  si,  conformément  à  la  règle  posée  par 
Montesquieu,  les  taxes  sur  les  objets  de  consommation  ne 
portent  pas  sur  ceux  de  première  nécessité,  et  si  elles  sont 
moins  fortes  sur  les  autres  objets  à  mesure  qu'ils  s'appro- 
chent davantage  de  la  première  nécessité,  on  reconnaîtra 
que  ces  taxes  ne  sauraient  être  onéreuses  aux  revenus  du 
travail,  puisqu'il  dépend  d'eux-mêmes  de  fixer  la  mesure 
dans  laquelle  ils  y  contribuent.  D'un  autre  côté,  il  serait 
aussi  injuste  de  les  affranchir  absolument  de  toute  parti- 
cipation aux  charges  publiques  que  de  les  exonérer  des 
impôts  généraux  sur  des  objets  non  indispensables  à 
l'existence. 

Ces  considérations  dominent,  en  ce  qui  touche  ces  taxes, 
la  question  de  la  proportionnalité. 

On  sait  que  l'impôt  indirect,  ou  plus  spécialement  l'im- 
pôt de  consommation,  est  celui  qui  porte  sur  les  dépenses, 
et  non  sur  les  revenus,  et  qu'il  est  perçu,  à  propos  d'un 
fait  déterminé,  quelle  que  soit  la  fortune  de  la  personne  à 
qui  ce  fait  est  imputable  :  c'est  ainsi  qu'il  est  considéré 
comme  atteignant  indirectement  les  personnes,  bien  qu'ii 
les  atteigne  aussi  réellement  que  l'impôt  direct. 

Les  impôts  indirects  se  divisent  en  plusieurs  branches  : 
les  uns  portent  à  l'intérieur  sur  la  fabrication,  le  mouve- 
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ment  ou  la  vente  de  divers  objets  de  consommation,  ou  à  la 
frontière  sur  l'entrée  de  ces  objets;  —  les  autres,  sur  des 
services  spéciaux  rendus  par  l'État  et  dont  ils  sont  le  prix 
particulier.  A  la  première  espèce  se  rattachent  les  droits 
perçus  à  l'intérieur  sur  les  boissons,  le  sucre,  le  sel  et  le 
tabac,  les  droits  d'octroi,  et  les  droits  de  douane;  à  la  se- 
conde, les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes,  les  droits 
de  poste,  de  greffe  et  d'hypothèques.  La  nature  et  les  effets 
des  impôts  indirects  sont  différents,  selon  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories. 

Occupons-nous  d'abord  des  impôts  sur  les  objets  de  con- 
sommation. 

Ils  agissent  différemment,  selon  que  les  objets  qu'ils 
frappent  sont  des  objets  de  luxe  ou  de  nécessité. 

S'ils  frappent  sur  des  choses  de  luxe,  ils  tendent  à  en  éle- 
ver le  prix  et  à  en  restreindre  la  consommation.  Le  produc- 
teur de  ces  choses  ne  pourra,  en  effet,  retrouver  ses  profils 
diminués  par  l'impôt  qu'en  l'ajoutant  au  prix  de  vente,  tan- 
dis que,  d'un  autre  côté,  ces  choses  ainsi  renchéries  s'adres- 
seront à  un  nombre  moindre  de  consommateurs;  l'impôt 
agira  donc  dans  une  proportion  qui  variera  selon  les  circons- 
tances, à  la  fois  sur  le  consommateur  et  sur  le  produc- 
teur ;  mais,  comme  le  consommateur  de  ces  objets  est  en  gé- 
néral riche  ou  aisé,  l'impôt  ne  retombera  pas  sur  les  salariés, 
si  ce  n'est  par  la  restriction  de  la  production  et  du  travail. 

L'impôt  de  consommation  sur  les  choses  de  nécessité 
absolue  ou  relative  tendra  également  à  en  élever  le  prix  et 
en  restreindre  la  consommation;  mais  comme,  en  raison 
de  leur  nécessité,  la  consommation  pourra  difficilement  en 
être  diminuée,  c'est  plutôt  par  l'élévation  de  leur  prix  que 
l'impôt  agira  sur  elles.  Ce  sera  donc  le  consommateur  qui 
sera  atteint  par  l'impôt  plutôt  que  le  producteur  ;  et,  par 
conséquent,  les  salariés  en  supporteront  la  charge  en  pro- 
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portion  de  leur  part  de  consommation.  Mais  ici  un  effet 
contraire  tendra  à  se  manifester  :  les  objets  nécessaires  aux 
salariés  leur  coûtant  plus  cher,  ils  demanderont  un  prix 
plus  élevé  de  leurs  services,  et  l'impôt,  par  la  voie  de  l'élé- 
vation des  salaires,  se  répercutera  sur  la  production  et 
atteindra  toutes  les  sources  du  revenu  social.  Toutefois  cet 
effet  ne  sera  ni  aussi  immédiat  ni  aussi  général  qu'on  pour- 
rait le  supposer,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (1),  le 
taux  des  salaires  ne  se  règle  pas  seulement  sur  les  besoins 
des  salariés,  il  est  le  résultat  du  concours  de  plusieurs  autres 
causes,  et  ce  n'est  ni  sans  luttes  ni  sans  souffrances  que 
ce  taux  s'élève  au  niveau  des  besoins  des  salariés,  lorsqu'un 
renchérissementsurvient  surles  chosesde  première  nécessité. 

On  voit  quels  sont,  à  l'égard  des  salaires,  les  effets  des 
impôts  de  consommation:  ils  ont  peu  d'incidence  directe  sur 
les  salaires  lorsqu'ils  portent  surles  objets  de  luxe  ;  cette  in- 
cidence au  contraire  est  très-forte  s'ils  frappent  sur  les  cho- 
ses de  nécessité,  et  les  salaires  les  répercutent  difficilement 
sur  les  autres  revenus. 

Adam  Smith  exprime  une  opinion  différente.  Selon  lui 
les  impôts  sur  les  choses  de  nécessité  ne  restent  pas  au 
compte  des  salaires,  ceux-ci  s'élevanten  proportion  de  l'im- 
pôt (2).  Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  J.  Stuart  Mill  (3)  et 
que  nous  venons  de  le  rappeler,  les  salaires  ne  s'élèvent  pas 
aussi  aisément  sous  l'influence  de  l'impôt.  M.  de  Parieu 
fait  de  plus  une  très-juste  observation,  lorsqu'il  dit  que  les 
consommateurs  peu  aisés  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe 
des  salariés  ne  peuvent  le  répercuter  sur  personne,  et  que 
pour  les  salariés  s'ils  le  répercutent  facilement  sur  ceux 
qui  les  emploient,   lorsqu'il  s'agit  d'impositions  locales, 

(1)  Chapitre  sur  les  revenus  mobiliers,  page  114. 

(2)  Richesse  des  ?iations,  édition  Guillaumin,  t.  III,  p.  244. 

(3)  Principes  d'économie  politique,  t.  II,  p.  375. 


16(3  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

comme  les  droits  d'octroi  dont  l'action  est  isolée,  le  même 
effet  devient  très-difficile  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  général 
affectant  sur  un  grand  territoire  la  condition  de  tous  les  tra- 
vailleurs (1). 

Or,  si  l'on  admet  que  les  consommateurs  peu  aisés,  sala- 
riés et  non  salariés,  supportent  définitivement  les  impôts  de 
consommation  sur  les  objets  de  nécessité,  ces  impôts  sont 
gravement  improportionnels  à  leur  égard,  puisque,  en  rai- 
son de  leur  caractère,  ces  objets  sont  consommés  à  peu  près 
en  égale  quantité,  par  toutes  les  fortunes. 

On  voit  aussi,  à  l'égard  des  autres  natures  de  revenus 
(rentes,  intérêts  et  profits),  que  les  impôts  sur  les  objets  de 
luxe  les  atteignent  directement  toutes,  dans  la  personne  du 
consommateur,  sans  autre  effet  indirect  que  de  restreindre 
la  production  de  ces  objets,  et  que  les  impôts  sur  les  objets 
de  nécessité  les  atteignent  directement  dans  la  personne  du 
consommateur  et  indirectement  pour  la  partie  rejetée  par 
les  salariés  sur  ceux  qui  les  emploient.  La  hausse  des  sa- 
laires produit  en  ce  cas  un  effet  dont  souffrent  tous  les 
revenus,  par  le  renchérissement  général  des  objets  manufac- 
turés. 

De  ces  deux  effets  de  l'impôt  de  consommation  sur  la 
rente,  les  intérêts  et  les  profits,  l'effet  direct  est  proportion- 
nel aux  dépenses,  sinon  à  la  fortune,  et  l'effet  indirect  a 
une  action  d'abord  improportionnelle  et  qui  ne  s'équilibre 
qu'avec  le  temps  par  une  série  de  répercussions  des  effets  de 
l'impôt. 

Concluons  donc  que  les  impôts  de  consommation  sont  d'au- 
tant plus  proportionnels  qu'ils  ménagent  davantage  les  ob- 
jets de  nécessité. 

Ce  résultat  de  l'analyse  économique  vient  confirmer  la 
règle  formulée  par  Montesquieu. 

(1)  Traité  des  impôts,  t.  Ier,  p.  74  et  suivantes. 
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L'incidence  des  droits  de  douanes  est  plus  compliquée. 

Lorsque  ces  droits  sont  établis,  à  l'entrée ,  sur  des 
objets  soumis  à  l'intérieur  à  un  impôt  de  consomma- 
tion, dont  ils  sont  l'équivalent,  ils  agissent,  comme  cet 
impôt  lui-même  et  dé  la  manière  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

S'ils  sont  établis  sur  des  objets  de  provenance  étrangère, 
non  susceptibles  d'être  produits  à  l'intérieur,  ils  ont  encore 
le  même  caractère  et  le  même  résultat  qu'un  impôt  de 
consommation. 

Mais,  si  ce  sont  des  droits  différentiels,  c'est-à-dire  s'ils 
frappent  spécialement,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  des  produits 
non  imposés  à  l'intérieur  du  pays,  leur  nature,  comme  leur 
incidence,  se  modifie  sensiblement.  Ils  ont  alors  un  but  pro- 
tecteur, et  non  plus  seulement  fiscal:  à  l'entrée,  ils  sont  un 
obstacle  à  l'importation  de  produits  que  l'étranger  nous  offre 
à  meilleur  marché  que  l'industrie  nationale;  à  la  sortie,  ils 
empêchent  l'exportation  de  produits  indigènes  dans  l'inté- 
rêt de  la  consommation  intérieure  :  dans  le  premier  cas,  ils 
sont,  suivant  le  législateur,  favorables  à  la  production  ;  dans 
le  second,  à  la  consommation. 

Avant  déjuger  si  ce  but  est  atteint,  remarquons  l'effet 
fiscal  de  ce  système. 

Les  droits  d'importation  élèvent  évidemment,  en  restrei- 
gnant la  concurrence,  leprix  des  objets  qu'ils  frappent,  et  qui 
sans  cette  restriction  se  présenteraient  en  plus  grande 
abondance  et  s'offriraient  à  meilleur  marché.  Le  con- 
sommateur paie  ce  supplément  de  prix,  mais  il  ne  le  paie 
au  Trésor  que  surles  objets  de  fabrication  étrangère  qui  sont 
entrés  en  se  soumettant  à  la  taxe,  tandis  que,  pour  les  objets 
similaires  de  fabrication  intérieure,  il  le  paie  au  fabricant 
de  ces  objets.  Et,  par  un  singulier  phénomène,  plus  la  taxe 
produit  son  effet  par  la  restriction  del'importation,  moins  le 


168  ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

Trésor  perçoit  de  droits,  et  plus  en  même  temps  le  prix  des 
objets  similaires  s'élève  à  l'intérieur,  au  profit  du  fabri- 
cant et  au  détriment  du  consommateur. 

Les  droits  d'exportation  abaissent,  au  contraire,  le  prix 
des  objets  dont  ils  gênent  la  sortie  ;  ils  tendent  à  réduire 
les  prix  à  l'intérieur.  Ils  constituent  donc  une  perte  pour  le 
producteur;  et,  tandis  que  cette  perte  ne  profite  au  Trésor 
que  pour  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  objets  expor- 
tés, elle  procure  au  consommateur  un  avantage  égal  à 
l'abaissement  des  prix  sur  les  objets  similaires  non  exportés. 
Ici  encore,  moins  l'impôt  rapporte  au  Trésor,  et  plus 
grande  est  la  charge  qu'il  inflige  à  la  production. 

Les  droits  d'importation  et  les  droits  d'exportation  ont 
donc  ce  double  caractère,  quand  ils  sont  établis  dans  un 
but  protecteur,  qu'ils  rapportent  d'autant  moins  à  l'Etat, 
qu'ils  sont  plus  favorables  à  l'intérêt  protégé,  et  que  plus 
faible  est  leur  produit  pour  l'État,  plus  forte  en  est  la  charge 
pour  ceux  qui  la  ressentent.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur 
l'utilité  du  système  protecteur,  ce  double  effet  ne  peut  être 
contesté. 

11  en  résulte  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor, 
les  droits  protecteurs  sont  d'autant  meilleurs  qu'ils  sont 
moins  élevés. 

Mais  cette  règle  n'est  pas  vraie  seulement  pour  les  inté- 
rêts du  Trésor  ;  elle  l'est  aussi  pour  l'ensemble  des  intérêts 
privés.  Il  est  en  effet  certain,  au  point  de  vue  de  ces  inté- 
rêts, que  le  système  protecteur  repose  sur  l'injustice  et  la 
contradiction  : 

Sur  l'injustice,  car  il  ne  favorise  jamais  un  intérêt  qu'en 
sacrifiant  un  autre  intérêt,  celui  du  consommateur  à  celui  du 
producteur  ou  réciproquement  ;  etc'est  en  sortant  des  limites 
de  sa  mission  que  l'État  intervient  ainsi  dans  l'échange  des 
produits  et  dans  le  règlement  de  leur  prix  ; 
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Sur  la  contradiction,  car  vouloir  protéger  également  tous 
les  intérêts  par  la  baisse  ou  l'élévation  des  prix,  c'est  ou 
tomber  dans  une  impossibilité  ou  arriver  à  grand'  peine  au 
même  résultat  que  si  l'on  n'en  protégeait  aucun. 

L'économie  politique  a  aussi  depuis  longtemps  mis  en 
lumière  cette  autre  vérité  qu'il  n'est  pas  possible  de  vendre 
nos  produits  à  l'étranger  sans  lui  acheter  les  siens  pour  une 
valeur  équivalente,  ou  sans  régler  la  différence  en  un  ap- 
point en  argent,  qui,  s'il  était  toujours  de  notre  côté, 
déprécierait  chez  nous  sans  profit  la  valeur  delà  monnaie  (1). 

Le  meilleur  argument  à  invoquer  en  faveur  du  régime 
protecteur,  c'est  qu'il  couvre  des  intérêts  respectables  qui 
sont  nés  sous  son  ombre,  et  que  l'État  ne  peut  abandonner 
sans  mettre  en  péril  la  fortune  et  l'existence  de  milliers  de 
familles.  Cette  considération  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue 
par  le  législateur  à  une  époque  de  transition  entre  les  deux 
régimes  de  la  protection  et  du  libre  échange;  et  les  esprits 


(1)  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que,  si  l'appoint  en  argent  était  souvent  à  notre 
désavantage,  il  en  résulterait  une  pénurie  de  numéraire  qui  causerait  de 
graves  souffrances,  parce  que  la  monnaie,  qui  n'est  pas  seulement  une  valeur, 
mais  un  instrument  d'échange,  ne  serait  plus  en  quantité  suffisante  pour  la 
somme  des  opérations,  ce  qui  entraine  toujours  une  grande  gène  dans  les 
transactions  et  des  variations  brusques  dans  les  prix  et  dans  les  salaires. 
Sans  doute  l'équilibre  tendrait  à  se  rétablir,  parce  que  la  hausse  de  l'or  et  de 
l'argent  appellerait  des  importations  d'or  et  d'argent,  ou  parce  que,  ainsi  que 
le  dit  M.  Batbie  {Mélanges  d'économie  politique,  p.  366),  il  en  est  des  valeurs 
comme  des  liquides  dans  les  vases  communiquants  :  dès  que  le  vide  se  pro- 
duit sur  un  point,  l'action  naturelle  des  intérêts  le  remplit  bientôt.  Mais  le 
même  auteur  fait  à  ce  propos  une  observation  analogue  à  celle  que  nous 
avons  faite  pour  la  répercussion  de  l'impôt  indirect,  avancé  par  les  salaires, 
c'est  que  si  l'équilibre  tend  à  se  rétablir,  ce  rétablissement  est  loin  d'être 
aussi  prompt  en  fait  qu'en  théorie  pure  et  que  cette  restauration  de  l'ordre 
normal  n'empêche  pas  les  souffrances  de  l'époque  intermédiaire.  M.  Bathie 
en  infère  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce,  d'après  laquelle  il  était  désirable  que  les  exportations  dépassassent 
les  importations,  c'est-à-dire  que  l'appoint  en  argent  fût  en  notre  faveur; 
mais  on  voit  à  quoi  se  réduit  la  part  de  vérité  qui  a  si  longtemps  illusionné 
les  esprits  sur  ce  sujet. 
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systématiques  qui  lui  demanderaient,  au  nom  de  la  science, 
de  rétablir  brusquement  entre  tous  les  intérêts  l'équilibre 
rompu  par  la  protection,  ressembleraient  au  médecin  qui 
voudrait  rétablir  brusquement  la  santé  chez  un  malade 
affaibli  par  un  mauvais  régime  en  lui  imposant  pour  tout 
remède  le  régime  d'un  homme  bien  portant. 

Quant  «à  l'intérêt  national  qui  s'attache  à  ce  qu'une  na- 
tion puisse  se  suffire  à  elle-même,  dans  une  prévision  de 
guerre,  la  science  lui  oppose  l'intérêt  de  concorde  et  d'u- 
nion qui  résulte  pour  les  peuples  de  la  dépendance  récipro- 
que créée  par  les  échanges. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ces  vérités.  Nous  ne  les  rap- 
pelons que  parce  qu'elles  ont  ici  leur  place,  et  nous  termi- 
nons ce  sujet  de  l'incidence  des  droits  de  douane,  en  faisant 
remarquer  qu'il  est  impossible,  a  cause  de  leurs  effets  si 
complexes,  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  droits  re- 
tombent sur  chaque  nature  de  revenus. 

Quant  aux  impôts  indirects,  qui  sont  le  prix  d'un  service 
individuel,  comme  les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes, 
les  droits  de  poste,  de  greffe  et  d'hypothèques,  ils  sont  lé- 
gitimes, en  tant  qu'ils  représentent  la  valeur  d'un  service 
particulier  rendu  par  l'État,  en  dehors  des  services  géné- 
raux que  la  puissance  publique  doit  à  tous  les  citoyens, 
sans  égard  à  leur  fortune  ;  et  leur  incidence  ne  semble  pas 
atteindre  d'autres  que  ceux  qui  reçoivent  ces  services,  si  ce 
n'est  pour  les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  qui,  se- 
lon toute  probabilité,  sont  le  plus  souvent  rejetés  sur  les 
débiteurs. 

En  résumé,  cette  étude  de  la  nature  et  de  l'incidence  des 
impôts  indirects  nous  les  montre  agissant  indifféremment 
sur  tous  les  revenus,  avec  une  triple  cause  d'impropor- 
tionnalité  : 


CHAPITRE    V.    —  DE    L'iMPOT    SUR  LES   CONSOMMATIONS.       171 

La  première,  résultant  de  ce  qu'ils  sont  établis  sur  les 
dépenses,  et  qu'ils  favorisent  ainsi  les  revenus  épargnés  ; 

La  seconde,  mesurée  au  degré  de  nécessité  des  objets 
qu'ils  frappent  ; 

La  troisième,  qui  provient  de  leur  incidence  si  compli- 
quée et  si  difficile  à  saisir. 

Ces  trois  causes  diminuent  d'intensité,  selon  que  le  sys- 
tème des  impôts  de  consommation  d'un  pays  est  plus  ou 
moins  lié  à  un  bon  système  d'impôts  directs,  —  que  les 
objets  qu'ils  frappent  s'éloignent  de  la  première  nécessité, 
—  et  que  leur  incidence  est  ménagée  dans  le  sens  de  la 
justice  distributive,  conformément  aux  observations  qui 
précèdent. 

Nous  allons  étudier  séparément  ces  impôts  dans  les 
paragraphes  qui  suivent. 


§  II.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LES  BOISSONS. 

L'impôt  sur  les  boissons  figure  au  premier  rang  parmi  nos 
taxes  indirectes  ;  il  a  produit,  en  1863,  212  millions.  Aucun 
impôt  depuis  soixante  ans  n'a  été  plus  discuté.  Attaqué 
tour  à  tour,  au  nom  du  producteur  et  au  nom  du  consom- 
mateur, il  a  été  mis  en  question  à  tout  changement  de 
gouvernement  ou  de  régime  ;  presque  tous  les  ministres  des 
finances  ont  eu  à  le  modifier  ou  à  le  défendre  ;  il  a  provo- 
qué de  grandes  enquêtes  parlementaires;  il  a  épuisé  toutes 
les  variétés  de  perception  et  de  forme,  et,  malgré  tant  de 
luttes  et  de  transformations,  il  semble  avoir  pris  une  place 
définitive  dans  notre  système  fiscal. 

Les  boissons  qu'il  atteint  se  divisent  en  trois  catégories  : 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  les  eaux-de-vie,  es- 
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pritset  liqueurs,  et  enfin  la  bière;  —  mais  les  vins  sont 
l'objet  le  plus  important  de  l'impôt. 

On  compte  en  effet  en  France  2,000,000  d'hectares  plan- 
tés en  vignes,  et  la  production  annuelle,  très-variable  du 
reste,  peut  être  évaluée  à  40  millions  d'hectolitres. 

Le  principe  de  la  taxe  soulève  évidemment  une  grave 
objection  :  après  le  pain,  le  sel  et  la  viande,  le  vin  et  les 
autres  boissons  dont  nous  venons  de  parler  semblent  être 
les  choses  les  plus  utiles  à  la  nourriture  de  l'homme;  et  si 
elles  ne  sont  pas  d'absolue  nécessité,  elles  ont  du  moins  un 
degré  de  nécessité  relative  qui  paraîtrait  devoir  les  sous- 
traire à  toute  imposition.  Aussi  l'impôt  ne  peut  résister  à 
cette  critique  qu'en  atteignant  le  moins  possible  la  consom- 
mation du  pauvre.  Nous  verrons  ce  qui  a  été  fait  pour  l'é- 
pargner. 

En  dehors  de  ce  premier  point,  l'assiette  des  droits  sur 
les  boissons,  leur  proportionnalité,  leur  incidence,  font 
naître  les  questions  les  plus  graves,  mais  elles  ne  peuvent 
être  abordées  qu'en  rappelant  les  règles  d'assiette  de  ces 
droits  et  l'économie  de  leur  système. 

A  en  croire  certains  publicistes,  les  boissons  seraient 
frappées  par  une  multitude  de  droits  (1),  mais  le  système  de 

M)  M.  de  Girardin,  dans  son  livre  sur  l'impôt,  en  compte  seize,  savoir  : 

1°  La  contribution  foncière; 

2°  Le  droit  de  passavant; 

3°  Le  droit  d'acquit-à-caution  (ces  deux  droits  n'existent  pas  ;  le  passavant 
et  l'acquit -à-caution  sont  des  expéditions  qui  accompagnent  la  boisson  dans 
certains  cas,  précisément  pour  assurer  son  exemption  de  l'impôt)  ; 

4°  Le  droit  de  circulation  ; 

5°  Le  droit  de  détail  (ces  droits  ne  frappent  jamais  la  même  boisson)  ; 

G°  Le  droit  de  licence  payé  par  les  marchands  en  gros; 

7°  Le  droit  de  licence  payé  par  les  débitants; 

8°  Le  droit  de  licence  payé  par  le  propriétaire  qui  veut  vendre  son  vin  au 
détail  ; 
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cet  impôt  est  plus  simple  qu'on  ne  le  pense  généralement, 
et,  malgré  sa  forme  multiple,  il  est  loin  d'atteindre  aussi 
souvent  qu'on  l'affirme  la  même  boisson. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sont  soumis  à  trois 
taxes  : 

1°  Le  droit  de  circulation,  qui  atteint  tout  approvision- 
nement en  gros,  c'est-à-dire  supérieur  à  25  litres  ; 

2°  Le  droit  de  détail,  qui  frappe  la  consommation  au  dé- 
tail, c'est-à-dire  celle  des  lieux  publics  et  les  approvision- 
nements inférieurs  à  cette  quantité  ; 

(Jamais  ces  deux  droits  ne  se  cumulent,  et  le  récoltant 
ne  paie  ni  l'un  ni  l'autre  pour  les  quantités  qu'il  con- 
somme.) 

3°  Le  droit  d'entrée,  qui  s'ajoute,  dans  les  villes  de 
4000  âmes  et  au-dessus,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  taxes. 

Quelques  explications  feront  ressortir  le  caractère  de  ces 
divers  droits. 

Le  droit  de  circulation  frappe  en  principe  tout  mouve- 
ment de  boissons  ;  mais  deux  grandes  exceptions  modifient 

9°  Le  droit  de  licence  payé  par  les  distillateurs; 

10°  Le  droit  de  licence  payé  par  le  propriétaire  qui  veut  mêler  à  son  vin  de 
i'eau-de-vie  ; 

(Ces  cinq  variétés  se  confondent  en  une  seule  applicable  à  tous  ceux  qui, 
sous  des  noms  différents,  font  le  commerce  des  boissons.) 

11°  Le  droit  d'entrée; 

12°  Le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  ; 

13°  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux  ; 

(Ces  deux  droits  n'en  font  aus-i  qu'un  seul  qui  n'est  pas  plus  applicable  au 
vin  qu'à  toute  marchandise  transportée  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux.) 

14°  Le  décime  de  guerre; 

15°  Les  droits  d'octrois  ; 

Î6°  Les  droits  d'octrois  qui  ont  pour  but  le  rachat  par  certaines  villes  de 
leur  contribution  personnelle  et  mobilière. 

(Ces  deux  dernières  classes  n'en  forment  encore  qu'une  seule,  bien  que 
la  seconde  aggrave  sans  doute  le  poids  de  la  première;  en  outre  aucune  ville 
n'opère  complètement  ce  ra.hat,  qui  d'ailleurs  est  difficile  à  justifier.) 

On  voit  à  quoi  se  réduisent  ces  seize  droits!  Il  est  fâcheux  que,  pour  com- 
battre l'impôt  sur  les  boissons,  on  le  dénature  ainsi. 
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complètement  sa  nature  :  le  récoltant  en  est  exempt  pour 
les  boissons  qu'il  fait  transporter  du  pressoir  dans  ses  caves, 
ou  de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves,  dans  les  limites  du  même 
canton  ou  des  communes  limitrophes,  et  toute  personne 
munie  d'une  licence  pour  le  commerce  des  boissons  en  est 
également  affranchie  pour  les  boissons  qui  lui  sont  adres- 
sées. Seulement,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  boissons  sont 
soumises  aux  formalités  de  la  taxe,  c'est-à-dire  à  la  décla- 
ration, à  la  nécessité  d'être  accompagnées  d'une  expédi- 
tion et  quelquefois  à  la  consignation  des  droits.  Ces  forma- 
lités sont  la  garantie  non-seulement  du  droit  de  circulation, 
mais  des  autres  branches  de  l'impôt.  De  ces  exceptions  il 
résulte  que  le  droit  de  circulation  se  transforme  en  un 
droit  de  consommation  qui  n'atteint  jamais  que  la  consom- 
mation de  famille,  celle  du  récoltant  exceptée.  C'est  la  seule 
taxe  que  supporte  cette  consommation,  dans  les  lieux  non 
sujets  aux  droits  d'entrée. 

La  quotité  du  droit  a  été  basée  sur  le  prix  moyen  du 
vin  au  lieu  de  consommation  et  fixée  à  0  fr.  60,  0  fr.  80, 
1  fr.  et  1  fr.  20  par  hectolitre,  suivant  le  département  du 
lieu  de  destination,  tous  les  départements  ayant  été  divisés 
en  quatre  classes  d'après  la  base  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Le  droit  de  circulation  a  produit,  en  1863,  12  millions 
488,000  francs,  non  compris  1,026,000  francs  pour 
le  prix  des  expéditions.  Les  quantités  soumises  à  ce  droit 
ont  été,  pour  les  vins,  de  11,676,000  hectolitres,  et 
pour  les  cidres,  poirés  et.  hydromels,  de  1,708,000  hecto- 
litres. 

Environ  douze  millions  de  personnes  appartenant  à  la 
classe  des  propriétaires  ou  fermiers  récoltants  en  sont  exo- 
nérées. 

Le  droit  de  détail  est  perçu  sur  les  manquants  aux  quan- 
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tités  prises  en  charge  par  le  commerce  et  pour  lesquels  il 
n'est  pas  représenté  d'expéditions,  constatant  qu'ils  ont  été 
réexpédiés  par  25  litres  et  au-dessus.  Il  est  de  15  p.  100  du 
prix  de  vente  qui  doit  être  affiché  dans  tous  les  débits  de 
boissons.  Il  frappe  donc  la  consommation  des  lieux  publics 
et  celle  de  la  famille,  lorsqu'elle  s'approvisionne  par  quan- 
tités inférieures  à  25  litres.  La  perception  est  assurée  par  les 
formalités  relatives  à  la  circulation  des  boissons,  par  la  prise 
en  charge  des  quantités  expédiées  au  commerce,  et  par 
l'exercice  ou  la  vérification  des  manquants.  On  sait  que  le 
commerce  peut  s'affranchir  de  l'exercice  au  moyen  d'abon- 
nements individuels  ou  collectifs  basés  sur  les  produits  an- 
térieurs du  droit,  et  que  les  villes  peuvent  en  exonérer  leurs 
débitants,  soit  par  un  abonnement  général  prélevé  sur  la 
caisse  municipale,  soit  en  confondant  le  droit  de  détail  et  le 
droit  d'entrée  en  une  taxe  unique  aux  entrées. 

Le  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, a  produit,  en  1863,  environ  60  millions  de  francs.  Les 
quantités  soumises  au  droit  ont  été,  pour  les  vins,  de 
5,234,000  hectolitres,  évalués  à  276  millions  de  francs,  et 
pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  de  3,554,000  hecto- 
litres, évalués  à  61  millions  de  francs. 

Le  droit  d'entrée  est  établi  dans  les  villes,  communes  ou 
portions  de  communes,  ayant  une  population  agglomérée  de 
4,000  âmes  et  au-dessus.  Il  frappe  les  boissons  introduites 
ou  récoltées  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet.  Il  constitue  pour 
les  habitants  des  villes  sujettes,  un  supplément  au  droit  de 
détail  ou  au  droit  de  circulation.  Son  taux  varie  de  30  cent,  à 
2  fr.  40  cent,  l'hectolitre,  pour  les  vins,  et  de  25  cent,  à 
i  fr.  pour  les  cidres  et  poirés,  suivant  la  double  base  de 
la  population  de  la  ville  et  de  la  classe  à  laquelle  appartient 
le  département,  pour  l'assiette  du  droit  de  circulation. 
Son  produit  a  été  en  1863,  d'environ   12,700,000  francs, 


170  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

pour  6,695,000  hectolitres  de  vin,  et  de  1,600,000  francs, 
pour  2  millions  d'hectolitres  de  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels. 

Telle  est  l'économie  de  l'impôt  pour  les  vins,  cidres,  poi- 
rés et  hydromels. 

La  première  remarque  à  laquelle  elle  donne  lieu,  c'est 
que  la  denrée  est  frappée  le  plus  près  possible  de  la  con- 
sommation, au  lieu  de  l'être  au  moment  de  la  production, 
ce  qui  oblige  le  fisc  à  la  suivre  dans  tous  ses  mouvements 
et  à  exercer  sur  la  circulation  et  le  commerce  le  genre  de 
surveillance  le  plus  irritant. 

Mais  il  faut  choisir  entre  les  formalités  actuelles  ou  l'in- 
ventaire delà  production.  Or  cet  inventaire  soumettrait  plus 
de  2  millions  de  producteurs  à  l'exercice,  pour  en  exonérer 
360,000  débitants  et  marchands  en  gros. 

Le  système  de  l'inventaire  à  la  production  a  été  d'ailleurs 
expérimenté.  C'est  avec  lui  que  l'impôt  a  été  rétabli  par  la 
loi  du  25  février  1804  ;  on  dut  y  renoncer  dès  1808,  attendu, 
dit  un  document  officiel  de  cette  époque,  cité  par  M.  de 
Parieu,  que  ce  système  avait  «  le  vice  intrinsèque  d'imposer 
«  deux  fois  la  propriété  et  le  propriétaire,  dexiger  une  levée 
«  extraordinaire  de  plus  de  dix  mille  hommes,  de  confier 
«  des  opérations  délicates  à  des  journaliers  qu'on  ne  peut 
«  salarier  que  pendant  quelques  semaines  à  raison  de  50  sous 
«  ou  de  3  livres  par  jour,  d'exiger  plus  de  3  millions  de 
«  visites,  plus  de  20,000  rôles  de  recouvrement,  enfin  de 
«  ne  presque  rien  rapporter.  »  La  loi  du  25  novembre  1808, 
en  supprimant  l'inventaire,  créa  le  droit  de  circulation  qui 
devint  la  clef  de  voûte  de  l'impôt. 

La  seconde  remarque  que  suggère  l'examen  du  système 
actuel  est  relative  à  l'exemption  dont  jouit  le  récoltant.  Rien 
en  principe  ne  légitime  cette  exemption;  et  M.  Hippolyte 
Passy  avait  raison  de  s'écrier  en  1849  :  «  Je  ne  suis  pas  de 
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«  ceux  qui  font  l'éloge  d'un  impôt,  parce  que  douze  mil- 
«  lions  de  personnes  ne  le  paient  pas.  »  Cependant,  dans  le 
projet  qu'il  avait  présenté,  le  4  août  1849,  le  même  ministre 
n'avait  pu  lui-même  trouver  le  moyen  de  soumettre  le  ré- 
coltant à  l'impôt.  C'est  qu'en  effet  il  eût  fallu  pour  cela  re- 
venir à  l'inventaire,  c'est-à-dire  au  mode  de  perception  le 
plus  vexatoire  et  le  plus  décrié.  Mais  M.  Passy  réduisait 
l'exemption  au  vin  transporté  dans  les  limites  de  la  com- 
mune, et  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  équité  à  restreindre 
à  ces  limites  un  privilège  qui  s'exerce  aujourd'hui  d'une 
manière  beaucoup  plus  large. 

Une  autre  critique  s'adresse  au  droit  de  circulation  :  ce 
droit,  bien  que  gradué  suivant  une  échelle  de  4  classes,  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  de  la  différence  de  valeur  qui 
existe  entre  les  boissons  ;  il  frappe  du  même  poids  tous  les 
vins  à  destination  du  même  département,  et  atteint  ainsi 
bien  plus  gravement  la  consommation  des  vins  ordinaires 
que  celle  des  vins  de  luxe.  C'est  là  une  évidente  injustice  ; 
mais  comment  y  échapper  ?  On  a  proposé  d'exiger  la  décla- 
ration de  la  valeur  et  d'asseoir  l'impôt  sur  cette  déclaration 
dont  la  sincérité  serait  assurée  par  le  droit  de  préemption 
attribué  à  la  régie.  Ce  serait  se  jeter  dans  d'inextricables 
difficultés  et  aggraver  encore  les  rigueurs  de  la  perception. 
Le  législateur  a  préféré  compenser  l'improportionnalité  de 
la  taxe  sous  le  rapport  de  la  valeur  des  vins  par  sa  modicité; 
mais  il  ne  l'a  pas  effacée. 

Une  inégalité  plus  grande  peut  être  reprochée  à  l'impôt, 
si  l'on  compare  la  quotité  du  droit  de  circulation  destiné  à 
frapper  l'approvisionnement  en  gros  à  celle  du  droit  de  dé- 
tail qui  atteint  la  consommation  des  lieux  publics  et  les  ap- 
provisionnementsinférieurs  à251itres.  On  a  la  mesure  decette 
inégalité  en  rapprochant  le  produit  du  droit  de  circulation 
(12  à  13  millions  de  francs  pour  13  millions  d'hectolitres), 

II.  12 
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de  celui  du  droit  de  détail  (60  millions  de  francs  pour  moins 
de  9  millions  d'hectolitres).  Mais  cette  différence  de  traite- 
ment tient  à  la  nature  même  de  l'impôt  qui,  dans  l'intention 
du  législateur,  est  assis  surtout  sur  la  consommation  des 
lieux  publics  et  doit  épargner  celle  de  la  famille.  Aussi  est- 
ce  plutôt  en  aggravant  cette  différence,  c'est-à-dire  en 
abaissant  le  minimum  de  l'approvisionnement  en  gros,  fixé 
aujourd'hui  à  25  litres,qu'on  doit  tendre  à  améliorer  la  taxe. 

Le  droit  d'entrée  soulève  des  critiques  plus  sérieuses.  On 
comprend  difficilement  que  les  habitants  des  villes  de 
4,000  âmes  et  au-dessus  soient  soumis  à  cette  surtaxe  dont 
sont  exonérés  les  habitants  des  campagnes.  Les  avantages 
que  procure  l'existence  urbaine  sont  compensés  et  payés 
par  les  taxes  locales  et  par  les  droits  d'octrois  que  les  droits 
d'entrée  sur  les  boissons  viennent  augmenter  au  pro- 
fit exclusif  de  l'Etat  sans  cause  bien  appréciable.  En 
outre  les  vices  de  ce  droit  s'aggravent  encore  par  la  faculté, 
qui  est  accordée  aux  villes  de  le  convertir  ainsi  que  le  droit 
de  détail  en  une  taxe  unique  aux  entrées  ou  de  le  racheter 
sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  puisque  l'un  ou  l'autre 
de  ces  modes  reporte  sur  la  masse  de  la  population  une  taxe 
qui  devrait  être  supportée  surtout  par  la  consommation  des 
lieux  publics.  Aussi  le  droit  d'entrée  a-t-il  été,  sinon  con- 
damné, du  moins  faiblement  défendu,  dans  le  remarquable 
rapport  présenté  par  M.  Bocher,  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  de  1851,  et  il  rencontre  la  même  tiédeur  chez  les 
écrivains  les  mieux  disposés  en  faveur  de  l'impôt  des  bois- 
sons. M.  de  Parieu  (1)  dit  à  ce  sujet  que  «  si  des  améliora- 
«  tions  étaient  un  jour  recherchées  sans  la  préoccupation 
«  d'augmenter  les  recettes,  la  taxe  à  l'entrée  des  villes  pour- 
ce  rait  disparaître  de  nos  budgets.  » 

En  résumé,  si  la  limite  déjà  fort  réduite  des  approvision- 

(1)  Traité  des  impôts,  t.  II,  p.  439. 
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nements  soumis  au  droit  de  détail  pouvait  encore  être  abais- 
sée et  si  le  droit  d'entrée  était  supprimé,  l'impôt  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  serait  dégagé  de  toute 
cause  d'improportionnalité  sérieuse,  et  l'État  continuerait 
à  trouver  dans  le  débit  des  lieux  publics,  qui  est  déjà  la  prin- 
cipale source  de  la  taxe,  la  matière  la  moins  digne  d'être 
ménagée. 

Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  sont  frappés  d'un 
droit  de  consommation  de  73  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
qui  remplace  sur  ces  boissons  les  droits  de  circulation  et  de 
détail. 

Aucun  caractère  de  nécessité  ne  peut  être  invoqué  en  leur 
faveur;  aussi  sont-elles  justement  imposées. 

Sans  être  établi  à  la  fabrication,  le  droit  est  garanti  par 
l'exercice  chez  les  Bouilleurs  et  distillateurs  qui  sont  comp- 
tables des  quantités  fabriquées  et  doivent  représenter  des 
expéditions  régulières  pour  les  manquants  ou  payer  le  droit 
de  consommation.  Ce  droit  a  produit,  en  1863,  65  millions 
de  francs  pour  760,000  hectolitres. 

Mais  les  spiritueux  sont  en  outre  sujets,  dans  les  mêmes 
villes  que  les  vins,  à  un  droit  d'entrée  qui  varie  de  4  à 
16  francs,  et  ce  droit  mérite  les  mêmes  critiques  que  celui 
qui  frappe  les  autres  boissons.  Il  figure,  dans  les  comptes 
de  1863,  pour  2  millions  623,000  francs  applicables  à 
2oi,000  hectolitres. 

Quant  à  la  bière,  elle  supporte  une  taxe  unique  de  2  fr. 
40  par  hectolitre,  qui  est  perçue  à  la  fabrication.  La  per- 
ception est  assurée  par  l'exercice  auquel  sont  soumis  les 
brasseurs  et  par  la  prise  en  charge  des  quantités  fabriquées. 
Aucun  autre  droit  ne  pesant  sur  la  bière,  la  circulation  en 
est  affranchie  de  toute  formalité. 
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Le  produit  de  l'impôt  a  été,  en  1863,  de  16,410,000 
francs  ,  pour  une  production  de  7  millions  d'hectoli- 
tres. 

La  bière  est  dans  une  partie  de  la  France  d'un  usage 
aussi  commun  que  le  vin  et  le  cidre  le  sont  dans  d'autres 
parties,  et  elle  présente  le  même  caractère  de  nécessité.  De 
plus,  le  droit  qui  pèse  sur  elle,  inférieur  au  droit  de  détail, 
est  le  double  et  même  le  triple  du  droit  de  circulation.  La 
consommation  de  famille  est  donc  plus  imposée  pour  la 
bière  qu'elle  ne  l'est  pour  le  \ïn,  et  cette  inégalité  s'aggrave 
par  ce  fait  que  dans  les  départements  où  la  bière  est  d'un 
usage  commun,  le  vin  est  la  consommation  de  luxe.  Cepen- 
dant le  droit  sur  la  bière  est  plus  facilement  accepté  que 
l'impôt  sur  les  vins.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  la  bière 
est  affranchie  des  droits  d'entrée  et  de  détail,  et  peut-être 
aussi  à  ce  que  la  perception  de  l'impôt  est  plus  simple  et 
plus  dégagée  des  formalités  qui  entourent  la  perception  de 
l'impôt  sur  les  vins. 

Nous  aurions  parcouru  toutes  les  branches  de  l'impôt  des 
boissons,  s'il  ne  restait  les  droits  de  licence,  qui  peuvent 
être  considérés  comme  un  supplément  aux  droits  de  patente, 
et  la  taxe  perçue  à  Paris  en  remplacement  des  droits  de  dé- 
tail et  d'entrée.  Ce  que  nous  avons  dit  du  droit  d'entrée  et 
de  la  réunion  du  droit  de  détail  au  droit  d'entrée  est  appli- 
cable à  cette  taxe  qui  a  produit,  en  1863,  38,256,000 
francs,  pour  une  consommation  de  2,700,000  hectolitres 
de  vin  et  de  110,000  hectolitres  de  spiritueux. 

Considéré  dans  son  ensemble,  l'impôt  sur  les  boissons 
a  l'avantage  de  procurer  au  Trésor  un  énorme  produit;  son 
application  s'est  améliorée  et  est  susceptible  de  s'améliorer 
encore  ;  il  n'a  arrêté  les  progrès  ni  de  la  production  ni  de 
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la  consommation  qui  depuis  60  ans  n'ont  cessé  de  se  déve- 
lopper; à  cet  égard  les  faits  les  plus  évidents,  aussi  bien 
que  les  résultats  des  enquêtes  les  plus  solennelles,  sont  ve- 
nus démentir  toutes  les  plaintes,  en  sorte  que,  s'il  n'est  pas 
le  meilleur  des  impôts  de  consommation,  il  est  loin  d'être 
le  plus  mauvais. 


§  III.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LE  SUCRE. 

Le  sucre  est  une  matière  plus  imposable  que  les  boissons, 
car  elle  est  moins  nécessaire  et  l'on  ne  peut  évidemment 
invoquer  pour  elle  l'immunité  fiscale  due  à  tout  objet  de 
première  nécessité.  Toutefois  l'usage  en  est  tellement  ré- 
pandu, et  il  est  susceptible  de  s'accroître  encore  dans  de  si 
grandes  proportions,  que  cette  denrée  acquiert  ainsi  un  de- 
gré de  nécessité  relative  dont  on  doit  tenir  compte  en  l'im- 
posant. 

Le  taux  actuel  du  droit  sur  les  sucres  est  énorme,  puis- 
qu'il est  de  42  à  47  centimes  par  kilog.,  c'est-à-dire 
du  tiers  environ  de  son  prix  de  vente,  et  par  conséquent  de 
la  moitié  de  son  prix  de  revient. 

En  1863,  la  consommation  du  sucre  en  France  a  été 
de  250  millions  de  kilog.,  soit  en  moyenne  de  6  kilog. 
500  grammes  par  habitant.  Cette  moyenne  est  beaucoup 
plus  élevée  dans  certains  pays,  notamment  en  Angleterre 
où  elle  atteignait  il  y  a  quelques  années  près  de  16  kilog., 
en  Hollande  où  elle  était  de  19  kilog.,  et  en  Belgique 
où  elle  était  de  10  kilog.  Il  est  vrai  que,  dans  beaucoup 
de  contrées  en  France,  le  vin  remplace  les  boissons  sucrées 
en  usage  dans  ces  divers  pays.  Néanmoins,  l'élévation  de  la 
taxe  est  un  obstacle  sérieux  à  l'accroissement  de  la  consom- 
mation, et  elle  constitue  un  défaut  grave  eu  égardau  carao 
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tère  de  cette  denrée  qui  devient  de  plus  en  plus  un  objet 
de  consommation  générale.  Il  est  à  croire,  d'ailleurs,  que 
l'abaissement  du  droit,  dont  l'expérience  n'a  été  faite  que 
pendant  une  période  trop  courte  (de  1860  à  1864),  serait 
compensé  pour  le  Trésor  au  bout  d'un  certain  temps  par 
l'accroissement  de  la  consommation. 

Depuis  le  tarif  uniforme  appliqué  au  sucre  colonial  et  au 
sucre  indigène  et  même  au  sucre  étranger  non  raffiné,  cette 
taxe  ne  donne  plus  lieu  aux  reproches  d'inégalité  de  faveur 
résultant  du  traitement  différent  selon  les  provenances. 
Cependant  le  sucre  colonial  est  protégé  aujourd'hui  par  une 
détaxe  de  5  fr.  par  100  kilog.  qui  peut  être  considé- 
rée comme  une  compensation  aux  frais  de  transport  dont  il 
est  grevé. 


§  IV.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LE  SEL. 

Le  sel  est  un  aliment  nécessaire  à  la  vie.  Son  imposition, 
quelque  ancienne,  quelque  répandue  qu'elle  soit  chez  les 
différents  peuples,  est  donc  absolument  injuste.  On  invoque 
en  France,  pour  la  maintenir,  la  modicité  de  son  taux  qui 
a  été  abaissé,  depuis  1848,  de  0f,30  à  0f,10,  par  kilog., 
et  les  exigences  budgétaires.  Ces  causes  peuvent  atténuer 
les  effets  de  l'injustice  de  l'impôt  et  expliquer  son  main- 
tien; mais  elles  ne  le  justifient  pas. 

Les  quantités  soumises  au  droit  ont  été,  en  1863,  de 
310  millions  de  kilog.,  soit  en  moyenne  près  de  8  kilos 
par  habitant  (1).  La  consommation  moyenne   n'était,  en 

(1)  En  1862,  les  quantités  soumises  au  droit  se  sont  élevées  à  409  millions  de 
kilogrammes,  soit  plus  de  10  kilog.  par  habitant.  La  réduction  constatée 
en  1863  provient  de  la  livraison  en  franchise,  à  partir  du  1er  janvier  1863,  des 
sels  destinés  aux.  fabriques  de  soude.  La  moyenne  de  1803  se  rapproche  donc 
plus  de  la  vérité,  en  ce  qui  touche  la  consommation  alimentaire. 
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1847,  avant  la  réduction  de  la  taxe,  que  de  6  kilog.  2/3. 
Cette  augmentation,  qui  s'est  produite  dès  les  années  qui 
ont  suivi  l'abaissement  du  droit,  prouve  l'influence  de  l'im- 
pôt sur  la  consommation  d'une  denrée  aussi  nécessaire. 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  sel  a  été  supprimé  depuis 
1825,  et  la  consommation  annuelle  s'y  est  élevée  de  2  mil- 
lions de  boisseaux  à  11  millions  (1).  Cette  énorme  différence 
ne  peut  provenir,  il  est  vrai,  en  totalité  de  l'accroissement 
de  la  consommation  du  sel,  comme  aliment,  consommation 
qui,  en  raison  de  sa  nécessité,  ne  saurait  avoir  une  grande 
élasticité;  elle  a  eu  aussi  pour  cause  les  applications  du  sel 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Diverses  exemptions  d'impôt  favorisent  en  France  cette 
application.  C'est  un  premier  pas  fait  vers  la  franchise  com- 
plète d'un  objet  de  consommation  presque  aussi  indispen- 
sable que  le  pain,  et  dont  le  prix  de  vente  est  doublé  par 
l'impôt. 


§  Y.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LE  TABAC. 

Le  tabac  est  un  objet  de  consommation  qui  n'est  ni  d'une 
nécessité  absolue,  comme  le  sel,  ni  d'une  nécessité  relative, 
comme  les  boissons,  ni  utile  comme  le  sucre  ;  son  usage 
répond,  non  à  un  besoin,  mais  à  une  habitude,  et  à  une  ha- 
bitude peu  digne  d'encouragement,  et  cependant  presque 
aussi  répandue  qu'un  besoin  et  aussi  impérieuse  pour  ceux 
qui  l'ont  adoptée. 

A  ces  caractères  on  reconnaît  une  matière  éminemment 
imposable,  seul  cas  peut-être  où  cette  expression,  fort 
souvent  employée  dans  le  langage  fiscal,  soit  tout  à  fait 
juste.  On  ne  saurait,  en  effet,  trouver  une  meilleure  matière 

(1)  Dictionnaire  d'économie  politique,  article  Sel. 


184  ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

imposable  qu'un  objet  de  consommation  à  la  fois  générale 
et  inutile. 

Les  quantités  consommées  en  France,  en  1863,  ont  été 
de  29,403,000  kilogrammes,  Le  produit  de  l'impôt  ne  cesse 
d'augmenter  avec  la  consommation  depuis  le  commence- 
ment du  siècle;  il  s'est  élevé,  de  4  millions  800,000  fr.  en 
1804,  à  16  millions  en  1811,  à  32  millions  en  1815,  et,  par 
une  progression  continue,  à  221  millions  de  francs  (produit 
brut),  et  166  millions  (produit  net),  en  1862. 

Le  principe  de  cet  impôt,  qui  existe  partout  en  Europe 
sous  diverses  formes,  ne  donne  donc  lieu  à  aucune  critique 
fondée.  Le  mode  de  sa  perception  en  France  est  plus  discu- 
table, puisqu'il  est  établi  au  moyen  du  monopole  entre  les 
mains  de  l'État  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  et  qu'il 
entrave  par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  ce  produit,  la 
liberté  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
L'Angleterre  le  perçoit  au  moyen  d'un  droit  à  l'importation 
et  par  la  prohibition  de  la  culture  à  l'intérieur  ;  en  Prusse 
et  en  Russie,  la  culture  et  la  vente  sont  libres,  mais  sous 
l'application  de  taxes  spéciales  ;  en  Autriche,  en  Espagne 
et  dans  d'autres  États,  le  régime  du  monopole  a  été  adopté 
comme  en  France. 

Ce  régime,  dont  les  inconvénients  économiques  sont 
moins  sentis  et  moins  réels  pour  le  tabac  qu'ils  ne  le  se- 
raient pour  beaucoup  d'autres  produits,  est  entré  dans  nos 
mœurs,  et  il  offre  à  la  perception  une  meilleure  garantie. 

La  proportionnalité  de  la  taxe  doit  être  mesurée  à  la 
valeur  et  au  prix  de  revient  des  différentes  qualités  de  tabac. 
Sous  ce  rapport,  il  y  aurait  injustice  si  (ce  qui  a  été  quel- 
quefois avancé  et  ce  que  nous  ne  pouvons  vérifier)  la  part  de 
l'impôt  était  proportionnellement  plus  faible  dans  le  prix  de 
vente  des  qualités  supérieures  que  dans  celui  des  qualités 
inférieures. 
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§  VI.  —  DES  OCTROIS. 

Les  octrois  sont  les  contributions  indirectes  des  villes, 
comme  les  centimes  additionnels  sont  leurs  impôts  directs. 
Ils  participent  en  conséquence  des  défauts  et  des  avantages 
généraux  des  taxes  de  consommation,  comme  les  centimes 
additionnels  participent  des  qualités  bonnes  et  mauvaises 
des  contributions  directes,  avec  cette  différence  toutefois  que 
le  lien  est  beaucoup  plus  étroit  entre  les  centimes  addition- 
nels et  les  contributions  directes,  puisque  les  centimes 
additionnels  ont  la  même  base  d'assiette  et  de  perception 
que  le  principal  des  impôts  directs,  tandis  que  les  octrois 
portent  sur  des  objets  que  n'atteignent  pas  toujours  les 
contributions  indirectes. 

Il  est  même  à  remarquer  que,  parmi  les  objets  soumis  à 
l'impôt  indirect  au  profit  de  l'État,  trois,  le  sel,  le  sucre  et 
le  tabac,  ne  peuvent,  d'après  le  tarif  général  des  droits 
d'octroi,  être  frappés  de  ces  droits  ;  les  boissons  seules  y 
sont  assujetties.  Par  contre,  l'octroi  peut  frapper  une 
quantité  d'objets  non  imposés  par  l'État. 

Les  principaux  sont,  après  les  boissons  : 

Comestibles  :  la  viande,  le  poisson,  le  beurre,  l'huile  à 
manger,  les  fromages  secs  et  les  fnuits  conservés  ; 

Combustibles  :  le  bois,  le  charbon  de  bois,  le  charbon  de 
terre  et  le  coke,  l'huile  à  brûler,  la  chandelle,  le  suif  et  la 
bougie  ; 

Fourrages  :  les  fourrages  secs,  la  paille,  l'avoine,  les  sons 
et  l'orge  ; 

Matériaux  :  la  chaux,  les  ciments,  le  plâtre,  les  pierres, 
marbres,  ardoises,  briques,  sable,  bois  de  charpente  ou  de 
menuiserie,  verres,  glaces,  et  le  fer,  le  zinc,  le  plomb,  le 
cuivre  et  la  fonte  : 
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Objets  divers  :  les  savons  et  les  vernis. 

On  voit  combien  est  large  le  cadre  de  ces  droits  qui  peu- 
vent en  outre  s'appliquer,  en  vertu  d'un  décret  spécial,  à 
toute  autre  matière,  quelle  qu'elle  soit,  non  comprise  dans 
ces  catégories. 

Parmi  les  objets  d'alimentation  nécessaire  ou  commune, 
les  céréales,  les  légumes  et  les  fruits  non  conservés  sont 
presque  les  seuls  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  impo- 
sés, et  si  l'on  excepte  les  vêtements  qui  sont  aussi  exempts, 
on  reconnaît  que  le  tarif  comprend  tous  les  autres  objets 
dont  les  classes  laborieuses  ne  sauraient  absolument  se 
passer,  comme  la  viande,  le  beurre,  le  bois  à  brûler,  le 
charbon,  la  chandelle,  etc. 

Or,  il  est  certain  que  l'imposition  de  ces  objets  constitue 
une  charge  plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche, 
parce  que  la  consommation  n'en  est  pas  proportionnelle  à 
la  fortune.  Les  droits  d'octrois  sont  donc  beaucoup  plus 
improportionnels  que  les  contributions  indirectes  qui  ne 
portent  pas  sur  des  objets  d'une  aussi  grande  nécessité. 

Aussi  cet  impôt  a-t-il  toujours  été  vivement  attaqué.  Mais 
la  critique  à  son  égard  va  d'ordinaire  trop  loin,  parce  qu'elle 
aboutit  presque  toujours  à  une  proposition  de  suppression 
radicale. 

Les  villes  sont  des  associations  qui  ont  des  besoins 
auxquels  correspondent  des  services  utiles  à  tous  leurs 
habitants.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  à  la 
dépense  de  ces  services,  sauf  le  cas  d'existence  de  biens 
communaux,  que  l'impôt  direct  ou  indirect.  Si  elles  s'adres- 
saientseulementaux  centimes  additionnels  pour  payer  leurs 
dépenses,  les  villes  en  feraient  supporter  la  charge  aux  reve- 
nus fonciers  plus  qu'aux  revenus  mobiliers  et  en  exonére- 
raient complètement  les  revenus  du  travail.  Une  telle  distribu- 
tion blesserait  la  justice  pour  les  villes  comme  pour  l'État. 
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La  question  de  réforme,  en  ce  qui  touche  les  octrois, 
est  donc  à  la  fois  dans  leur  maintien  et  dans  leur  modifi- 
cation. 

En  premier  lieu,  les  -villes  doivent  demander  une  forte 
partie  de  leurs  ressources  aux  centimes  additionnels,  et  ne 
recourir  aux  droits  d'octroi  que  pour  ce  qu'il  serait  dérai- 
sonnable de  tirer  de  l'impôt  direct,  à  l'inverse  de  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'ici,  quelquefois,  par  suite  de  la  faculté 
accordée  aux  villes  de  payer  sur  les  produits  de  l'octroi 
leur  contingent  de  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

En  second  lieu,  elles  devraient  effacer  de  leur  tarif  ou 
imposer  d'une  manière  très-minime  tous  les  objets  d'un 
usage  nécessaire  ou  commun  pour  les  classes  laborieuses, 
comme  la  viande  et  le  combustible,  qui  sont  au  contraire 
souvent  les  objets  préférés. 

Dans  ces  conditions,  un  octroi  est  non-seulement  juste, 
mais  utile  à  la  bonne  constitution  des  finances  d'une  cité. 
Autrement  il  devient  gravement  injuste,  et  rien  ne  peut 
compenser  son  injustice,  si  ce  n'est  la  répercussion  de 
l'impôt  par  les  salariés  sur  ceux  qui  les  emploient,  —  réper- 
cussion difficile,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  accompagnée  de 
luttes  et  de  souffrances,  —  contre-coup  sans  utilité,  si  les 
autres  revenus  doivent  payer  en  définitive  l'impôt  avancépar 
les  salaires,  —  réaction  enfin  nécessairement  aveugle  dans 
ses  effets,  et  que  les  salaires  seuls,  à  l'exclusion  des  autres 
petits  revenus,  sont  en  mesure  de  tenter. 

Les  octrois  existent  dans  beaucoup  d'États  de  l'Europe. 
Toutefois,  en  Allemagne,  il  y  a  de  la  part  des  villes  une 
tendance  plus  marquée  vers  les  impôts  directs.  Ils  ont  été 
abolis  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Belgique,  et  remplacés 
dans  ce  dernier  pays  par  l'abandon  aux  communes  urbaines 
et  rurales  d'une  partie  des  droits  de  consommation  perçus 
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par  l'État.  Peut-être  ce  système  soumet-il  les  villes  et  les 
campagnes  à  une  égalité  exagérée  et  contraire  à  la  nature 
des  choses.  Les  habitants  des  villes  jouissent  d'avantages 
particuliers  aux  agglomérations  urbaines  ;  il  est  donc  natu- 
rel que  ces  avantages  soient  compensés,  pour  elles,  par  des 
charges  spéciales  qui  ont  moins  leur  raison  d'être  pour  les 
communes  rurales. 

Les  octrois  produisaient  en  France,  en  1850,  95,  176, 
000  fr.  dans  lesquels  la  ville  de  Paris  entrait  pour 
37,293,000  fr.  —  1436  villes,  ayant  7,655,000  habitants,  y 
étaient  soumises,  et  le  produit  des  droits  se  divisait,  ainsi 
qu'il  suit,  entre  les  grandes  catégories  d'objets  imposés  : 

Vins,  cidres  et  alcools 32,902,000  fr. 

Autres  liquides 9,1 19,000 

Comestibles 29,30 1 ,000 

Combustibles 10,858,000 

Fourrages 5,079,000 

Matériaux 5,711,000 

Objets  divers 2, 143,000 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  ces  renseignements  pour 
une  année  plus  récente,  les  comptes  généraux  de  l'admi- 
nistration des  finances  ne  les  contenant  pas. 


§  VIL  —  DES  DROITS  DE  DOUANE. 

L'histoire  économique  de  notre  régime  douanier  a  été 
très-clairement  tracée  par  M.  Batbiedans  son  Mémoire  sur 
l'impôt  (1).  Nous  croyons  devoir  reproduire  ce  tableau, 
avant  d'arriver  à  l'appréciation  du  régime  actuel. 

«  Depuis  le  ministère  de  Colbert,  les  douanes  sont  à  la 
«  fois  un  impôt  et  une  mesure  de  protection  pour  l'indus- 

(1)  Mélanges  d'économie  politique,  p.  354. 
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«  trie  française.  Le  régime  qu'institua  le  ministre  de 
«  Louis  XIV  ne  prit  fin  qu'avec  la  Révolution.  L'Assemblée 
«  constituante  conserva  les  douanes,  mais  en  adoptant  un 
«  tarif  tellement  modéré  qu'on  peut  dire  que  la  liberté 
«  commerciale  fut  consacrée  par  la  Révolution,  à  son  dé- 
«  but.  C'était  la  conséquence  de  la  liberté  du  travail  qu'avait 
«  proclamée  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

«  La  Convention,  dans  sa  lutte  titanique  contre  l'Eu- 
«  rope,  fit  des  douanes  un  instrument  de  guerre  ;  c'est  cette 
«  assemblée  qui,  pour  atteindre  ses  ennemis  dans  leur 
«  prospérité  commerciale,  inaugura  le  système  des  prohi- 
«  bitio?is,  dont  on  ne  trouve  pas  la  moindre  trace  dans  la  lé- 
«  gislation  de  Colbert.  Les  décrets  de  la  Convention  étaient 
«  inspirés  uniquement  par  des  raisons  de  guerre  étrangères 
u  à  l'économie  politique.  Sous  l'empire,  la  législation  doua- 
«  nière  eut  le  même  caractère  :  le  blocus  continental  est 
a  une  continuation  de  la  politique  révolutionnaire  de  1793. 

«  Pendant  la  restauration,  les  douanes  reprirent  leur  ca- 
«  ractère  protecteur.  Les  chambres,  composées  de  proprié- 
«  taires  et  nommées  par  des  électeurs  propriétaires,  entrè- 
«  rent  dans  la  voie  de  la  protection  avec  ardeur,  et  mirent  à 
«  profit  l'initiative  parlementaire,  pour  dépasser  les  propo- 
«  sitions  ministérielles.  En  1822,  le  gouvernement  proposa 
«  de  décupler  le  droit  de  l'introduction  des  bestiaux,  en 
«  portant  à  30  fr.  le  droit  d'entrée  qui  n'était  auparavant 
«  que  de  3  fr.  50  par  tête  de  bétail. Une  chambre  véhémente, 
«  comme  l'a  appelée  M.  Thiers,  à  l'occasion  d'autres  évé- 
«  nements,  vota  un  amendement  qui  l'élevait  jusqu'à  50  fr. 
«  par  tête  ou  55  fr.  avec  le  décime  en  sus.  Cette  même  an- 
ce  née,  M.  de  Bourienne,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur 
«  l'importation  des  fers  étrangers,  exprimait  sans  réticence 
«  ses  opinions  protectionnistes  : 
«  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise,  disait-il,   amène  une 
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«  diminution  dans  le  produit  des  douanes,  vous  devrez 

«  vous  en  féliciter.  Ce  sera  la  preuve  que  vous  aurez 

«  atteint  le  but  que  vous  vous  proposez,  de  ralentir 

«  les  importations  dangereuses  et  de  favoriser  les  ex- 

«  portations  utiles.  » 

«  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  des  faits  analogues 

«  se  présentèrent.  En  1845,  le  ministre  du  commerce  pro- 

«  posa  d'établir  sur  la  graine  de  sésame  un  droit  de  2  fr.  50 

«par  100  kilogrammes,  droit  qui  lui  paraissait  être  suffi- 

«  samment  protecteur  de  l'huile  d'oeillette.  Un  amendement 

«quadrupla  le  chiffre  ministériel,  et  la  loi  du  9  juin  1845 

«  qui  sortit  de  ce  remaniement  fixa  la  taxe  à  10  fr.  par 

«  100  kilogrammes. 

«  En  1847,  M.  Cunin  Gridaine,  ministre  du  commerce, 
«  ayant  proposé  de  remanier  les  tarifs  dans  un  sens  libéral, 
«  un  rapport  violent  de  M.  Lanyer  fit  triompher  le  statu 
«  quo  (1). 

«  La  révolution  de  Février  ne  toucha  pas  au  tarif  des  doua- 
«  nés.  Il  y  avait  alors  au  gouvernement  une  secte  qui  ré- 
«  prouvait  la  liberté  du  travail  et  voyait  dans  la  concurrence 
«  industrielle  un  élément  meurtrier.  Ouvrir  la  porte  aux  pro- 
«  duits  étrangers,  c'eût  été  pour  les  hommes  de  cette  école 
«  activer  à  l'intérieur  une  concurrence  qu'ils  trouvaient 
«  déjà  trop  dévorante. 

«  Les  socialistes  eurent  d'autant  plus  de  facilité  à  faire 
«  triompher  le  statu  quo  que  l'autre  partie  du  gouverne- 


(1)  «  Le  projet  du  ministre  consistait  dans  les  points  suivants  :  1°  La  sup- 
«  pression  de  15  prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  droits  protecteurs; 
«  2°  le  remaniement  des  droits  sur  un  très-petit  nombre  de  marchandises 
«  d'une  importance  secondaire;  3°  l'admission  en  franchise  de  298  articles 
«  sur  CG6,  ce  qui  n'aurait  causé  qu'une  diminution  de  recette  de  trois  mil- 
«  lions;  4°  l'immunité  des  fers,  tôles  et  cornières,  des  chanvres  et  lins  desti- 
«  nés  à  la  consti  uciion  et  à  l'armement  de  nos  vaisseaux,  du  zinc,  et  en  géné- 
«  rai  de  tous  les  matériaux  en  bois  ou  en  fer  pouvant  servir  à  cet  usage. 
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«  ment  provisoire  était  composée  d'hommes  exclusivement 
«  politiques,  ne  prenant  que  peu  d'intérêt  aux  questions 
«  économiques  et  partageant  même  en  beaucoup  de  points 
«  les  préjugés  intéressés  des  anciennes  chambres.  D'ailleurs, 
«  le  chômage  avait  pris  d'effrayantes  proportions,  et  il  faut 
«  reconnaître  que  le  moment  aurait  été  mal  choisi  pour 
«  mettre  le  travail  national  en  présence  de  l'étranger. 

«En  1851,  une  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  (1)  amena 
«  M.  Thiers  à  la  tribune.  Soutenue  par  un  tel  orateur  et  par 
«  les  sympathies  de  la  majorité,  la  cause  du  protectionnisme 
«  triompha  aisément.  M.  Sainte-Beuve  avait  d'ailleurs  com- 
«  mis  l'imprudence  de  lier  sa  proposition  avec  la  création 
«  d'un  impôt  sur  le  revenu  dont  il  destinait  le  produit  à 
«  combler  le  déficit  causé  par  ces  réformes.  Cette  partie  de 
«  la  question  si  mal  étudiée  encore,  si  mal  connue  de  la  plu- 
«  part,  aurait  suffi  pour  faire  échouer  le  resle. 

«  Depuis  les  événements  de  décembre  1851,  le  gouver- 
«  nement  est  entré  dans  une  voie  libérale.  D'une  part,  des 
«  décrets  ont  réduit  les  droits  sur  plusieurs  espèces  de  pro- 
«  duits.  De  l'autre,  des  traités  ont  établi  la  liberté  commer- 
ce ciale  sur  plusieurs  points  de  la  frontière.  Une  loi  du  26 
«juillet  1856  et  une  autre  du  18  avril  1857  ont  confirmé 
«  les  décrets  impériaux  qui  avaient  levé  certaines  prohibi- 

(1)  «  La  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  n'était  autre  chose  que  le  pro- 
«  gramme  arrêté  en  1847  par  l'Association   pour  la  liberté  des  échanges. 
«  Elle  se  composait  de  cinq  parties  :  1°  suppression  de  toutes  les  prohibi- 
«  tions  et  leur  remplacement  par  des  droits  protecteurs  dont  le  maximum 
k  ne  dépasserait  pas  20  p.  100;  2°  entrée  libre  de  toutes  les  matières  alimen- 
«  taires  et  de  toutes  les  matières  premières;  droit  de  10  p.  100  sur  les  pro 
«  duits  en  partie  manufacturés  et  de  20  p.  100  sur  ceux  qui  le  seraient  com 
«  plétement;  réduction,  après  4  ans,  des  droits  sur  les  fers,  à  1  fr.  par  100  kilos 
«  3°   suppression  du  privilège  accordé  à  la  marine  marchande  srançaise 
«  liberté  absolue  de  franciser  les  bâtiments  construits  à  l'étranger;  4°  liberté 
«  du  commerce  des  colonies  avec  la  métropole;  5°  impôt  sur  le  revenu  pour 
«  combler  le  déficit  causé  par  ces  réformes.  » 
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«  tions  et  abaissé  les  droits  sur  plusieurs  espèces  de  mar- 
«  chandises. 

«  Le  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860  avec 
«  l'Angleterre  a  levé  les  prohibitions  en  ce  qui  concerne  le 
«  Royaume-Uni,  en  leur  substituant  un  droit  ad  valorem  de 
«  30  p.  100  ultérieurement  réductible  à  25  p.  100.  Par  le 
«  même  acte,  les  droits  protecteurs  sur  plusieurs  matières 
«  ont  été  réduits  ou  supprimés Le  gouvernement,  pour- 
ce  suivant  la  voie  dans  laquelle  il  est  entré,  s'occupe  de  négo- 
ce cier  avec  d'autres  pays 

ce  Que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  soit  la  vérité, 
«  c'est  un  point  qui  ne  me  paraît  pas  susceptible  de  discus- 
«  sion.  C'est  le  but,  l'idéal  vers  lequel  il  faut  toujours  tendre; 
«  s'en  écarter,  sans  être  pressé  par  une  nécessité  inévitable, 
«  ce  serait  méconnaître  la  justice  et  bouleverser  la  situation 
ce  normale  des  intérêts  et  des  droits  ;  ce  serait  dépouiller  les 
«  uns  au  profit  des  autres.  Je  suis  de  ceux  qui  sont  ferme- 
ce  ment  attachés  à  ce  principe  et  qui,  dans  toutes  les  discus- 
cc  sions  relatives  à  cette  matière,  regardent  à  la  règle  et  ne 
«  cessent  pas  de  la  considérer.  Mais  j'admets  qu'il  y  a  des 
«  différences  entre  l'économie  politique  rationnelle  et  l'éco- 
cc  nomie  politique  appliquée.  Si  l'homme  d'État  doit  s'ins- 
«pirer  de  la  science  pour  déterminer  le  but  à  poursuivre, 
a  il  faut  qu'il  tienne  compte  des  circonstances,  ménage  les 
ce  positions  faites,  prépare  les  transitions,  en  un  mot  adou- 
cc  cisse  tous  les  frottements  et  résistances  que  les  faits  op- 
«  posent  à  la  réalisation  des  idées.  Un  économiste  aux  af- 
«  faires  n'établira  pas  de  nouveaux  droits  protecteurs  ;  mais 
ce  il  y  aurait  injustice  à  l'accuser  de  contradiction  et  dedé- 
«  sertion  s'il  ne  proposait  pas  immédiatement  la  suppres- 
<(  sion  de  toutes  les  protections;  outre  qu'il  peut  ne  pas 
ce  avoir  assez  de  puissance  pour  détruire  ces  taxes,  la  jus- 
ce  tice  demande  de  respecter  temporairement  les  intérêts 
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«  qu'a  fait  naître  artificiellement  une  législation  vicieuse. 
«  Après  avoir  proclamé  la  théorie  de  la  liberté  commerciale, 
«  il  faut  donc  examiner,  sur  chaque  article  du  tarif,  s'il 
«  existe  des  raisons  particulières  suffisantes  pour  s'écarter 
«  des  principes.  » 

Ces  idées  complètent  celles  que  nous  avons  exprimées 
dans  le  paragrahpe  1er  de  ce  chapitre,  en  nous  occupant  de  la 
nature  et  de  l'incidence  des  droits  de  douane,  et  elles  nous 
dispensent  d'insister  sur  l'appréciation  générale  des  deux 
principes  opposés  en  cette  matière  et  sur  les  règles  qui 
doivent  présider  à  l'application  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  allons  voir  dans  l'étude  du  tarif  et  de  ses  effets, 
pour  les  principaux  articles,  comment  ces  règles  ont  été 
observées. 

Le  traité  du  23  janvier  1860  avec  l'Angleterre  a  été  suivi 
de  plusieurs  autres  actes  internationaux  inspirés  par  le 
même  esprit  avec  les  principales  puissances  du  continent. 
Nous  en  avons  donné  1  enumération  et  la  date  dans  la  par- 
tie de  la  législation  (Ier  volume,  p.  183). 

Ces  traités  constituent  des  exceptions  au  tarif  général, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  (Ier  volume,  p.  182),  en  ce 
que  leurs  dispositions  sont  spéciales  àla  nation  avec  laquelle 
ils  sont  faits  ;  mais  on  a  tendu,  dans  toutes  ces  conventions, 
à  l'uniformité  du  régime,  autant  que  la  réciprocité  le  per- 
mettait, et  ce  résultat  a  été  facilité  par  l'application  succes- 
sive, faite  aux  États  liés  par  des  conventions  antérieures, 
des  avantages  ou  réductions  de  droits  résultant  de  traités 
postérieurs  avec  d'autres  pays. 

On  peut  reprocher  justement  à  ces  traités,  non-seulement 
d'avoir  réglé  par  acte  du  pouvoir  exécutif  des  matières  d'im- 
pôt, contrairement  à  l'un  des  principes  essentiels  de  notre 
droit  fiscal,  mais  encore  d'avoir  tranché  des  questions  éco- 
nomiques de  la  plus  haute  gravité,  sans  le  concours  du 

II.  13 
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pays.  Sans  doute  on  a  répondu  que,  la  constitution  de  18S2 
donnant  au  chef  de  l'État  le  droit  de  faire  des  traités  de 
commerce  sans  le  concours  des  chambres,  ces  traités  étaient 
réguliers.  Aussi  n'est-ce  pas  leur  régularité  qui  est  contes- 
table. C'est  le  droit  constitutionnel  de  les  faire  qui  était  es- 
sentiellement mauvais,  parce  que,  pour  cet  objet  plus  en- 
core que  pour  l'impôt,  il  est  inadmissible  que  le  pays  ne 
dispose  pas  de  ses  destinées.  On  a  fini  parle  reconnaître, 
puisque  le  dernier  sénatus-consultemodificatif  de  la  consti- 
tution de  l'Empire  avait  retiré  ce  droit  à  l'empereur. 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  n'ont  pas  tous  ré- 
prouvé le  moyen  par  lequel  ces  réformes  se  sont  introduites 
dans  notre  régime  douanier.  Ils  se  souvenaient  des  obstacles 
apportés  par  les  anciennes  chambres  à  toute  idée  favorable 
à  ces  réformes  ;  mais  l'origine  des  chambres  nouvelles 
n'autorisait  pas  une  semblable  suspicion,  qui,  en  tous  cas, 
a  considérablement  nui  à  l'autorité  de  leur  doctrine  et  au 
succès  de  son  application. 

Les  traités  de  commerce  ont  affranchi  beaucoup  de  ma- 
tières premières,  remplacé  les  prohibitions  par  des  droits,  et 
réduit  ou  supprimé  les  droits  protecteurs.  Le  tarif  général  a 
été  modifié  dans  le  même  sens  sous  l'influence  des  mêmes 
idées. 

C'est  seulement  à  l'égard  des  grandes  catégories  de  pro- 
duits que  nous  pouvons  étudier  ici  l'effet  de  ces  réformes. 
On  comprend  que  cette  étude  offre  de  grandes  difficultés, 
en  présence  des  affirmations  opposées  qui,  depuis  1 860,  sont 
le  fond  de  toute  discussion  sur  ce  sujet,  et  dont  quelques- 
unes  sont  allées  jusqu'à  nier,  non-seulement  la  vérité,  mais 
la  sincérité  des  documents  publiés  par  l'administration  des 
douanes.  Ce  n'est  cependant  qu'à  l'aide  de  ces  tableaux  que 
la  question  peut  être  étudiée,  puisqu'ils  en  donnent  presque 
seuls  les  éléments,    Comme  nous    sommes  animé  de  la 
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plus  grande  impartialité,  nous  croyons  devoir  avertir  le 
lecteur  que  ces  documents  ont  servi  de  base  principale  à 
nos  appréciations. 

Cet  examen  comprendra  les  céréales,  les  vins,  la  viande 
et  autres  produits  agricoles,  les  houilles,  les  fers,  les  cotons, 
les  laines,  les  tissus  et  autres  produits  manufacturés.  Nous 
dirons  aussi  un  mot  des  droits  établis  sur  les  cacaos,  les 
thés,  les  cafés  et  autres  objets  imposés  dans  un  intérêt  pure- 
ment fiscal. 

Céréales.  —  De  toutes  les  céréales,  la  plus  importante 
en  France  est  le  froment.  Sa  production  moyenne  est  d'en- 
viron 97  millions  d'hectolitres  ;  elle  a  oscillé,  de  1 852  à  1 864, 
entre  63  millions  et  117  millions;  6  millions  500,000  à 
7  millions  d'hectares  sont  consacrés  à  sa  culture  ;  la  con- 
sommation atteint  90  millions  d'hectolitres,  et  le  prix  moyen 
de  l'hectolitre  avarié,  dans  la  même  période,  entre  16  fr.  75 
et  32  fr.  75. 

Avant  1861,  l'importation  et  l'exportation  du  froment 
étaient  placées  sous  le  régime  de  Y  échelle  mobile  instituée 
parles  lois  des  4  juillet  1821  et  15  avril  1832. 

La  dernière  de  ces  lois  divisait  les  départements  fron- 
tières en  4  zones,  et  frappait  l'importation  d'un  simple 
droit  de  balance  de  0,25  cent,  par  hectolitre  de  blé  et  de 
0,50  cent,  par  quintal  métrique  de  farine,  lorsque  les  prix 
atteignaient  à  l'intérieur, 

26  francs  pour  la  première  classe 
24  —         deuxième      — 

22  —         troisième      — 

et20  —         quatrième    — 

Ces  prix  étaient  considérés  comme  suffisamment  rému- 
nérateurs. —  S'ils  venaient  à  baisser,  l'importation  était 
frappée  de  1  fr.  de  taxe  par  franc  de  baisse,  en  sus  du  droit 
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de  balance,  jusqu'à  ce  que  la  diminution  atteignît  les 
chiffres  suivants  : 

23  francs  01  c.  pour  la  première  classe 
21      —     01         —         deuxième    — 
19—01         —         troisième     — 
17      —     01         —         quatrième  — 

Au-dessous  de  ces  prix,  chaque  franc  de  baisse  donnait 
lieu  à  une  augmentation  de  droit  de  1  fr.  50. 

Quant  à  l'exportation,  elle  ne  donnait  lieu  qu'au  droit  de 
balance,  lorsque  les  prix  ne  dépassaient  pas  les  limites 
suivantes  : 

25  francs  pour  la  première  classe 
23      —       —         deuxième    — 
21      —       —        troisième    — 
et  19      —       —         quatrième  — 

Si  les  prix  étaient  plus  élevés,  l'exportation  était  frappée 
d'un  droit  de  2  fr.  pour  chaque  franc  de  hausse. 

La  loi  avait  cru  ainsi  prendre  à  la  fois  l'intérêt  du  produc- 
teur et  celui  du  consommateur. 

Voici  comment  un  juge  compétent  (1)  a  apprécié  ce 
système  :  «  L'échelle  mobile  est  un  instrument  usé,  faussé, 
«  dont  aucun  gouvernement  éclairé  ne  veut  plus,  et  que 
«  l'expérience  a  partout  jugé  sans  appel...  Diviser  la  France 
«  en  quatorze  zones  ou  classes  où  le  prix  du  blé  est  consi- 
«  déré  comme  étant  toujours  différent,  c'est  commencer 
«  par  une  hypothèse  que  les  faits  renversent  de  plus  en 
«  plus,  depuis  que  le  progrès  des  communications  tend  à 
«  rapprocher  tous  les  prix  ;  calculer  ensuite  l'état  des  prix 
«  courants  dans  ces  zones  par  un  petit  nombre  de  marchés 
«  régulateurs,  c'est  ajouter  une  fiction  à  une  autre,  car  les 
«  mercuriales  de  ces  marchés  ne  signifient  rien,  depuis  que 

(I)  M.  Léonce  de  Lavergne,  V Agriculture  et  la  Population,  2e  édition, 
p.  273. 
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«.  les  grains  se  vendent  partout,  même  à  domicile  et  sur 
«  échantillon  ;  établir  sur  cette  base  doublement  incertaine 
«  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  qui  varient  suivant  les 
«  zones,  c'est  se  payer  d'une  nouvelle  illusion,  depuis  que 
«  les  grains  peuvent  facilement  se  porter  d'une  zone  à  l'au- 
«  tre  pour  éluder  les  droits  ;  prétendre  enfin  qu'à  l'aide  de 
«  tous  ces  mensonges  on  peut  arriver  à  prévenir  les  excès 
«  de  hausse  ou  de  baisse,  c'est  aller  directement  contre  les 
«  faits,  car  le  prix  des  grains  a  passé  sous  l'empire  de  cette 
«  législation  par  des  alternatives  de  hausse  ou  de  baisse  qui 
«  prouvent  au  moins  son  impuissance.  Depuis  l'enquête 
«  qui  a  eu  lieu  en  1859  devant  le  conseil  d'État,  il  n'est 
«  plus  possible  de  se  tromper  sur  les  véritables  effets  de 
«  l'échelle  mobile.  Ces  effets  sont  tout  uniment  contraires 
«  à  ceux  qu'on  en  attendait.  Au  lieu  de  soutenir  le  prix 
c<  ordinaire  des  blés,  elle  tend  à  l'avilir,  en  mettant  obstacle 
«  à  l'établissement  d'un  commerce  continu.  Au  lieu  d'atté- 
«  nuer  les  alternatives  de  hausse  ou  de  baisse,  elle  les 
«  aggrave,  en  ne  permettant  soit  l'importation,  soit  l'expor- 
te tation,  que  lorsque  les  prix  ont  déjà  monté  ou  baissé  à 
«  l'excès.  Avec  elle  tout  arrive  à  faux,  à  contre-temps  ;  tout 
«  contribue  à  désorganiser  le  commerce,  et  par  conséquent 
«  à  gêner  tour  à  tour  la  production  et  la  consommation. 
«  Les  agriculteurs  éclairés  ne  s'abusent  plus  aujourd'hui 
i<  sur  la  valeur  de  ce  mécanisme  illusoire.  La  Société  cen- 
c<  traie  d'agriculture,  après  une  longue  discussion,  l'a 
«  condamné  à  une  forte  majorité  ;  un  grand  nombre  de 
«  comices  agricoles  des  pays  les  plus  producteurs  en  ont 
«  fait  autant.  Voici  maintenant  le  conseil  d'État  qui,  après 
«  avoir  longtemps  hésité,  se  range  à  cette  opinion,  et  le 
«  gouvernement  qui  propose  de  la  sanctionner  par  une  loi  ; 
«  il  ne  manque  plus  que  l'adhésion  du  Corps  législatif 
«  pour  que  cette  chimère  surannée  disparaisse  de  notre 
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«  législation,  comme  elle  a  déjà  disparu  des  pays  voi- 
«  si ns.  » 

En  effet,  l'Angleterre  en  1846,  la  Hollande  en  1847,  la 
Belgique  en  1848,  et  les  États  sardes  quelques  années 
après,  avaient  supprimé  les  entraves  qui  gênaient  le  com- 
merce des  grains.  En  France  même,  depuis  plusieurs 
années,  l'échelle  mobile  était  suspendue,  rétablie,  suspen- 
due de  nouveau  par  décret,  sous  le  poids  des  circons- 
tances ou  de  l'opinion,  tant  son  jeu  répondait  peu  aux 
besoins. 

La  loi  du  la  juin  1861  a  supprimé  l'échelle  mobile  et 
établi  un  droit  d'importation  sur  les  grains  de  0,50  cent., 
et  sur  les  farines  de  1  fr.  par  100  kilogrammes. 

Voici,  pendant  les  six  années  qui  ont  suivi  cette  loi,  le 
mouvement  de  la  production,  des  importations,  des  expor- 
tations et  des  prix  : 


ANNÉES 

PRODUCTION 

IMPORTATION 

EXPORTATION 

PRIX  MOYEN 
PAR  HECTOLITRE 

hectolitres 

quintaux 

quintaux 

FR.     C. 

1861 

75.116.000 

9.357.000 

210.000 

26      0 

18G2 

99.292.000 

4.713.000 

430.000 

23     24 

1863 

116.781.000 

1.851.000 

619.000 

19     78 

18G4 

111.274.000 

609.000 

1. 565.000 

17     58 

1865 

95.431.000 

265.000 

3.5S2.000 

16     41 

1866 

(.27.000 

5.R03.000 

19    61 

Une  juste  appréciation  de  ces  chiffres  nous  semble  avoir 
été  donnée  par  l'enquête  agricole  ouverte  en  1866.  Le 
rapport  général  qui  a  constaté  les  résultats  de  cette  enquête 
s'exprime  ainsi  : 

«  L'expérience  qui  a  été  faite  de  cette  législation,  depuis 
«  plus  de  six  ans  qu'elle  est  en  vigueur,  a  démontré  de  la 
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«  manière  la  plus  complète  qu'elle  remplit  parfaitement  le 
«  but  en  vue  duquel  elle  a  été  établie.  Elle  a  favorisé  le 
«  développement  de  notre  commerce  de  grains  et  de  farines 
«  avec  l'étranger;  elle  l'a  soustrait  aux  incertitudes  que 
«  faisait  peser  sur  lui  le  système  de  droits  incessamment 
«  variables  qui  formait  la  base  de  la  législation  de  l'échelle 
«  mobile;  elle  lui  a  permis  d'amener  aux  époques  de  cherté 
«  les  quantités  nécessaires  pour  combler  le  déficit  de  ré- 
ce  coites  insuffisantes  et  d'exporter,  dans  les  années  d'abon- 
«  dance,  le  trop-plein  de  notre  production  vers  les  pays  que 
«  leurs  besoins  incessants  et  leur  voisinage  portent  natu- 
ce  Tellement  à  s'adresser  à  nous  pour  leur  approvisionne- 
«  ment  régulier. 

«  A  peine  mise  en  vigueur,  la  loi  du  15  juin  1861  était 
«  soumise  à  l'épreuve  d'une  année  difficile.  La  mauvaise 
«  récolte  de  l'année  1861  laissait  un  vide  important  à  com- 
te bler  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  notre  consom- 
«  motion  intérieure.  Débarrassé  de  toute  entrave  et  de  toute 
«  inquiétude  pouvant  résulter  de  l'instabilité  de  la  législa- 
«  tion,  le  commerce  a  pu  imprimer  la  plus  grande  activité 
ce  à  ses  opérations,  pourvoir  immédiatement  à  toutes  les 
«  exigences  de  la  situation,  et  la  crise  qui  aurait  pu  se  ma- 
«  nifester  a  été  arrêtée  dès  le  début. 

«  Plus  tard,  lorsque  le  retour  de  récoltes  abondantes  a 
«  fait  baisser  les  prix,  les  importations  se  sont  immédiate- 
ce  ments  ralenties,  et  elles  sont  descendues  à  des  chiffres 
«  réellement  insignifiants,  tandis  que  les  exportations  pre- 
«  naient  un  développement  important:  ces  faits  ressortent 
«  clairement  du  rapprochement  que  l'on  peut  faire  entre  les 
ce  mouvements  de  notre  commerce  d'importation  et  d 'ex- 
ce  portation  de  froment  et  ceux  des  prix  de  cette  céréale  sur 
((  notre  marché  intérieur  depuis  le  mois  de  juillet  1861. 

«  La  loi  s'est  donc  trouvée,  dans  toutes  circonstances, 
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«  parfaitement  appropriée  aux  nécessités  du  moment.  Son 
m  mérite  consiste  surtout  en  ce  qu'elle  n'agit  en  aucun 
«  sens  pour  opérer  d'une  manière  factice  la  hausse  ou  la 
«  baisse  du  prix  des  grains,  qu'elle  laisse  à  la  libre  initia- 
«  tive  du  commerce  toute  sa  latitude,  et  que  c'est  le  cours 
«  naturel  des  événements  qui  vient  seul  exercer  son  in- 
«  fluence  sur  les  mouvements  des  cours. 

«  Quelques  adversaires  de  la  législation  actuelle  avaient 
«  cependant  essayé  de  soutenir  qu'elle  avait  pour  résultat 
«  de  maintenir  le  prix  du  blé  à  un  taux  ruineux  pour  l'agri- 
«  culture;  que  les  importations  de  blés  étrangers  seraient 
«  toujours  un  obstacle  à  l'amélioration  des  cours  ;  et  quand 
<(  on  leur  démontrait,  par  des  chiffres  incontestables,  que 
«  ces  importations  étaient  absolument  insignifiantes,  ils 
«  prétendaient  que  leur  possibilité  seule  devait  avoir  une 
«influence  considérable  dans  le  sens  de  la  dépression  des 
«prix.  D'après  leur  opinion,  l'agriculture  était  condamnée 
«  à  ne  plus  revoir  les  prix  rémunérateurs  qui  sont  indis- 
«  pensables  à  sa  propérité,  et  ils  refusaient  d'admettre  que 
«  le  bas  prix  dont  elle  se  plaignait  dût  être  attribué  à  l'a- 
«  bondance  exceptionnelle  de  deux  récoltes  successives, 
«  comme  cela  avait  cependant  eu  lieu  déjà  à  d'autres  épo- 
«  ques,  dans  des  circonstances  analogues,  sous  l'empire 
«  d'une  législation  plus  conforme  à  leurs  idées  éoono- 
«  miques. 

«  Mais  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  lors  ont  dû 
«  bien  ébranler  cette  conviction.  A  la  suite  d'une  récolte 
«médiocre  en  1866,  les  prix  qui  étaient  précédemment 
«  tombés  à  14  ou  15  francs  l'hectolitre,  sont  remontés  à 
«  23  ou  24  francs.  L'insuffisance  de  la  récolte  de  1867  leur 
«  a  imprimé  encore  un  mouvement  ascensionnel  plus  mar- 
«  que,  et  aujourd'hui  ils  sont  cotés  à  28  ou  30  francs 
«  l'hectolitre.   Cependant   l'importance   des    importations 
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a  étrangères  a  plus  que  décuplé  ;  elles  sont,  fort  heureuse- 
ce  ment  du  reste,  plus  imminentes  que  jamais,  et  les  argu- 
ée ments  des  adversaires  de  la  loi  de  1861  ont  ainsi  perdu 
a  toute  valeur.  Les  faits  se  sont  chargés  de  la  démonstra- 
ee  tion  évidente  de  cette  vérité  :  que  les  variations  du  cours 
e<  des  grains  sur  l'ensemble  de  notre  marché  intérieur  dé- 
«  pendent  exclusivement  de  l'état  plus  ou  moins  satisfaisant 
<  des  ressources  produites  par  notre  sol  ;  que,  dans  un  pays 
ce  essentiellement  agricole,  comme  la  France,  ce  ne  sont  pas 
eeles  faibles  quantités  apportées  du  dehors  sur  quelques 
ee  points  du  territoire  qui  peuvent  exercer  une  action  un  peu 
ee  sensible  sur  la  masse  énorme  de  près  de  \  00  millions  d'hec- 
ee  tolitres  de  blé  que  nous  récoltons,  en  moyenne,  chaque 
e<  année;  enfin  que  c'est  le  prix  de  notre  marché  qui  est  le 
<e  régulateur  des  mouvements  de  notre  importation  et  de 
ee  notre  exportation,  et  non  pas  l'importation  étrangère  qui 
«  peut  être  le  régulateur  de  nos  prix. 

ee  Ces  considérations  et  ces  faits  n'ont  pas  échappé  à  la 
ce  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  à  se  prononcer,  dans  l'enquête, 
ee  au  sujet  des  effets  produits  par  la  loi  du  15  juin  1861  ; 
e<  aussi  la  grande  majorité  a-t-elle  donné  un  avis  favorable 
ee  au  maintien  de  cette  loi;  56  commissions  départementales 
ec  se  sont  prononcées  dans  ce  sens.  Dans  7  départements, 
ee  les  avis,  soit  des  commissions  départementales,  soit  des 
ee  diverses  personnes  entendues,  ont  été  partagés  ou  dou- 
ce teux,  et  il  n'a  pas  été  possible  d'en  déterminer  d'une  ma- 
te nière  bien  positive  le  caractère;  il  y  a  eu  cependant  pin- 
ce tôt  tendance  à  réclamer  un  droit  d'entrée  plus  élevé, 
a  Enfin,  dix  commissions  départementales  ont  formelle- 
ce  ment  exprimé  le  vœu  de  voir  rétablir  un  droit  supérieur 
ce  à  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi  du  15  juin  1861. 
ce  Les  informations  manquent  encore  pour  11  départe- 
ee  ments.  » 


202  ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

On  voit,  par  cette  citation  qui  est  le  résumé  des  déposi- 
tions entendues  dans  l'enquête,  que  l'agriculture  ne  de- 
mande plus  de  protection  douanière  pour  la  production  des 
céréales.  La  question  a  donc  reçu  dans  la  pratique  la  solu- 
tion qu'indiquait  la  science.  Il  n'est  pas  d'objet  pour  lequel 
le  libre  jeu  des  lois  économiques  soit  plus  nécessaire  que  le 
blé.  Il  entre  dans  la  consommation  de  tout  le  monde,  et  la 
moitié  de  la  population  en  France  est  intéressée  à  sa  pro- 
duction. Par  conséquent,  tout  droit  protecteur  de  la  con- 
sommation ou  de  la  production  présente,  pour  cette  denrée 
plus  que  pour  toute  autre,  l'inconvénient  de  dépouiller  les 
uns  au  profit  des  autres,  en  pesant  artificiellement  sur  les 
prix;  d'un  autre  côté,  il  y  a  si  peu  d'élasticité  dans  sa  con- 
sommation qu'un  faible  déficit  amène  une  forte  hausse,  et 
qu'un  léger  excédant  produit  une  grande  baisse.  La  facilité 
du  commerce  peut  seule  niveler  les  différences  d'approvi- 
sionnement et  de  prix,  et  toute  autre  action  est  incapable 
d'obtenir  ce  résultat  au  même  degré. 

Ces  idées  depuis  longtemps  mises  en  lumière  sont  entrées 
dans  les  faits  par  une  réforme  d'autant  plus  heureuse 
qu'elle  a  été  accomplie  par  une  loi  et  réalisée  ainsi  avec  le 
consentement  du  pays. 

Vins.  —  La  production  vinicole  de  la  France  est  très- 
variable  ;  elle  a  atteint  51  millions  d'hectolitres  (1848)  et  est 
descendue  à  10  millions  (1854);  dans  une  bonne  année  or- 
dinaire, elle  est  de  40  millions.  La  culture  de  la  vigne  oc- 
cupe 2,200,000  hectares. 

La  France  est  un  pays  essentiellement  favorable  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  et  depuis  longtemps  les  producteurs  de  vin 
réclamaient  la  liberté  commerciale,  à  cause  des  droits  con- 
sidérables dont  les  vins  étaient  frappés  sur  les  principaux 
marchés  qui  leur  servaient  de  débouchés.  Ces  droits  ont  été 
abaissés  par  les  traités  de  commerce,  et  l'exportation  de 
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nos  vins  a  pris  immédiatement  un  accroissement   indiqué 
par  le  tableau  suivant  : 

PÉRIODE  ANTÉRIEURE  A  1860  PÉRIODE   POSTÉRIEURE 


1853 

— 

1.756.000  hectolitres  1861 



1.857.00!)  hectolitres. 

1854 

— 

1.315.000 

— 

1862 

— 

1.993.000 

— 

1855 

— 

1.774.000 

— 

1863 

— 

2. 084. 000 

— 

1856 

— 

1.279.000 

— 

1864 

— 

2.336.000 

— 

1857 

— 

956.000 

— 

1865 

— 

2.868.000 

— 

1858 

— 

1.471.000 

— 

1866 

— 

3.274.000 

— 

Plus  de  2  millions  de  propriétaires,  sans  compter  la  po- 
pulation agricole  et  industrielle  qui  se  rattache  à  la  culture 
delà  vigne,  sont  intéressés  en  France  à  cette  production  et 
au  régime  douanier  qu'on  lui  applique. 

Bestiaux.  —  Le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  bovine 
a  doublé,  en  France,  de  1812  à  1852.  Il  était  à  cette  der- 
nière époque  de  12,150,000  têtes.  Nous  avons  vu,  plus  haut, 
à  quels  droits  énormes  était  soumise  l'importation  du  bétail. 
Mais,  depuis  1853,  des  décrets,  qui  ont  été  confirmés  par 
la  loi  du  16  mai  1863,  ont  réduit  ces  droits  à  3  fr.  par  tête 
pour  les  bœufs  et  les  taureaux,  1  fr.  pour  les  vaches,  les  bou- 
villons  et  les  génisses,  et  25  c.  pour  les  veaux.  Il  en  est  ré- 
sulté dans  l'importation  une  augmentation  marquée  parles 
chiffres  suivants  : 


ANNEES 

TMPOR' 

rATIONS  ANNUELLES 

EXPORTATIONS    ANNUI 

1827-1836 

43.000 

têtes 

—          10.000    têtes. 

1837-1846 

— 

44.000 

— 

—          13.000      — 

1847-1856 

— 

60.000 

— 

—          23.000      — 

1857 

— 

140.000 

— 

—           33.000      — 

1858 

— 

100.000 

— 

—          34.000      — 

Le  mouvement  s'est  continué,  car  l'importation  spéciale 
des  bœufs  s'est  élevée,  de  1858  à  1 866,  de  21 ,000  à  53,000 
têtes  ;  mais  on  voit  que  l'exportation  s'est  accrue  également  ; 
et,  en  tous  cas,  l'agriculture  n'a  pas  souffert  du  mouvement 
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ascendant  de  l'importation,  car  le  prix  de  la  viande  s'est 
maintenu  par  suite  de  l'accroissement  de  la  consommation, 
en  sorte  que  la  réduction  des  droits  a  été  favorable  au  con- 
sommateur sans  nuire  au  producteur. 

Le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  ovine  était,  en  1852, 
de  33  millions  de  têtes.  Le  droit  d'importation  est,  depuis 
1853,  de  25  c.  par  tête.  L'importation  annuelle  s'est  éle- 
vée, par  une  marche  continuellement  ascendante,  de272, 000 
têtes  en  1854,  à  774,000  têtes,  en  1866,  pendant  que  l'ex- 
portation s'élevait,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  49,000 
à  189,000  têtes.  Ce  surcroît  d'importation  a  produit,  par 
suite  de  l'accroissement  de  la  consommation  et  du  main- 
tien des  prix,  le  même  résultat  économique  que  pour  l'es- 
pèce bovine. 

Mais  le  nombre  des  animaux  de  la  race  ovine  est  en  dé- 
croissance, et  le  prix  des  laines  est  stationnaire  ou  en  baisse. 
On  en  a  accusé  la  réforme  douanière  et  l'abaissement  des 
droits  sur  l'importation  des  laines  étrangères.  Ne  faut-il  pas 
plutôt  attribuer  ce  fait  au  morcellement  de  la  propriété  et  à 
l'extension  de  la  petite  culture  peu  favorables  à  l'élevage  des 
moutons,  ainsi  qu'à  la  baisse  générale  que  subissent  les 
laines  par  suite  de  la  production  australienne?  L'agricul- 
ture ne  trouve-t-elle  pas  une  compensation  à  cette  baisse 
dans  le  haut  prix  de  la  viande  maintenu  par  le  progrès  de 
la  consommation  et  le  mouvement  ascensionnel  des  cours 
des  autres  produits?  Et  faut-il  priver,  dans  un  intérêt  res- 
treint et  ainsi  satisfait,  les  consommateurs  de  laine,  c'est- 
à-dire  tout  le  monde,  des  avantages  d'une  production  natu- 
relle plus  abondante  et  à  meilleur  marché? 

Autres  produits  agricoles.  —  L'effet  de  la  réforme  doua- 
nière, quant  aux  produits  accessoires  de  l'agriculture,  peut 
être  apprécié  par  la  comparaison  suivante  des  exportations 
de  1856  et  de  1866. 
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Nos  exportations  se  sont  élevées,  de  Tune  à  l'autre  de 
ces  années  : 

pourlebeurre.de 13.188.000  à  73.230.000  fr. 

pourlesfromages.de 2.0S2.000  à  6.981.000 

pour  la  volaille  et  le  gibier,  de.  618.000  à  2.370.000 

pourlesœufs.de 11.257.000  à  42.334.000 

et  au  total,  pour  ces  divers  objets, 

de 27.14G.0O0  à  124.916.000 

Houilles.  —  La  production  de  la  houille,  en  1859,  était 
en  France,  de  7G  millions  de  quintaux  métriques  et  la  con- 
sommation de  132  millions.  La  consommation  dépassait 
donc  la  production  de  56  millions  de  quintaux,  fournis  par 
l'importation.  Malgré  la  réduction  des  droits  à  12  c.  par 
100  kilog.,  opérée  par  le  traité  de  1860  et  le  décret  du  2 
février  1864,  la  production  n'a  pas  cessé  de  croître,  et  elle 
était,  en  J  868,  de  128  millions  de  quintaux  métriques,  tan- 
dis que  la  consommation  s'élevait  à  203  millions,  dépas- 
sant la  production  de  75  millions  de  quintaux.  Le  prix  de 
vente  est  néanmoins  resté  stationnaire  ;  il  était,  en  1859,  de 
1  fr.  21  sur  le  carreau  de  la  mine,  et,  en  1868,  de  1  fr.  19  le 
quintal.  Ces  chiffres  prouvent  que  l'industrie  houillère  est 
en  progrès,  malgré  l'accroissement  de  l'importation  qui  a  du 
reste  progressé  moins  rapidement  que  l'extraction  indigène. 

Le  chiffre  de  la  population  intéressée  directement  à  la 
production  est  de  58,000  individus,  non  compris  leur  fa- 
mille. 

Fers.  —  La  production  métallurgique  s'est  élevée  en 
France  annuellement,  de  1819  à  1858, 

Pour  la  fonte,  de  112,500  tonnes  à  894,100  tonnes,  et 
pour  le  fer,  de  74,200  tonnes  à  478,400  tonnes. 

Le  droit  d'importation  sur  les  fers  était,  en  1860,  de  lOfr. 
par  quintal.  Il  était  beaucoup  plus  élevé  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  et  surtout  sous  la  Restauration,  et  il  n'avait 
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été  ramené  à  ce  chiffre  qu'en  1853.  Le  traité  avec  l'An- 
gleterre l'a  réduit  à  7  fr.  par  quintal,  et  à  6  fr.  à  partir  de 
1864.  Cette  réduction  n'a  pas  arrêté  les  progrès  de  l'indus- 
trie des  fers,  si  l'on  en  juge  par  les  chiffres  ci-après  : 

Depuis  1859,  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  a  pro- 
gressé comme  il  suit  : 


1859 
1860 
1861 
1802 
1863 
1864 
1865 
1866     —    1.231.000  819.000    —  (1) 

À  la  vérité,  la  fabrication  au  bois  a  diminué  depuis  1859 
et  tend  à  diminuer  encore,  mais  cette  diminution  est  com- 
pensée par  un  accroissement  plus  considérable  dans  la  fabri- 
cation au  combustible  minéral. 

Les  importations  n'ont  pas  gravement  pesé  sur  le  mar- 
ché, malgré  la  réduction  du  droit  ;  elles  ont  été  : 


864.400 

tonnes 

533.400 

tonnes. 

898.400 

— 

532. 400 

— 

966.900 

— 

f.31.200 

— 

1.090.800 

— 

734.300 

— 

1.156.500 

— 

770.200 

— 

1.212.800 

— 

792.1(10 

— 

1.168.300 

— 

812.000 

— 

1.231.000 

— 

819.000 

-    ( 

FER 

ET  ACIER 

FONTE   BRUTE 

En  1860 

de         19.240 

tonnes 

28.941 

tonnes, 

1861 

—           9.093 

— 

117.605 

__ 

1862 

—          91.07S 

— 

199.996 

— 

1863 

—           18.143 

— 

160.058 

— 

1864 

—            5  053 

— 

36.374 

— 

1865 

—            0.814 

— 

65.324 

— 

1866 

—           14  243 

— 

72.234 

— 

Le  prix  du  quintal  de  fonte,  qui  était  en  1860  de  12  fr.  13, 
avait  baissé  en  1865,  à  10  fr.  27. 
Le  nombre  des  patrons,  employés  et  ouvriers,  apparte- 

(l)Ces  chiffres  sont  empruntés  à  M.  Wolowski  {La  liberté  commerciale, 
p.  88  et  108). 
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nant  à  l'industrie  du  fer  ne  s'élève  pas  à  plus  de  49,000. 
Chanvre  et  lin.  —  La  production  indigène  ne  suffit  pas 
pour  alimenter  les  manufactures  de  chanvre  et  de  lin.  En 
1858,  nous  importions  26  millions  de  kilog.  de  lin  et 
6  millions  de  kilog.  de  chanvre,  contre  une  exportation  in- 
signifiante. 

Le  chanvre  et  le  lin  sont  parmi  les  matières  premières 
dont  les  droits  ont  été  réduits  ou  supprimés  en  1860  ;  ils  en- 
trent en  franchise. 

Leur  importation  s'est  notablement  accrue  depuis  cette 
époque;  elle  est  montée,  pour  le  lin,  de  20,300,000  fr. 
(moyenne  des  cinq  années  précédant  1860)  à  41, 600, 000  fr. 
en  1861,  et  à  73,800,000  fr.  en  1867;  et  pour  le  chanvre, 
de  3,700,000  fr.  (moyenne  des  cinq  années  antérieures  à 
1860)  à  8,200,000  fr.  en  1861,  et  à  8,300,000  fr.  en  1867. 

Quant  aux  fils  et  tissus  de  chanvre  et  de  lin,  leur  impor- 
tation dans  les  cinq  années  antérieures  à  1860,  était  de 
13,900,000  fr.  ;  elle  s'est  élevée  à  24,200,000  fr.  en  1867, 
et  leur  exportation  est  passée  de  41,100,000  fr.  (moyenne 
des  cinq  années  antérieures  à  1860)  à  39,900,000  fr. 
en  1866,  et  à  34,900,000  fr.  en  1867. 

Ces  chiffres  indiquent  que  l'exportation  des  fils  et  tissus 
de  chanvre  et  de  lin  est  à  peu  près  restée  stationnaire,  et 
que  leur  importation  a  augmenté,  mais  que  d'autre  part 
l'importation  des  matières  premières  employées  par  cette 
industrie  s'est  notablement  accrue,  ce  qui  prouve  un  déve- 
loppement de  production. 

Le  chiffre  de  la  population  directement  intéressée  à  l'in- 
dustrie du  lin  et  du  chanvre  (ouvriers,  employés  et  patrons, 
sans  leur  famille)  est  d'environ  200,00  personnes. 

Coton.  —  En  1790,  la  France  employait  4  millions  de 
kilog.  de  coton  brut;  —  en  1816,  12  millions  de  kilog;  — 
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et,  en  1858,  79  millions  de  kilog.,  valant  145,000,000  fr. 

L'importation  du  coton  en  laine  est  affranchie  de  toute 
taxe,  depuis  1860,  lorsqu'elle  est  faite  par  mer  des  pays 
hors  d'Europe  ;  l'importation  des  pays  d'Europe  par  mer 
ou  par  terre  est  soumise  au  droit  de  3  fr.  par  100  kilog. 

Elle  s'est  élevée  de  139  millions  de  francs,  moyenne  des 
cinq  années  antérieures  à  1860,  à  270  millionsen  1861, et  à 
426  millions  en  1866;  contre  une  exportation  de  29  millions, 
en  1861  et  de  68  millions  en  1866  (1). 

Avant  1860,  les  fils  et  les  tissus  de  coton  étaient  ou 
prohibés  à  l'importation,  ou  frappés  de  droits  équivalant 
à  la  prohibition.  Aussi  la  valeur  des  objets  importés  ne  s'é: 
levait-elle  pas  à  2  millions  de  francs  annuellement,  tandis 
que  les  exportations  de  tissus  de  coton  atteignaient 
57,000,000  de  fr.  en  moyenne  pendant  les  cinq  années  an- 
térieures à  1860.  Depuis,  sous  l'influence  de  droit  d'entrée 
fixés  à  15  p.  100  de  la  valeur,  mais  moindres  en  réalité  dans 
leur  application  (2),  l'importation  des  fils  et  tissus  de  coton 
a  été  de  14,000,000  de  fr.  en  1861,  et  37,000,000 en  1866, 
contre  une  exportation,  de  60,000,000  de  fr.  en  1861,  et  de 
86,000,000  de  fr.  en  1866. 

Ainsi,  pendant  que  l'importation  de  la  matière  première 
prenait  un  accroissement  qui  indique  un  développement 
de  production  marqué,  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  coton 
étrangers  acquérait  une  certaine  importance,  et  la  sortie 
des  fils  et  tissus  de  coton  français  n'augmentait  pas  sensi- 
blement. Ces  chiffres  ne  dénotent  pas  une  situation  prospère 

(i)  Il  faut  tenir  compte,  pour  l'appréciation  de  ces  chiffres,  de  ce  fait  que 
le  prix  des  cotons  s'est  énormément  accru  après  1860,  par  suite  de  la  guerre 
d'Amérique. 

(2)  Sur  beaucoup  d'articles  de  coton,  notamment  pour  la  bonneterie,  les 
droits  ad  valorem  ne  peuvent  être  convertis  en  droits  au  poids;  il  en  résulte 
que  la  perception  manque  d'une  base  certaine  et  donne  lieu  à  des  fraudes  qui 
atténuent  considérablement  les  droits. 
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qu'ont  démentie  d'ailleurs  les  plaintes  de  cette  industrie  ; 
mais  ils  font  naître  la  question  de  savoir  si  la  cause  du  mal 
ne  doit  pas  être  attribuée  autant  à  un  excès  de  fabrication 
et  aux  extrêmes  variations  de  prix  causées  par  la  guerre 
d'Amérique  qu'à  la  concurrence  des  produits  étrangers.  De 
toutes  les  grandes  industries,  l'industrie  cotonnière  est 
néanmoins  celle  qui  a  le  plus  souffert  depuis  1860. 

Le  nombre  des  patrons,  employés  et  ouvriers  directe- 
ment intéressés  à  l'industrie  des  cotons  est  d'environ 
280,000,  non  compris  leur  famille. 

Laine.  — En  1812,  la  production  indigène  était  évaluée 
à  38  millions  de  kilog.  valant  81  millions  de  francs;  on 
l'estimait,  il  y  a  dix  ans,  de  60  millions  de  kilog.  qui,  à  rai- 
son de  3  fr.  50  le  kilog.,  représentaient  210  millions  de 
francs. 

Les  importations,  en  1838,  étaient  de  36  millions  de 
kilog.  valant  105  millions  de  francs,  et  les  exportations, 
qui  n'ont  jamais  eu  d'importance ,  n'atteignaient  pas 
200,000  kilog. 

Depuis  la  réforme  douanière,  les  laines  en  masse  sont 
exemptes,  lorsqu'elles  sont  importées  par  mer,  des  Pays- 
Bas,  hors  d'Europe,  et  du  cru  des  pays  d'Europe  ;  elles  sont 
frappées  d'un  droit  de  3  fr.  par  100  kilog.,  lorsqu'elles 
viennent  d'ailleurs,  par  mer  ou  par  terre.  Leur  importation 
s'est  élevée  de  166  millions  de  francs,  en  1861,  à  245  mil- 
lions en  1866. 

Avant  1860,  des  droits  élevés  ou  la  prohibition  empê- 
chaient l'importation  des  fils  et  tissus  de  laine,  qui  n'attei- 
gnait pas  2  millions  de  francs.  Quant  à  l'exportation,  elle 
était  de  147  millions  de  francs  en  1857,  et  de  117  millions 
en  1858. 

Après  les  traités  de  commerce,  sous  l'influence  de  droits 
d'entrée  modérés,  l'importation  a  été  de  20  millions  de  francs 

IL  14 
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en  1861,  et  de  42  millions  en  1866,  contre  une  exportation 
de  188  millions  en  1861,  et  de  301  millions  en  1866. 

Il  est  évident  que  cette  industrie  n'a  rien  perdu  au  nou- 
veau régime  douanier. 

L'industrie  de  la  laine  emploie  directement  environ 
252,000  personnes,  patrons,  employés  et  ouvriers,  non 
compris  leur  famille. 

Soie.  — La  production  de  la  soie  en  France  était  évaluée, 
en  1790,  à  6  millions  et  demi  de  kilog.  valant  16  millions 
et  demi  de  francs.  En  1840,  elle  atteignait  17  millions  de 
kilog;  en  1833,26  millions  de  kilog;  mais  elle  redescen- 
dait, en  1857,  à  7  millions  et  demi  de  kilog,  par  suite  de 
la  maladie  des  vers  à  soie.  Le  prix  du  kilog.  de  cocon  qui 
était,  de  1846  à  1852,  de  3  fr.  79,  s'élevait  en  1867  à  7  fr.  60. 

L'importation  des  matières  premières  (soie  grége,  soie 
moulinée,  œufs  et  cocons)  qui  était,  en  moyenne,  de 
125,000,000  fr.  de  1847  à  1856,  s'est  élevée  en  1858,  à 
220,000,000  fr.  et  en  1866  à  307,000,000  fr. 

La  fabrication  des  étoffes  de  soie  est  une  industrie  émi- 
nemment française  dont  les  intérêts  sont  liés  au  dévelop- 
pement de  la  liberté  commerciale. 

Aussi  l'importation  des  produits  fabriqués  qui  était,  en 
moyenne,  de  9,000,000  fr.,  de  1847  à  1856,  et  de 
7,100,000  fr.  en  1858,  n'a  pas  dépassé  13,000,000  fr.  en 
1866,  tandis  que  l'exportation  qui  était  de  231,000,000  fr. 
de  1847  à  1856,  et  de  378,000,000  fr.  en  1858,  atteignait 
467  millions  en  1866(1). 

L'industrie  de  la  soie  occupe  directement  environ 
154,000  personnes,  non  compris  leur  famille. 

Autres  produits  manufacturés.  —  D'autres  industries, 

(i)  11  faut  tenir  compte,  pour  apprécier  ces  chiffres,  de  l'élévation  du  prix 
de  la  matière  première. 
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notamment  celles  de  l'habillement  et  de  l'ameublement., 
dans  lesquelles  le  goût  et  la  main-d'œuvre  ont  une  si  large 
part,  ont  considérablement  gagné  à  la  réforme  douanière. 

L'exportation  est  passée,  de  1861  à  1866  : 

Pour  les  ouvrages  de  peau  et  de  cuir,  de  59  millions  de 
francs  à  95  millions  ; 

Pour  la  bimbeloterie,  mercerie  et  tabletterie,  de  96  mil- 
lions à  202  ; 

Pour  les  modes  et  fleurs  artificielles,  de  7  millions  à  28  ; 

Pour  la  confection,  linge  et  habillement,  de  78  millions 
à  120; 

Pour  le  papier  et  ses  applications,  de  29  millions  à  35  ; 

Pour  la  poterie,  le  verre  et  les  cristaux,  de  27  millions 
à  36. 

L'industrie  de  l'habillement  occupe  directement  1  mil- 
lion 145,000  personnes;  celle  des  objets  en  métal  201,000; 
celle  de  la  céramique  92,000;  et  celle  de  l'ameublement 
65,000,  sans  compter  leur  famille. 

Mouvement  général  du  commerce.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  a  suivi  la  progression  suivante  : 

COMMERCE  SPÉCIAL  (1)  IMPORTATIONS       EXPORTATIONS 

De  1852  à  1866  moyenne  quinquennale.  1.412.000.000  1.532.000.000 
1857  à  18G1         —  1.883.000.000  2.044.000.000 

1802  à  1866         —  2.517.000.000  2.815.000.000 

Le  commerce  général  en  1866  a  embrassé  (importations 
et  exportations  réunies)  une  masse  de  produits  représen- 
tant 8  milliards  126  millions. 

De  1861  à  1866,  les  importations  et  les  exportations  se 

(1)  On  entend  par  commerce  spécial  le  mouvement  des  objets  d'origine 
étrangère  importés  pour  la  consommation  intérieure,  ou  d'origine  française, 
exportés  pour  l'étranger.  Le  commerce  général  comprend  en  outre  le  mouve- 
ment des  entrepôts  et  du  transit. 
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sont  ainsi  divisées,  entre  les  grandes  catégories  de  produits  : 


IMPORTATIONS 
PAR    MILLIONS    DE    FRANCS 

Objets  d'alimentation... 

Produits  nécessaires    à 

l'industrie 

Objets  fabriqués 

Autres  marchandises. . . 

Totaux 


EXPORTATIONS 
PAU   MILLIONS   DE  FRANCS 


1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

828 

639 

57  2 

518 

491 

1.431 

1.32C 

1.614 

1.755 

1.861 

110 

169 

152 

166 

194 

7! 

(il 
2.1-J8 

86 

87 

93 

2.442 

2.426 

2.528 

2.641 

Objets  fabriqués 

Produits  naturels 

Autres  marchandises. 


Totaux. 


1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1.181 

G  69 

74 

1.368 

791 

82 

1.594 

964 

83 

1.809 

1.025 

89 

1.791 
1.200 

9G 

1.926 

i 

2.242 

2.642 

2.924 

3.0SS 

1866 

515 

2.077 
256 
10 

2.95» 

1866 

1  938 
1.354 

97 

3. 390 


Quant  à  notre  commerce  avec  l'Angleterre,  en  voici  le 
mouvement  : 


IMPORTATIONS  Li  ANGLETERRE 


18C1 



438 

millions. 

i56 

1862 

— 

525 

— 

619 

J863 

— 

592 

— 

799 

1864 

— 

578 

— 

904 

1865 

— 

638 

— 

1.006 

1866 

— 

652 

— 

1.153 

EXPORTATIONS  DE  FRANCE 


millions. 


En  résumé,  si  on  les  juge  en  dehors  de  tout  esprit  de 
parti,  et  de  toute  préoccupation  intéressée,  les  traités  de 
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commerce  conclus  depuis  1860  ont  un  vice  d'origine  qu'il 
faut  reconnaître  :  ils  ont  été  imposés  au  pays  par  voie  d'au- 
torité ;  mais  ils  n'ont  pas  établi  le  libre  échange;  ils  ont 
substitué  à  des  prohibitions  ou  à  des  droits  prohibitifs,  des 
droits  protecteurs,  insuffisants  dans  cerains  cas,  soit  par 
l'effet  de  la  fraude,  soit  par  leur  taux,  suffisants  dans  beau- 
coup d'autres  et  à  l'égard  delà  plupart  des  industries.  Ils 
n'ont  pas  empêché  l'extension  de  notre  commerce  extérieur 
pris  dans  son  ensemble,  ils  l'ont  au  contraire  provoquée.  Ils 
ont  été  favorables  à  l'agriculture  et  à  beaucoup  d'indus" 
tries;  etsrquelques-unes,  notamment  celle  du  coton,  en  ont 
souffert,  il  n'est  pas  juste  de  leur  attribuer  la  cause  exclusive 
de  ces  souffrances,  qui  sont  dues  en  partie  à  la  crise  coton- 
nière  amenée  par  la  guerre  d'Amérique  et  à  une  production 
trop  élevée. 

D'autres  causes  politiques,  économiques  et  morales,  sur 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  ici,  ont,  d'ail- 
leurs, produit  un  malaise  réel  que  l'on  a  attribué  à  tort 
aux  traités  de  commerce,  critiquables  seulement  dans  leur 
origine  et  dans  quelques-unes  de  leurs  applications. 

Les  principaux  objets  de  consommation  frappés  à  l'entrée 
d'un  droit  qui  n'est  pas  protecteur,  mais  seulement  fiscal, 
sont  les  sucres,  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés. 

Nous  avons  vu  que  les  sucres  étrangers  sont  soumis  au 
même  traitement  que  les  sucres  indigènes,  sauf  que  l'im- 
portation des  sucres  raffinés  est  prohibée.  Les  observations 
que  nous  avons  faites  sur  l'imposition  des  sucres  indigènes 
s'appliquent  à  celle  des  sucres  étrangers. 

Les  cafés  sont  frappés  d'un  droit  d'entrée  de  36  fr.  les 
100.  kilog.,  venant  des  colonies  françaises,  de  50  fr.  40 
venant  des  autres  pays  hors  d'Europe,  et  de  55  fr.  40 
venant  des  pays  d'Europe  (loi  du  16  mai  1863). 
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Avant  1820,  la  France  consommait  6  à  8  millions  de 
kilog.  de  café,  soit  en  moyenne  230  grammes  par  habitant. 
En  1858,  elle  en  consommait  28  millions  de  kilog. ,  soit 
783  grammes  par  habitant. 

Bien  que  le  droit  soit  élevé,  il  ne  donne  lieu,  comme  taxe 
de  consommation,  à  aucune  critique,  et  il  n'a  pas  empêché  la 
consommation  de  s'accroître,  comme  on  le  voit,  d'une  ma- 
nière notable,  en  40  ans. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'imposition  du  cacao  et  de  celle 
du  thé,  dont  l'usage  est,  du  reste,  beaucoup  moins  entré  dans 
nos  habitudes.  La  consommation  du  cacao  était,  en  1858, 
de  106  grammes  par  habitant,  et  celle  du  thé  de  8  déci- 
grammes. 


§  VIII.  —  DES  DROITS   QUI  SONT  LE  PRIX  DUN  SERVICE 
PARTICULIER. 

Les  droits  qui  sont  la  représentation  d'un  service  parti- 
culier et  en  quelque  sorte  individuel  rendu  par  l'État, 
comme  les  droits  de  poste,  certains  droits  fixes  d'enregis- 
trement, les  droits  de  greffe  et  d'hypothèque  ne  soulèvent, 
au  point  de  vue  de  leur  juste  distribution,  d'autre  objec- 
tion que  celle  qui,  en  certains  cas,  serait  basée  sur  la  cherté 
du  service.  Les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque, donnent  plus  ou  moins  lieu  à  cette  critique,  qui  ne 
peut  être  adressée  aux] droits  de  poste. 


Ainsi  sont  épuisées  les  questions  qui  se  rapportent  à  la 
nature,  à  l'incidence  et  à  la  juste  distribution  des  impôts 
indirects  et  spécialement  des  taxes  de  consommation.  Ces 
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taxes  modifiées  et  améliorées  peuvent  évidemment  trouver 
place  dans  un  bon  système  de  répartition  des  charges  pu- 
bliques. 

Ce  chapitre  termine  l'étude  générale  de  la  distribution 
de  l'impôt  et  le  développement  des  réformes  auxquelles 
nous  semble  pouvoir  être  soumis,  à  ce  point  de  vue,  notre 
régime  fiscal. 

Il  nous  reste  à  examiner,  dans  un  dernier  chapitre,  les 
questions  relatives  à  la  forme  de  l'impôt  et  à  chercher  vers 
laquelle  de  ces  formes,  proposées  ou  connues,  peuvent  être 
le  plus  utilement  conduites  les  institutions  fiscales  de  la 
France. 
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CHAPITRE  VI 


DE  LA  FORME  DE  L'IMPOT 


I.  De  l'impôt  sur  le  capital.  —  Son  principe  repose  sur  une  présomption 
inexacte,  à  savoir  que  les  fiais  de  la  pro'ection  sociale  à  l'égard  de  chaque 
citoyen  sont  en  raison  de  sa  fortune  ;  l'assimilation  faite  entre  l'assurance 
et  l'impôt  n'est  pas  juste;  les  services  de  la  société  s'étendent  d'ailleurs  à 
d'autres  objets  que  la  protection  des  biens;  un  principe  supérieur  de  justice 
veut  que  l'impôt  soit  proportionné  aux  moyens,  qui  comprennent  toutes 
les  natures  de  revenus,  et  non  au  capital.  Ces  observations  s'appliquent 
à  l'impôt  établi  d'après  le  capital.  —  Quant  à  l'impôt  prélevé  sur  le  capital, 
il  est  nuisible  à  la  production  ;  il  n'a  d'ailleurs  aucune  raison  d'être,  car 
il  n'est  pas  admissible  que  la  protection  sociale  coûte  à  chacun,  ses  dé- 
penses faites,  au  delà  de  ce  qui  lui  reste  sur  son  revenu,  et  ne  serve  ainsi 
qu'à  l'appauvrir.  —  L'imposition  d'un  capital  improductif  blesse  l'équité. 
—  L'imposition  de  certains  capitaux  sous  le  nom  de  droits  de  mutation, au 
moment  où  ils  changent  de  mains,  a  le  tort  de  spécialiser  le  service  de  la 
protection  sociale;  elle  en  constitue  le  plus  souvent  un  prix  exagéré,  et 
frappe,  dans  plusieurs  cas,  des  capitaux  imaginaires. 

IL  De  l'impôt  sur  les  revenus.  —  Il  peut  être  assis  sur  le  revenu  total  de 
chacun,  sous  la  forme  unique,  ou  sur  le*  diverses  natures  de  revenus,  sous 
la  forme  multiple.  L'impôt  unique  a  le  tort,  difficile  à  éviter,  de  frapper 
d'une  manière  égale  les  divers  éléments  du  revenu  qui  ne  sont  pas  tous 
imposables  au  même  degré.  Il  est  ou  arbitraire  ou  inquisitorial;  l'essai 
qu'on  en  a  fait  dans  divers  pays  est  incomplet  ;  il  y  a  pris  le  caractère  d'un 
impôt  spécial  et  additionnel  sur  la  richesse;  comme  tel,  il  serait  très-dan- 
gereux dans  une  démocratie.  L'impôt  multiple  sur  les  diverses  natures  de 
revenus  peut  être  établi  d'après  des  bases  fixes  et  certaines,  sinon  parfaite- 
ment exactes,  du  moins  toujours  faciles  à  constater  et  excluant  à  la  fois 
l'inquisition  et  l'arbitraire.  —  Il  a  sur  l'impôt,  du  capital  et  sur  l'impôt  de 
consommation  l'avantage  de  se  proportionner  aux  moyens  du  contribuable. 

III.  De  l'impôt  sur  les  consommations.  —  11  est  assis  non  sur  les  moyens 
mais  sur  les  dépenses  de  chacun  :  il  s'ensuit  qu'il  n'atteint  pas  les  revenus 
épargnés,  et  que,  par  contre,  il  peut  frapper  le  capital,  si  les  revenus  ne 
suffisent  pas  aux  dépenses,  ou  peser  sur  le  pauvre  plus  que  sur  le  riche,  en 
raison  du  degré  de  nécessité  des  objets  sur  lesquels  il  porte.  —  Sa  percep- 
tion est  coûteuse  et  soumet  les  contribuables  à  des  formalités  gênantes.  — 
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Mais  il  est  plus  volontaire  que  l'impôt  sur  les  revenus,  dans  la  mesure 
cependant  où  les  dépen?es  qu'il  frappe  sont  elles-mêmes  volontaires;  et  il 
est  moins  sensible,  parce  qu'il  se  perçoit  par  fractions  minimes  et  au 
moment  où  le  consommateur  est  le  mieux  disposé  à  le  payer.  Il  constitue 
aussi  une  charge  moins  personnelle  que  l'impôt  direct,  parce  qu'il  se 
confond  avec  le  prix  des  choses.  Ces  mérites  ne  doivent  pas  toutefois  être 
exagérés;  mais,  s'il  ne  doit  pas  être  la  forme  principale  de  l'impôt,  il  peut 
être  utilement  combiné  avec  l'impôt  direct,  dans  un  pays  qui  a  un  budget 
élevé,  pourvu  que  les  choses  de  première  nécessité  en  soient  exemptes  et 
que  les  droits  soient  modérés. 


En  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  nous  rendrons 
compte  du  chemin  parcouru  dans  cette  étude  économique 
de  l'impôt.  Nous  avons  essayé  de  déterminer  les  règles  de 
nécessité,  de  mesure  et  de  distribution  des  charges  publi- 
ques; puis,  développant  le  tableau  du  système  fiscal  de  la 
France,  nous  avons  recherché  en  quoi  ce  système  s'écartait  du 
principe  de  la  justice  distributive  posé  comme  point  de  dé- 
part, et  de  quelle  manière  il  pouvait  y  être  ramené.  Cette 
recherche  nous  a  donné  l'occasion  d'apprécier  la  nature, 
l'incidence,  le  mode  d'action  de  nos  diverses  taxes.  Mais 
nous  n'avons  pas  examiné  quelle  est,  abstraction  faite  de  ce 
qui  existe,  la  meilleure  forme  de  l'impôt.  Il  nous  a  paru  que 
cet  examen,  afin  d'avoir  une  base,  devait  suivre  l'étude 
expérimentale  des  faits  ;  et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mo- 
difications principales  de  cette  forme  a  été  jusqu'ici  écarté, 
bien  que  ce  soit  d'ordinaire  le  préambule  et  le  sujet  fa- 
vori, sinon  unique,  des  thèses  sur  l'impôt. 

Nous  sommes  maintenant  arrivé  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions, et  nous  avons  l'espoir  de  ne  pas  nous  égarer  dans 
leur  domaine  un  peu  spéculatif. 

L'impôt  peut  être  établi  sur  le  capital,  sur  le  revenu,  ou 
sur  les  consommations,  et  il  peut  être  unique  ou  multiple 
sur  ces  divers  éléments  ou  signes  de  la  richesse  :  telles  sont 
les  seules  formes  de  taxation  proposées  ou  connues;  elles 
indiquent  l'objet  et  les  divisions  de  ce  chapitre. 
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§  I.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 

L'impôt  sur  le  capital  a  sa  théorie  et  ses  applications,  au 
moins  partielles,  dans  notre  législation. 

Sa  formule  est  celle-ci  :  l'impôt  doit  être  établi  sur  la 
fortune  de  chacun  évaluée  en  capital,  et  son  principe  repose 
sur  ce  fait  présumé  que  les  frais  de  la  protection  sociale  à 
l'égard  de  chaque  citoyen  sont  en  raison  de  sa  fortune. 

Or,  ce  fait  est  inexact  :  —  d'abord,  la  protection  publique 
ne  s'exerce  pas  seulement  sur  les  biens,  elle  s'exerce  aussi 
sur  les  personnes  ;  et  il  n'en  coûte  pas  plus  à  la  société  pour 
protéger  le  riche  que  le  pauvre,  dans  leur  personne  ;  —  en- 
suite la  protection  des  biens  eux-mêmes  n'entraîne  pas  des 
frais  proportionnés  à  leur  importance  ;  car,  de  deux  maisons 
ou  de  deux  champs  de  valeur  différente,  ce  n'est  pas  la  mai- 
son la  plus  luxueuse  ou  le  champ  le  plus  productif  qui  coû- 
teront le  plus  à  défendre,  si  surtout,  comme  cela  arrive 
souvent,  ils  sont  entourés  de  meilleures  clôtures;  il  en  est 
absolument  de  même  de  la  fortune  mobilière. 

A  cet  égard,  l'assimilation  faite  entre  l'assurance  contre 
l'incendie  et  la  protection  sociale  manque  de  justesse,  par- 
ce que  l'assurance  garantit  le  remboursement  de  ce  qu'elle 
couvre,  tandis  que  la  protection  sociale  n'a  pour  but  que 
d'en  prévenir  la  perte.  Le  prix  de  l'assurance  est  propor- 
tionnel à  la  valeur  de  l'objet  assuré,  à  cause  de  ce  qu'il  en 
coûte,  non  pour  surveiller  les  incendiaires  ou  empêcher 
les  incendies,  mais  pour  payer  le  sinistre,  élément  qui 
n'existe  pas  dans  la  protection  sociale  exercée  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  propriétés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  d'ailleurs  (chapitre 
Ier,  p.  12),  l'État  n'est  pas  un  trafiquant  de  protection  ;  s'il 
l'était,  l'homme  robuste  en  état  de  se  défendre  lui-même 
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devrait  moins  payer  pour  être  protégé  par  lui  que  l'homme 
faible  de  corps,  quelle  que  fût  sa  fortune,  et  le  riche  dont 
la  maison  est  bien  fermée  paierait  moins  que  le  pauvre 
dont  l'habitation  est  plus  exposée  aux  entreprises  des  vo- 
leurs. Nous  nous  faisons  une  idée  plus  haute  de  la  mission 
de  la  puissance  publique  qui  doit  maintenir  l'ordre  au  pro- 
fit de  tous,  sans  distinction  d'état  ou  de  fortune  ;  en  outre, 
nous  sentons  qu'un  principe  supérieur  de  justice  veut  que 
chacun  paie  une  part  des  frais  de  cet  ordre  proportionné 
non  à  la  valeur  des  objets  qu'il  possède,  mais  à  ses  moyens, 
à  ses  facultés;  et  tout  le  monde  sait  que  les  moyens  d'un 
homme  ne  se  mesurent  pas  d'une  manière  uniforme  à  ce 
qu'il  possède  en  capital. 

Mais,  fût- il  vrai  que  les  frais  de  la  protection  sociale 
fussent  à  l'égard  de  chacun  proportionnés  à  l'importance 
de  ses  biens,  tous  les  services  sociaux  ne  se  résument  pas 
dans  cette  protection;  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  pour  objet  la 
sécurité  des  propriétés,  mais  d'autres  grands  intérêts  pu- 
blics et  privés.  Ceux  qui  ont  peu  ou  point  de  capital  pren- 
nent part  aux  avantages  qui  résultent  de  ces  services  :  il 
est  naturel  que,  pour  ces  avantages,  comme  pour  la  pro- 
tection de  leur  personne,  ils  contribuent  au  paiement  des 
charges  publiques.  Ici,  l'impôt  établi  d'après  les  moyens  et 
non  d'après  le  capital  possédé  se  justifie  plus  compléte- 
mentencore  que  lorsqu'on  envisage  la  protection  des  biens. 

C'est  donc  à  l'impôt  proportionné  aux  moyens  de  cha- 
cun que  conduit  l'observation  exacte  de  la  nature  de  cette 
rétribution  sociale  ;  et  par  moyens  ou  facultés  on  n'entend 
pas  seulement  la  fortune  acquise  ni  les  revenus  de  cette 
fortune,  la  rente  et  l'intérêt,  mais  aussi  ceux  de  la  fortune 
qui  se  forme,  c'est-à-dire  les  salaires  et  les  profits.  L'im- 
pôt établi  d'après  le  capital  ne  pouvant  atteindre  que  la 
rente  et  l'intérêt,  est  injuste,  en  ce  qu'il  laisse  en  dehors 
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une  partie  des  éléments  de  la  richesse  qui,  prenant  leur 
part  des  avantages  sociaux,  doivent  participer  aux  charges 
sociales. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  l'impôt  éta- 
bli d'après  l'importance  du  capital  sur  les  revenus  de  cha- 
cun ;  l'impôt  sur  le  capital  lui-même,  c'est-à-dire  l'impôt 
prélevant  une  partie  du  capital  mérite  les  mêmes  critiques, 
et  de  plus  graves  encore. 

Celui-ci,  au  point  de  vue  économique,  est  déplorable  pour 
la  production,  puisqu'il  détruit  l'épargne. 

Mais  il  n'a  en  outre,  aux  yeux  delà  justice,  aucune  rai- 
son d'être,  car  il  ne  se  peut  que  l'homme  se  mette  en  so- 
ciété pour  diminuer  son  avoir,  et  il  n'est  pas  admissible 
que  la  protection  de  la  société  s'exerce  vis-à-vis  de  lui  d'une 
manière  utile  en  lui  prenant  plus  que  ce  qui  reste  sur  son 
revenu,  après  le  paiement  de  ses  dépenses. 

On  a  répondu,  il  est  vrai,  qu'un  terrain  improductif, 
mais  conservé  par  spéculation,  pour  être  vendu  plus  tard  à 
un  prix  dépassant  le  prix  d'achat,  constitue  une  propriété 
dont  rien  ne  justifie  l'exemption  ;  mais  d'abord  ce  fait  qui 
se  présente  à  certaines  époques  et  dans  certaines  villes, 
comme  il  s'est  présenté  à  Paris,  est  tellement  exceptionnel 
qu'il  ne  saurait  servir  de  base  à  une  théorie  de  l'impôt  sur 
le  capital.  Ensuite,  il  arrive  bien  plus  souvent  qu'un  capital 
reste  improductif  sans  aucune  vue  de  spéculation;  quoi- 
qu'il jouisse  delà  protection  sociale,  son  imposition  serait 
évidemment  contraire  à  l'équité. 

On  peut  ajouter  aussi,  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  capi- 
tal, quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  impôt  annuel  perçu  sous 
cette  forme,  comme  pour  nos  droits  de  succession  ou  de 
mutation  entre-vifs,  que  ce  prélèvement  n'a  lieu  qu'à  de 
longs  intervalles  et  qu'il  est  le  prix  de  la  garantie  accordée 
à  la  transmission  qui  s'opère,  à  titre  d'héritage,  de  legs 
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vente  ou  donation  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'État  ait 
raison  de  spécialiser  ainsi  le  prix  de  cette  garantie  qui,  en 
tous  cas,  nous  paraît  exorbitant.  D'ailleurs,  les  droits  de 
succession  et  de  mutation  dont  nous  avons  déjà  signalé  un 
vice  encore  plus  grand,  puisqu'ils  prélèvent  souvent  une 
part  d'un  capital  imaginaire  (1),  sont  formellement  con- 
traires au  principe  inscrit  dans  nos  lois  depuis  1789  et 
d'après  lequel  chacun  doit  être  taxé  en  proportion  de  ses 
moyens. 

Ces  droits  sont,  dans  la  législation  française,  les  princi- 
pales applications  de  l'impôt  sur  le  capital,  et  elles  ne  sont 
pas  de  nature,  on  le  voit,  à  en  justifier  le  principe,  ni  à  en 
recommander  l'extension. 

Les  droits  de  mutation  entre-vifs  ou  par  décès  consti- 
tuent du  reste  plutôt  des  impôts  indirects  sur  certaines 
natures  de  capitaux,  qu'un  impôt  direct  proprement  dit 
sur  le  capital,  mode  de  taxation  qui  n'a  rien  d'analogue 
dans  nos  contributions  directes  et  qui  blesserait  autant 
nos  habitudes  que  le  principe  de  justice  en  matière  d'im- 
pôt. 


§  II.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LES  REVENUS. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  capital, 
conduit  à  considérer  comme  seul  juste  et  rationnel  l'impôt 
prélevé  sur  les  revenus. 

Celui-ci  peut  affecter  différentes  formes  ;  il  peut  être 
établi  ou  assis,  pour  parler  le  langage  fiscal  : 

[j  Comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  obérée,  sur  laquelle  les  droits 
tunt  perçus  sans  distraction  des  charges,  ou  de  la  condamnation  d'un  débiteur 
insolvable,  pour  le  droit  de  condamnation  peiçu  sur  le  jugement. 
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D'après  l'importance  du  capital  possédé,  et  nous  avons 
vu  en  quoi  cette  assiette  est  défectueuse  ; 

D'après  et  sur  le  revenu  de  chacun  pris  dans  son  en- 
semble ; 

D'après  et  sur  les  diverses  natures  de  revenus,  rente,  in- 
térêts, profits  ou  salaires,  prises  isolément  ; 

Enfin,  sur  les  consommations  de  chacun. 

Nous  avons  à  étudier,  dans  ce  paragraphe,  l'impôt  assis 
d'après  le  revenu  total  ou  les  divers  revenus  de  chacun. 

L'impôt  assis  sur  le  revenu  de  chacun  pris  dans  son  en- 
semble constitue  la  forme  la  plus  simple  et  par  conséquent 
celle  qu'il  faudrait  préférer,  si  elle  ne  présentait  pas  de 
nombreuses  difficultés  d'application. 

Toutefois,  son  principe  même  est  jusqu'à  un  certain 
point  discutable.  Le  revenu  total  de  chacun  se  compose 
de  divers  éléments  qui  ne  sont  pas  tous,  on  le  sait,  sus- 
ceptibles d'être  imposés  au  même  degré  :  nous  avons  vu, 
dansle  chapitre  iv  (p.  108  et  suiv.)  que  les  profits  doivent  être 
plus  ménagés  que  l'intérêt  des  capitaux  et  la  rente  du  sol. 
et  que  les  salaires  doivent  l'être  à  leur  tour  plus  que  les 
profits.  L'inconvénient  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu 
est  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  différences,  à  moins, 
ainsi  qu'on  l'a  tenté  dans  certains  pays,  qu'on  ne  décom- 
pose le  revenu  personnel  en  plusieurs  éléments,  et  qu'on 
ne  fasse  entrer  chacun  de  ces  éléments  dans  l'évaluation 
totale  pour  une  partie  seulement  de  leur  valeur  respective 
(Voir  chapitre  iv,  p.  12o).  Il  est  certain  que  si  ce  mode 
d'assiette  était  facilement  praticable,  il  n'y  aurait  plus  lieu 
d'élever  cette  critique  contre  l'impôt  sur  le  revenu.  Au 
contraire  même,  un  impôt  de  ce  genre  mesurerait  d'une 
manière  plus  exacte  les  différences  de  traitement  applicables 
aux  diverses  catégories  de  revenus. 

Mais  le  difficile  est  d'obtenir,  pour  une  semblable  taxe, 


CHAPITRE   VI.   —    DE    LA   FORME   DE   L'IMPOT.  223 

une  base  exacte  et  non  arbitraire.  Pour  connaître  le  re- 
venu total  de  chacun,  il  faut,  ou  s'en  rapporter  à  la  décla- 
ration du  contribuable,  ou  se  livrer  à  une  inquisition  qui 
resterait  souvent  infructueuse,  ou  investir  soit  l'adminis- 
tration, soit  un  jury  d'équité,  du  droit  d'en  fixer  le  chiffre 
d'une  manière  arbitraire  et  souveraine.  C'est  le  grand 
écueil  de  cette  forme  d'impôt. 

Nous  avons  vu  (chap.  iv,  p.  117)  comment,  dansles  essais 
qui  en  ont  été  faits  en  Europe,  on  a  cherché  à  résoudre  ces 
difficultés,  et  nous  avons  pu  nous  convaincre  qu'on  n'y  était 
que  bien  imparfaitement  parvenu.  Presque  partout,  ces  es- 
sais n'ont  abouti  qu'à  des  résultats  incomplets  et  à  l'addi- 
tion d'une  taxe  peu  productive  aux  taxes  déjà  existantes; 
presque  partout,  les  revenus  au-dessous  d'un  certain  chiffre 
ont  été  exonérés  de  l'impôt,  tant  à  cause  de  l'incertitude  et 
de  l'arbitraire  de  sa  base  que  de  sa  nature  en  quelque  sorte 
somptuaire.  C'est,  en  effet,  un  impôt  spécial  et  additionnel 
sur  la  richesse  dont  on  a  exonéré  les  revenus  médiocres,  et 
qui  serait  essentiellement  dangereux  dans  une  démocratie, 
en  raison  de  l'abus  auquel  il  se  prête  contre  les  classes  ri- 
ches ou  aisées.  Aussi  n'a-t-il  pu  se  faire  accepter  en  France, 
peut-être  parce  qu'il  y  eût  été  plus  dangereux  qu'ailleurs, 
et  que  notre  sens  pratique  nous  met  souvent  en  garde  con- 
tre ce  qui  tente  le  plus  nos  défauts. 

Un  impôt  qui  provoque  la  dissimulation,  et  pour  correc- 
tif la  délation,  qui  met  en  jeu  la  vanité  des  uns,  la  jalousie 
des  autres  et  toutes  les  passions  d'où  dérive  et  que  produit 
l'antagonisme  des  classes,  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse, 
un  mauvais  impôt.  Un  impôt  qui  n'a  d'autre  base  que  l'ap- 
préciation irresponsable  et  sans  preuve  du  chiffre  de  la  for- 
tune sera  toujours  la  moins  bonne  des  taxes.  Il  pourra 
répondre  à  une  idée  de  justice;  il  ne  réalisera  le  plus  sou- 
vent que  l'injustice.  Les  nations  qui  l'ont  adopté  ont  voulu 
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faire  de  la  démocratie,  presque  sûres  qu'elles  étaient  de  ne 
pas  devenir  démocratiques  ;  elles  ont  espéré  manier  juste- 
ment et  modérément  une  arme  qu'elles  ne  voudraient  pas 
mettre  entre  les  mains  du  nombre  ;  mais  les  nations  réelle- 
ment démocratiques  doivent  se  méfier  d'elles-mêmes,  et 
pour  ne  pas  fausser  le  jeu  de  la  liberté,  ne  laisser  dans 
leurs  lois  aucune  place  à  l'arbitraire. 

Il  faut  à  l'impôt,  dans  les  civilisations  avancées,  des  ba- 
ses fixes  et  certaines,  pouvant  être  constatées,  sans  violence 
ni  inquisition  et  autant  que  possible  sans  débat.  Voilà  pour- 
quoi l'impôt  assis  sur  les  diverses  natures  de  revenus  est 
préférable  à  l'impôt  établi  sur  le  revenu  total  ;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  les  divers  éléments  du  revenu,  en  se 
décomposant,  sont  susceptibles  d'être  appréciés  d'après 
àessigjies  extérieurs  qui  ne  sont  pas  toujours  exacts,  mais 
dont  la  constatation  est  du  moins  possible  et  certaine  :  la 
rente  du  sol  peut  être  appréciée  d'après  la  qualité  des  terres 
et  le  prix  des  baux  ;  l'intérêt  des  capitaux,  d'après  la 
moyenne  du  taux  des  placements  et  l'enregistrement  des 
créances;  les  profits,  d'après  la  profession,  le  nombre  des 
instruments  de  travail,  la  valeur  locative  des  locaux,  le 
montant  des  ventes  révélé  par  le  timbre  des  factures  et  des 
effets  de  commerce;  enfin,  les  salaires,  par  l'importance  des 
loyer*  d'habitation.  Il  en  résulte  que  la  rente  du  sol  peut 
être  frappée  par  une  taxe  foncière,  l'intérêt  des  capitaux,  par 
une  taxe  mobilière,  les  profits  par  une  taxe  d'exploitation 
ou  de  patentes,  et  les  salaires,  par  une  taxe  d'habitation, 
sinon  d'une  manière  rigoureusement  exacte,  du  moins  avec 
un  certain  degré  d'approximation  et  sans  aucun  arbitraire. 
C'est  ce  qui  existe  en  France  et  ce  qui  pourrait  y  être 
amélioré  (voir  chapitre  n,  p.  42  et  suiv.  et  chapitre  iv, 
p.  151  et  suiv.),  de  façon  à  constituer  un  système  homo- 
gène d'impôts  sur  les  revenus,  de  tous  points  préférable  à 
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l'impôt  général  sur  le  revenu,  qui  n'a  pas  été  expérimenté 
jusqu'ici  comme  mode  de  taxation  principal  ou  unique,  et 
qui  répugne  par  son  application  à  la  justice  et  à  nos  mœurs. 
L'impôt  sur  les  revenus,  comparé  à  l'impôt  sur  le  capital 
et  à  l'impôt  sur  les  consommations,  a  l'avantage  de  se  pro- 
portionner aux  moyens  ou  aux  facultés,  comme  le  veut  le 
principe  fondamental  de  notre  législation. 


§  III.  —  DE  L'IMPOT  SUR  LES  CONSOMMATIONS. 

L'impôt  sur  les  consommations  n'est  pas,  comme  l'impôt 
sur  les  revenus,  assis  sur  les  moyens,  mais  bien  sur  les 
dépenses  de  chacun. 

Il  en  résulte  qu'il  n'atteint  pas  les  revenus  épargnés,  et 
que  par  contre  il  peut  frapper  le  capital,  si  les  revenus  ne 
suffisent  pas  aux  dépenses,  ou  peser  sur  le  pauvre  plus  que 
sur  le  riche,  en  raison  du  degré  de  nécessité  des  objets  sur 
lesquels  il  porte  (voir  chap.  v,  p.  163).  Il  n'est  donc  pas 
proportionnel  aux  moyens,  comme  l'impôt  direct  sur  les 
revenus,  et  ce  premier  caractère  le  rend  inférieur  à  celui-ci, 
comme  mode  de  taxation  juste  et  rationnel.  On  doit  ajouter 
que  sa  perception  exige  plus  de  frais  et  des  formalités  plus 
gênantes. 

Mais  l'impôt  sur  les  consommations  a,  d'un  autre  côté, 
ce  double  avantage  d'être  volontaire  dans  la  mesure  où  les 
dépenses  qu'il  frappe  le  sont  elles-mêmes,  et  de  se  perce- 
voir d'ordinaire  au  moment  où  le  contribuable  a  les  res- 
sources nécessaires  pour  le  payer.  C'est  ce  qui  fait  dire 
qu'il  est  moins  sensible  que  l'impôt  direct  sur  les  revenus. 
Il  constitue  aussi  une  charge  moins  personnelle,  parce  qu'il 
se  confond  avec  le  prix  des  choses,  ce  qui  l'a  fait  regarder 

II.  15 
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par  Montesquieu  comme  plus  naturel  à  la  liberté.  Certains 
auteurs,  poussant  jusqu'au  bout  la  même  pensée,  le  préfè- 
rent à  l'impôt  direct,  et  voudraient  que  chaque  produit  fût 
grevé  des  frais  de  protection  sociale  qu'il  a  coûtés  et  que 
ces  frais  entrassent  dans  le  prix. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'on  doive  exagérer  à  ce  point  la 
valeur  de  l'impôt  sur  les  consommations  ;  mais  ses  avanta- 
ges sont  assez  grands  pour  lui  permettre  de  trouver  place 
dans  un  bon  système  de  taxes,  surtout  dans  un  pays  ayant 
un  gros  budget,  à  la  condition  d'atténuer  ses  principaux 
inconvénients,  en  n'y  soumettant  que  des  objets  non  né- 
cessaires et  en  les  frappant  de  droits  modérés. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  plus  en  détail  chacun  des  carac- 
tères que  nous  venons  d'indiquer. 

L'impôt  de  consommation  n'atteint  pas  les  revenus  épar- 
gnés :  cela  est  évident,  puisqu'il  est  assis  sur  les  dépenses. 
Assurément,  il  faut  ménager  l'épargne,  puisqu'elle  sert  à 
augmenter  le  capital  et  les  moyens  de  production  ;  mais  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  lui  demander  sa  part  d'im- 
pôt; la  tendance  générale  serait  plutôt  du  reste  de  l'impo- 
ser au  delà  de  sa  part,  parce  qu'on  la  considère  comme  le 
superflu.  Cette  tendance  conduirait  à  l'impôt  progressif; 
nous  avons  vu  qu'elle  était  injuste  et  dangereuse  (chap.  1er, 
p.  15).  Elle  a  sa  racine,  pour  le  dire  en  passant,  dans  un 
préjugé  économique  très- répandu,  d'après  lequel  le  riche 
qui  ne  dépense  pas  ses  revenus  nuit  à  la  production,  ou,  sui- 
vant l'expression  vulgaire,  ne  fait  pas  aller  le  commerce  ; 
comme  si,  à  moins  qu'il  ne  les  enfouisse,  les  revenus  épar- 
gnés par  lui  ne  servaient  pas  à  une  production  nouvelle, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exploitent  et  ne  recevaient 
pas  ainsi  un  emploi  plus  utile  que  les  dépenses  générale- 
ment improductives  auxquelles  les  destine  le  luxe  ou  la  dis- 
sipation. Mais  enfin,  s'il  n'est  pas  juste  d'imposer  l'épargne 
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plus  que  la  dépense,  il  le  serait  moins  encore  de  l'affranchir 
de  l'impôt.  Les  taxes  de  consommation  ont  l'inconvénient 
grave  de  ne  pouvoir  l'atteindre,  et  c'est  ce  qui  ne  leur  per- 
met pas  d'être  le  mode  de  taxation  principal  d'un  pays. 

L'impôt  de  consommation  peut  avoir  un  résultat  opposé, 
et,  pendant  qu'il  n'atteint  pas  les  revenus  des  uns,  dépasser 
les  revenus  des  autres  et  frapper  le  capital  ou  la  misère,  si 
les  revenus  ne  suffisent  pas  aux  dépenses.  Il  peut  aussi, 
sans  arriver  à  cet  excès,  peser  plus  sur  les  fortunes  médio- 
cres que  sur  l'aisance  ou  la  richesse  ;  et  l'intensité  de  cette 
action  dépend  du  degré  de  nécessité  ou  d'utilité  des  objets 
sur  lesquels  il  porte  et  de  la  différence  des  fortunes.   En 
effet,  parmi  les  choses  qui  servent  à  nous  nourrir,  à  nous 
vêtir  et  à  nous  loger,  il  y  en  a  dont  la  consommation  ne  se 
mesure  pas  à  la  fortune.  Si  un  impôt  les  frappe,  il  pèse  sur 
nous  d'autant  plus  gravement,  1°  que  l'objet  a  un  degré 
plus  grand  de  nécessité  ou  d'utilité,  2°  que  nos  moyens  sont 
moindres.  L'impôt  de  consommation,  établi  sur  celles  de 
ces  choses  nécessaires  ou  les  plus  utiles,  est  donc  inique  ; 
et  il  est  toujours  improportionnel,  même  en  n'atteignant 
que  les  objets  de  luxe,  à  cause  de  la  différence  des  fortunes, 
dont  il  ne  saurait  tenir  compte.  Ce  défaut  est  encore  telle- 
ment grave  qu'il  exclue  l'impôt  de  consommation  comme 
forme  principale  de  l'impôt.  A  la  vérité,  il  peut  être  atté- 
nué par  l'incidence,  mais  d'une  manière   trop  imparfaite 
pour  que  la  gravité  en  soit  beaucoup  diminuée.  On  se  sou- 
vient que  nous  avons  considéré  (voir  chap.  v,  p.  163)  les 
impôts  sur  les  objets  de  consommation,  même  quand  ils 
sont  avancés  par  le  producteur,  comme  récupérés  par  lui 
sur  le  consommateur,  et  répercutés  dans  une  certaine  me- 
sure par  les  salariés  sur  ceux  qui  les  emploient,  lorsqu'ils 
portent  sur  des  objets  de  nécessité,  ou  restreignant  la  pro- 
duction spéciale  des  objets  de  luxe,  lorsqu'ils  frappent  ces 
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objets.  Nous  ne  reviendrons  donc  pas  ici  sur  l'étude  de  ces 
droits,  au  point  de  vue  de  l'incidence. 

On  reproche  encore  à  l'impôt  de  consommation  les  frais 
coûteux  de  sa  perception  et  la  nature  vexatoire  des  formali- 
tés qu'elle  exige.  Il  est  certain  que  le  contribuable  est  tou- 
jours tenu  en  suspicion  et  en  surveillance  par  les  agents  du 
Trésor  qui  doivent  prendre  au  passage  la  matière  de  l'impôt. 
La  science  et  l'art  fiscal  recommandent  de  choisir  le  moment 
et  le  mode  de  perception  les  moins  gênants  pour  les  citoyens, 
et  de  réduire,  autant  que  possible,  les  frais  et  les  forma- 
lités. 

Mais  ces  défauts  de  l'impôt  de  consommation  sont  en  par- 
tie compensés  par  de  sérieux  avantages. 

En  premier  lieu  l'impôt  de  consommation  est  plus  volon- 
taire que  l'impôt  direct  :  il  suffit  pour  s'en  exonérer  de  ne 
pas  user  de  l'objet  imposé.  On  se  met  ainsi  à  l'abri  de  l'im- 
pôt par  une  privation,  et,  en  tant  que  la  privation  est  pos- 
sible, le  paiement  de  l'impôt  est  volontaire.  Mais  on  voit 
qu'il  ne  l'est  que  dans  la  mesure  où  la  dépense  l'est  elle- 
même  ;  il  devient  forcé,  lorsque  la  dépense  est  nécessaire, 
en  sorte  qu'il  ne  faut  pas  trop  priser  la  valeur  de  cet  avan- 
tage. M.  J.  Stuart  Mill  a  même  fait  observer  que  l'impôt 
de  consommation  est  aussi  lourd  qu'un  impôt  direct  sur  les 
revenus,  parce  qu'on  peut  s'exonérer  aussi  bien  de  l'impôt 
direct  en  se  privant  d'une  jouissance  qui  coûterait  une 
somme  égale  (1).  Il  y  a  cependant  cette  différence  que,  dans 
le  premier  cas,  la  privation  dispense  réellement  de  l'impôt, 
tandis  que,  dans  le  second,  elle  sert  à  le  payer. 

Si  les  taxes  de  consommation  ne  portaient  jamais  sur  des 
objets  d'un  usage  nécessaire,  ce  serait  en  faveur  de  ces  taxes 
un  argument  puissant  que  cette  facilité  d'y  échapper  en  se 

(1)  Principes  d'économie  politique,  t.  11,  p.  406. 
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privant  de  l'objet  imposé  ;  car  cet  avantage  compenserait 
presque  l'improportionnalité  de  ces  taxes  et  les  rendrait  à 
la  fois  irréprochables  et  utilement  applicables  à  l'égard  des 
petits  revenus,  dans  un  système  où  ceux-ci  seraient  exempts 
de  l'impôt  direct.  Ils  ne  pourraient  en  effet  se  plaindre,  en 
raison  de  leur  exemption  de  toute  taxe  directe,  dans  les  li- 
mites où  ils  doivent  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie,  de 
l'imposition  d'objets  de  luxe  ou  en  dehors  de  la  néces- 
sité. 

D'un  autre  côté,  ces  taxes  atteindraient  ainsi  le  superflu 
qui  se  montre  et  non  celui  qui  se  présume,  à  la  différence 
de  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  C'est  le  mérite  des  taxes 
somptuaires;  mais  leur  défaut,  quand  elles  sont  trop  fortes, 
est  de  restreindre  la  consommation  des  objets  qu'elles  frap- 
pent et  de  rester  par  suite  improductives. 

L'impôt  de  consommation  est  moins  sensible  que  l'impôt 
direct,  non  toutefois  pour  celui  qui  l'avance,  quand  c'est  le 
producteur  ou  le  commerçant,  mais  pour  le  consommateur, 
quand  il  le  rembourse,  en  payant  l'objet  imposé.  D'abord, 
l'acheteur  ne  distingue  pas  le  plus  souvent  quelle  est  dans 
le  prix  la  part  de  l'impôt,  chose  fâcheuse  et  dont  la  fiscalité 
seule  aie  droit  de  se  féliciter.  Mais  il  est,  de  plus,  prêt  à  le 
payer  ;  il  dispose  presque  toujours  de  la  ressource  qui  y  est 
applicable,  et  c'est  un  avantage  plus  digne  d'être  apprécié  ; 
puis,  le  fractionnement  de  la  charge  en  diminue  aussi  le 
poids.  Seulement,  ainsi  que  nous  venons  de  l'observer,  cela 
n'est  vrai  que  pour  le  consommateur  ;  car,  lorsque  le  produc- 
teur ou  le  commerçant  en  font  l'avance,  l'impôt  est  pour  eux 
au  contraire  très-sensible,  à  cause  des  quantités  considéra- 
bles, sur  lesquelles  il  porte.  Aussi  à  ce  point  de  vue  la  per- 
ception doit-elle,  autant  que  possible,  se  rapprocher  de  la 
consommation  ;  mais  alors  elle  exige  plus  d'entraves  et  de 
formalités. 
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C'est  également  envisagé  au  point  de  vue  du  consomma- 
teur que  l'impôt  sur  les  marchandises  est  regardé  par 
Montesquieu  comme  plus  naturel  à  la  liberté.  Il  ne  consti- 
tue point  en  effet  un  droit  direct,  une  créance  sur  les  per- 
sonnes, puisqu'il  est  confondu  dans  le  prix  des  choses  ;  il  ne 
peut  donner  lieu  aune  action  de  l'État  contre  le  consomma- 
teur pour  en  recouvrer  le  montant  ;  il  est  évidemment  àl'é- 
gard  du  grand  nombre  une  charge  moins  personnelle  que 
l'impôt  direct.  Mais,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  l'avance 
au  Trésor,  ce  caractère  perd  beaucoup  de  sa  vérité,  car  c'est 
en  gênant  pour  eux  la  production,  la  circulation  et  la  vente 
que  le  Trésor  assure  sa  perception. 

Néanmoins,  cet  affranchissement  du  consommateur  vis- 
à-vis  du  fisc,  cette  dérivation  du  droit  fiscal  de  la  personne  sur 
la  chose,  a  paru  à  certains  écrivains  si  favorable  à  la  dignité 
humaine  qu'ils  donnent  à  l'impôt  de  consommation  la  pré- 
férence sur  l'impôt  direct.  On  a  émis  la  pensée  que,  puis- 
que la  principale  mission  de  l'État  consiste  à  protéger  la 
production,  on  pourrait  grever  chaque  produit  des  frais  de 
cette  protection,  et  que  chacun,  en  remboursant  ces  frais 
au  prorata  de  ses  consommations,  participerait  ainsi  aux 
dépenses  publiques  de  la  manière  la  plus  libre  et  la  plus 
juste.  Sans  compter  l'inextricable  embarras  que  causerait 
l'application  d'une  idée  en  apparence  aussi  simple,  on  doit 
lui  opposer,  en  principe,  et  l'impossibilité  de  déterminer  la 
part  exacte  des  frais  de  protection  sociale  que  chaque  objet 
a  coûtés  et  l'erreur  de  son  point  de  départ,  car  les  dépenses 
publiques  n'ont  pas  seulement  pour  but,  comme  nous  l'a- 
vons remarqué,  de  protéger  la  production  économique. 

En  résumé,  l'impôt  de  consommation,  joint  à  de  grands 
défauts  des  qualités  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  ;  et 
pourvu  qu'on  atténue  les  uns,  en  n'imposant  que  des  objets 
de  consommation  non  nécessaires,  on  peut  employer  utile- 
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ment  cette  forme  de  taxes,  dans  une  civilisation  avancée, 
où  l'État  a  des  besoins  auxquels  l'impôt  direct  ne  suffit 
pas.  Ces  taxes  sont  en  effet  susceptibles,  avec  le  développe- 
ment de  la  richesse,  de  donner  un  produit  considérable, 
sans  que  leur  taux  soit  augmenté,  plutôt  même  avec  des  ré- 
ductions de  tarif  successives,  satisfaisant  à  la  fois,  par  un 
phénomène  qui  n'a  rien  d'étrange,  au  milieu  de  toutes  les 
harmonies  économiques,  l'intérêt  de  la  production,  celui 
de  la  consommation  et  celui  du  trésor  public. 


La  part  de  mal  et  d'injustice  que  cette  étude  révèle  dans 
le  système  fiscal  de  la  France  n'est  pas  si  grande  que  nous 
ne  puissions  supporter  la  comparaison  avec  les  autres  peu- 
ples, ni  qu'il  faille  tout  renverser  pour  tout  refaire;  mais 
elle  l'est  assez  pour  ne  pas  opposer,  sous  prétexte  de  stabi- 
lité, l'esprit  de  routine  à  toute  amélioration,  et  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  dispensés  de  rechercher,  de  plus  en 
plus,  dans  le  chemin  de  la  vérité  et  de  la  justice,  le  progrès 
qui,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  doit  être  le  but 
constant  de  notre  activité. 


QUATRIÈME    PARTIE 


STATISTIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


STATISTIQUE  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


I.  —  Contribution  foncière. 


Division  territoriale.  —  D'après  la  statistique  de  la 
France  (2e  série;  volume  :  Territoire  et  population,  tome  II) 
publiée  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
en  1855,  la  superficie  totale  des  86  départements  était 
de  52, 305, 744  hectares  ou  environ  27,000  lieues  carrées, 
et  se  divisait  ainsi  (1)  : 

PROPRIÉTÉS  IMPOSABLES. 

hectares. 

Terres  labourables 25,581,679 

Prés 5,159,226 

(1)  Ces  résultats  ont  été  fournis  par  le  cadastre,  qui  a  été  exécuté,  comme 
on  le  sait,  de  1808  à  1847,  et  ils  répondent  par  conséquent  à  l'année  moyenne 

1827. 
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hect. 

Vignes 2,090, 53'* 

Bois 7,702,435 

Vergers,  pépinières,  jardins 628,235 

Oseraies,  aunaies,  et  saussaies 64,716 

Mares,  canaux  d'irrigation,  abreuvoirs 17,401 

Canaux  de  navigaiion 12,273 

Landes,  pâlis,  bruyères,  marais,  terres  vaines  et  va- 
gues   7,171,203 

Étangs 178,723 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  etc 110,725 

Châtaigneraies 563,986 

Contenance  des  propriéte's  non  bâties,  imposables. .. .  49,285,293 

Id.        des  propriétés  bâties                    id 245,043 

Total  général  de  la  contenance  imposable 49,530,336 


PROPRIÉTÉS    NON    IMPOSABLES. 

hect. 

Routes,  chemins,  rues,  places  et  promenades  publiques.  1,102,845 

Rivières,  lacs,  ruisseaux 441,170 

Forêts,  domaines  de  l'État  non  productifs  de  revenus..  1,057,114 
Cimetières,  presbytères,  églises  et  autres  bâtiments  af- 
fectés au  service  public 14,771 

Auties  terrains  non  imposables 159,707 

Contenance  totale  des  terrains  non  imposables 2,775,408 

Le  nombre  des  propriétés  bâties  imposables  était,  d'après 
le  même  document,  savoir: 

Maisons,  magasins,  boutiques  et  autres  bâtiments  con- 
sacrés à  l'habitation,  au  commerce  et  à  l'industrie 0,771,899 

Moulins  à  eau  et  à  vent 88,332 

Forges  et  fourneaux 5,676 

Fabriques,  manufactures  et  usines 23,881 

Autres  constructions  industrielles 26,111 

Total 6,915,399 


Revenu  imposable.  —  Le  revenu  total  imposable,  d'a- 
près les  matrices  cadastrales,  était  de  1,033,907,113  fr.  ; 
mais  on  sait  que  les  revenus  matriciels  ont  été,  dans  pres- 
que toutes  les  communes,  plus  ou  moins  atténués.  D'après 
le  travail  publié  en  1821,  le  revenu  net  réel  foncier  montait 
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alors,  pour  les  86  départements,  à  1,380,397,000  fï\  ;  il 
s'élevait,  en  1850,  d'après  la  nouvelle  évalution  des  revenus 
territoriaux  exécutée  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1850,  à 
2,643,000,000  fr.,  et  aurait  ainsi  augmenté  de  1821  à  1850, 
soit  en  30  ans,  d'environ  67  p.  100,  ou,  en  moyenne,  d'un 
peu  plus  de  2  p.  100  par  année. 

Nombre  des  cotes  foncières,  des  propriétaires  et  des  par- 
celles. —  Les  cotes  foncières  se  sont  divisées  ainsi  qu'il 
suit,  à  diverses  époques  : 

1815.         1826.  1835.        1842. 


Cotes  au-dessous  de 

5fr. 

j 

5,205,411 

5,4'i0,580 

—    de       5fr. 

à 

10 

7,567,314 

8,024,987 

1,751,994 

1,818,474 

—    de      10 

à 

20 

) 

1,514,251 

1,614,897 

—    de      20 

à 

30 

704,777 

663,237 

739,206 

791,711 

—    de      30 

à 

50 

099,547 

642,345 

6S4.165 

744,911 

—    de      50 

à 

100 

593,966 

527,991 

553,230 

607,950 

—    de     100 

à 

300 

|      459,687 

392,107 

341,159 

37  5,  SCO 

—    de    300 

à 

500 

57,555 

64,244 

—    de    500 

à 

1000 

40,728 

32,5:9 

33,196 

36,862 

—    de  1000  et 

au- 

•dessus 

17,732 

13,447 

13,361 

16,350 

Totaux,  10,083,751   10,296,693  10,893,528  11,511,845 

Indépendamment  des  mutations  et  de  la  division  des 
propriétés,  diverses  causes,  et  entre  autres  les  dégrèvements 
accordés  en  1819  et  1821,  ainsi  que  les  démolitions  et  les 
constructions  nouvelles,  ont  dû  influer  sur  le  classement  des 
cotes  foncières  de  chaque  période.  Mais,  s'il  doit  être  tenu 
compte  de  ces  circonstances  dans  la  comparaison  des  cotes 
par  catégories,  un  fait  ne  reste  pas  moins  certain,  c'est 
l'accroissement  continu  du  nombre  des  cotes  foncières  de- 
puis 1815.  —  Il  n'a  pas  été  fait  de  dépouillement  par  caté- 
gories depuis  1842,  mais  le  nombre  total  des  cotes  foncières 
a  été  annuellement  constaté.  Il  était,  en  1845,  de  11,751, 
260;  en  1848,  de  12,115,093;  en  1850,  de  12,325,797; 
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en  1852,  de  12,349,954  ;  en  1854,  de  12,745,350  ;  en  1856, 
de  12,949,319  ;  en  1858,  de  13,147,093.  Ainsi,  en  13  ans, 
l'augmentation  a  été  de  1,395,833  cotes  ;  soit,  en  moyenne, 
environ  100,000  cotes  de  plus  tous  les  ans. 

Mais,  il  convient  de  le  remarquer,  le  nombre  des  cotes 
foncières  n'indique  pas  celui  des  propriétaires,  attendu  que 
les  rôles  sont  faits  par  commune  et  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires ont  des  propriétés  dans  plusieurs  communes  ; 
d'autre  part,  il  y  a  dans  les  rôles  des  cotes  indivises,  con- 
cernant des  propriétés  qui  appartiennent  à  plusieurs  per- 
sonnes. En  1821,  le  nombre  des  propriétaires  était  évalué 
à  6,780,000,  et  en  1850,  à  7,850,000. 

Quant  au  nombre  des  parcelles,  il  était,  à  la  première 
époque,  de  126  millions,  et,  à  la  seconde,  on  Y  évaluait  à 
127  millions.  Ainsi,  lorsque  le  nombre  des  propriétaires  a 
augmenté  en  30  ans  de  plus  d'un  million,  c'est-à-dire 
d'environ  1/7%  celui  des  parcelles  ne  se  serait  accru  que 
dans  la  proportion  de  l/12ôe.  On  pourrait  expliquer  ce  fait 
en  considérant  que  si,  d'une  part,  la  propriété,  par  les 
ventes,  les  partages,  les  successions,  tend  à  se  subdiviser 
entre  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  et  de  par- 
celles, d'autre  part,  les  intérêts  de  l'agriculture  et  les  con- 
venances des  propriétaires  amènent  la  réunion  de  beau- 
coup de  parcelles.  Mais  rien  n'établit  d'une  manière  bien 
certaine  l'exactitude  de  Y  évaluation  du  nombre  des  par- 
celles faite  en  1851,  et  il  nous  semble  difficile  d'admettre 
que  ce  nombre  n'ait  pas  beaucoup  plus  augmenté. 

Variations  de  l'impôt  foncier  et  dégrèvements.  —  Le 
principal  de  l'impôt  foncier,  fixé  en  1790  à  240  millions 
pour  les  86  départements,  se  trouvait  réduit  en  l'an  V,  pour 
ces  mêmes  départements,  à  218  millions  ;  plusieurs  autres 
dégrèvements  le  firent  successivement  descendre  :  en  1802, 
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à  210 millions;  en  1807, à 207  millions;  en  1815,  à  172 mil- 
lions ;  en  1825,  à  nn  peu  moins  de  155  millions,  chiffre 
maintenu  jusqu'en  1837.  A  partir  de  cette  dernière  époque, 
l'application  de  la  loi  du  17  août  1835  (art.  2)  l'a  fait  aug- 
menter tous  les  ans  du  montant  de  l'imposition  des  con- 
structions nouvelles,  déduction  faite  de  la  contribution 
afférente  aux  maisons  démolies,  et  le  principal  de  l'impôt 
foncier  s'est  ainsi  élevé  :  en  1842,  à  156,806,498  fi*.  ;  en 
1852,  à  160,517,740  fr.  ;  en  1855,  à  161,089,089  fr.  ;  en 
1860,  à  163,837,194  fr.;  et  en  1869,  à  171,821,205  fr. 

Le  montant  des  dégrèvements  successivementaccordés  sur 
la  contribution  foncière  a  été,  en  1797,  de  22,900,840  fr.  ; 
en  1798,  de  10,902,945  fr.  (tous  les  départements  partici- 
pèrent à  ces  dégrèvements);  en  1799,  de  17,659,555  fr.v 
dont  une  partie  fut  attribuée  aux  départements  dans  les- 
quels il  existait  des  biens  nationaux  non  productifs,  imposa- 
bles jusqu'alors  et  déclarés  désormais  non  imposables  ;  de 
1801  à  1819,  d'environ  15  millions  accordés  aux  départe- 
ments reconnussurchargés  ;  enfin,  en  1821  (loidu  31  juillet), 
de  13,529,124  fr.  répartis  entre  les  52  départements  les 
plus  imposés.  Il  convient  d'ajouter  à  ces  dégrèvements 
celui  de  27  millions  résultant  de  la  suppression,  prononcée 
par  la  loi  du  7  août  1850,  des  17  centimes  additionnels 
généraux  que  supportait  alors  la  contribution  foncière. 

Division  de  la  contribution  foncière  entre  la  propriété 
bâtie  et  la  propriété  non  bâtie.  —  D'après  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances  pour  1837,  le  princi- 
pal de  la  contribution  foncière,  qui  était  alors  de  155,200, 
083  fr.,  se  divisait  ainsi  :  123,005,340  fr.  sur  les  propriétés 
non  bâties;  32,194,748  fr.  sur  les  propriétés  bâties,  au 
nombre  de  6,763,556.  — La  contribution  foncière  moyenne 
en  principal  revenait  à  la  même  époque  à  2  fr.  46  c.  par 


238  STATISTIQUE. 

hectare  et  à  4  fr.  76  c.  par  maison.  —  D'après  des  rensei- 
gnements plus  récents,  le  nombre  des  propriétés  bâties 
était  en  1860  de  près  de  8  millions,  payant  en  principal  de 
contribution  foncière  environ  42  millions,  d'où  il  résulte 
que  la  part  afférente  à  la  propriété  non  bâtie,  sur  le  con- 
tingent total  de  164  millions,  était  de  122  millions.  Les 
nombreuses  constructions  élevées  entre  les  deux  époques 
expliquent  la  différence  qui  existe  entre  les  derniers  chif- 
fres et  ceux  ci-dessus  indiqués.  L'augmentation  moyenne 
annuelle  du  contingent  foncier,  en  principal,  a  été,  de  1860 
à  1869,  d'environ  900,000  fr. 

II.  —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Nombre,  produit,  division  et  moyenne  des  cotes,  à  diver- 
ses époques.  —  En  1829,  pour  une  population  de  31,858, 
394  habitants,  on  comptait  en  France  6,432,455  maisons  ; 
le  nombre  des  cotes  personnelles  était  de  5,198,683  et  celui 
des  cotes  mobilières  de  4,254,630  ;  le  rapport  des  premières 
avec  la  population  était  de  1/6  12,  et  celui  des  secondes 
1/7  48.  (Rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finan- 
ces, 1830.  Tableau  6.) 

En  1831,  d'après  le  compte  général  des  finances  pour  la 
même  année,  le  nombre  des  imposables  à  la  contribution 
personnelle  a  été  de  6,504,815  (1),  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Rapport 
Villes  et  communes.  Population  Nombre      avec  la 

d'imposîb.  populat. 

50,000  âmes  et  au-dessus 1,452,813       I!i3,5l0     1/7  50 

20,000      à      50,000 863,325        150,941     1/5  00 

10,000       à      20,000 930,302        164,966     1/5  60 

5,000      à       1(1,000 2,100,120       392,952     1/5  35 

1,500       à        5,000 2,089,155        365,229     1/5  50 

Au-dessous  de  1,500 24,064,198    5,237,217     1/4  60 

(1)  Environ  1,300,000  imposés  de  plus  qu'en  1829,  résultat  de  l'application 
de  la  loi  du  21  mars  1831. 
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En  1837,  la  population  étant  de  33,540,910  âmes,  on 
évaluait  le  nombre  des  maisons  à  6,834,497,  celui  des  fa- 
milles à  6,953,416  et  celui  des  imposés  à  la  contribution 
personnelle-mobilière  à  6,111,218  (1).  La  cote  moyenne 
était  par  maison  de  4  fr.  97  c,  par  famille  de  4  fr.  89  c, 
et  par  contribuable  de  5  fr.  56  c. 

Voici  quelle  était  la  répartition  du  contingent,  en  prin- 
cipal, de  34  millions,  et  du  nombre  des  imposés,  entre  les 
communes,  d'après  leur  population  : 


Villes  et  communes.                       Contingent  en  Nombre           Cote 

principal.  d'imposés,     moyenne. 

50,000  âmes  et  au-dessus 5,381,013  212,754    25  fr.  29 

20,000       à      50,000 1,883,951  140,790     13        02 

10,000       à      20,0ii0 1,617,846  157,445     10        27 

5,000  à  10,000  et  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement d'une  population  infé- 
rieure        2,961,436  341,875      8        66 

Toutes  les  autres  communes  au-dessous 

de  5.000  âmes 22,205,212  5,258,354      4        22 

Totaux  et  moyenne 34,0u0,058  6,111,218      5        56 


Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  des  cotes  per- 
sonnelles et  mobilières,  et  leur  produit,  de  1844  à  1859. 

NOMBRE  DE  COTES .  MONTANT  DES  COTES. 


Années. 

Personnelles. 

Mobilières. 

Personnelles. 

Mobilières  (2). 

1844 

6,195,389 

5,2  16,489 

12,725,173  fr. 

42,H4,85S  fr. 

1859 

7,164,249 

5,753,991 

13,935,858 

55,908,800 

D'après  un  tableau  publié  en  1837,  dans  la  Statistique 
générale  de  la  France,  les  cotes  comprises  dans  les  rôles  de 


(1)  Ce  nombre  est  moindre  que  celui  de  1831,  parce  que  beaucoup  d'in- 
dividus qui  avaient  été  imposés  à  cette  époque  furent  éliminés  des  rôles  sous 
le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

(2)  En  principal  et  centimes  additionnels. 
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la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  1835  étaient 
ainsi  divisées  : 

3  fr.  et  au-dessous 1,323,206 

3        à      10  fr 3,473,863 

10        à      20     830,952 

.20        à      40     269,707 

Nombre         )  iQ        .       g()    

>    80        à     120     18,G94 

120        à    200     8,!)58 

200        à    400     2,726 

,400  et  au-dessus 526 

Total 6,009,420 

Voici  comment  on  évaluait,  en  1849,  le  nombre  des  cotes 
et  leur  produit  en  principal  : 

Catégories. 

Cotes  au-dessous  de    3  fr. 

—  de3fr.  à         5 

—  de  5        à       10 

—  au-dessus  de  10 

Totaux 6,720,096(1)35,078,000 

Variations  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  — 
Le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  fixé, 
en  1791,  à  60  millions,  fut  considérablement  réduit  les  an- 
nées suivantes;  il  n'était  plus,  en  1799,  que  de  30  millions 
sur  lesquelles  86  départements  dont  se  compose  la  France 
actuelle  acquittaient  environ  27  millions,  chiffre  qui  fut 
maintenu  jusqu'en  1831.  A  cette  dernière  époque,  la  con- 
tribution personnelle  ayant  été  convertie  en  impôt  de  quo- 
tité (loi  du  26  mars  1831),  le  principal  de  la  contribution 


(1)  Ce  nombre  excède  celui  des  cotes  personnelles  de  la  même  année,  qui 
n'était  que  de  6,342,766,  parce  qu'il  comprend  les  cotes  mobilières  des  contri- 
buables ayant  des  habitations  dans  plusieurs  communes  et  qui  doivent  la 
contribution  mobilière  dans  chacune  d'elles,  bien  qu'ils  ne  soient  imposés  qu'à 
une  seule  cote  personnelle  qui  est  établie  dans  la  commune  de  la  résidence. 


Cote  moyenne. 

Nombre  de  cotes.    Produits  en 

principal. 

2  fr.   50  C. 

2,527,000        6,317,500  fr. 

4          » 

2,668,213       10,672,852 

7         50 

1,024,128        7.680,960 

20          » 

500,755      10,4^6,688 
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mobilière  fut  fixé  à  24  millions,  et  cette  somme,  ajoutée  à 
celle  de  15  millions  que  produisirent  les  cotes  personnelles, 
éleva  à  39  millions  le  montant  des  deux  taxes  pour  la  même 
année. 

Par  la  loi  du  21  avril  1832  ces  deux  taxes  furent  de  nou- 
veau réunies  comme  impôt  de  répartition,  et  le  contingent, 
en  principal,  fut  fixé  à  34  millions.  Il  est  resté  à  ce  taux 
jusqu'en  1847,  époque  à  partir  de  laquelle  l'application  de 
la  loi  du  4  août  1844  (raddition  au  principal  de  la  contri- 
bution afférente  aux  nouvelles  constructions)  l'a  fait  aug- 
menter tous  les  ans  de  sommes  plus  ou  moins  considérables. 
Aujourd'hui  le  principal  de  cette  contribution  dépasse  45 
millions. 

Valeurs  locatives.  —  D'après  le  recensement  de  1831, 
le  montant  des  loyers  d'habitation  servant  de  base  à  la  ré- 
partition de  la  contribution  mobilière  était  de  393, 097, 331  fr. 

Le  recensement  de  1841  donna,  pour  la  totalité  des  va- 
leurs locatives,  les  chiffres  de  599,269,000  fr.,  dont 
119,957,000  pour  les  locaux  consacrés  au  commerce  et  à 
l'industrie,  et  51 ,017,000  pour  les  locaux  occupés  par  les  in- 
digents. Il  restait  427,295,000  fr.  pour  les  valeurs  locatives 
imposables  à  la  contribution  mobilière  (1),  et  cette  dernière 
somme  se  divisait  ainsi  :  pour  734,862  maisons  de  villes, 
193,018,000  fr.,  et  pour  5,979,708  maisons  de  communes 
rurales,  234,277,000  fr.,ce  qui  mettait  la  valeur locative nette 
imposable  et  moyenne,  des  maisons  de  ville  à  262  fr,,  et 
celle  des  maisons  des  communes  rurales  à  39  fr. 


(1)  Le  chiffre  des  loyers  matriciels  est  bien  inférieurj  il  n'était  en  1855 
que  de  217  millions  ;  mais  on  sait  que  les  loyers  matriciels  sont  plus  ou 
moins  atténués  dans  toutes  les  communes,  au  gré  des  répartiteurs,  ce  qui 
importe  peu  pour  la  répartition  individuelle,  pourvu  que  la  proportion  d'at- 
ténuation soit  la  même  pour  tous  les  contribuables. 

II.  10 
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D'après  un  tableau  émané  de  l'administration  des  contri- 
butions directes  et  publié  par  M.  de  Hock(l),  les  loyers  d'ha- 
bitation imposables,  étaient  évalués,  en  1856,  à  512  millions, 
avec  une  atténuation  de  10  à  20  p.  100,  ce  qui  en  faisait 
monter  le  chiffre  réel  à  environ  600  millions.  On  l'estimait 
en  1862,  à  plus  de  700  millions,  eu  égard  à  l'élévation  du 
prix  des  loyers  et  au  grand  développement  des  construc- 
tions (2).  Le  nombre  des  maisons  annuellement  démolies 
de  1857  à  1860  a  été  de  55  à  65  mille,  et  celui  des  maisons 
construites  ou  reconstruites  dépasse  100  mille.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer,  en  outre,  que  les  nouvelles  constructions 
ont  généralement  beaucoup  plus  de  valeur  que  celles  qui 
ont  été  détruites;  ainsi  s'explique  l'élévation  considérable 
du  montant  total  des  loyers  d'habitation. 

III.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Nombres  des  maisons  et  des  ouvertures.  —  Les  recense- 
ments effectués  à  différentes  époques  ont  constaté  qu'il  y 
avait  en  France,  savoir  : 

En  1822  6,341,373  maisons  et  34,191,821  portes  et  fenêtres. 

En  1831  6,077,111        —        36,343,625  — 

En  1836  6,805,402        —        37,253,859  — 

En  1866  7,811,749  (3)  —  — 

La  statistique  générale  publiée  en  1837  indiquait  6,798, 
151  maisons,  dont  346,401  à  une  ouverture,  1,817,328  à 
deux  ouvertures,  1,320,937  à  trois  ouvertures,  884,061  à 
quatre  ouvertures,  583,026  à  cinq  ouvertures,  et  1,846,398 

(1)  L' Administration  financière  de  la  France. 

(2)  Voir  le  Bulletin  des  contributions  directes,  année  1861,  3°  partie, 
page  212. 

(3)  Ce  chiffre  donné  par  le  dénombrement  de  1806  ne  comprend  que  les 
constructions  destinées  à  l'habitation,  à  l'exclusion  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, des  hangars,  magasins  ou  ateliers  isolé-. 
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à  six  ouvertures  et  au-dessus.  —  Le  nombre  total  des  ou- 
vertures était  de  36,980,278, dont  14,393,242  pour  les  mai- 
sons de  une  à  cinq  ouvertures,  et  22,585,036  pour  les  mai- 
sons de  six  ouvertures  et  au-dessus. 

D'après  la  même  statistique,  ces  22,585,036  ouvertures 
se  distribuaient  ainsi  :  492,967  portes  cochères,  charretiè- 
res et  de  magasins,  21,436,771  portes  ordinaires  et  fenêtres 
des  rez-de-chaussée,  premier  et  deuxième  étages;  655,298 
fenêtres  des  troisième  étage  et  étages  supérieurs. 

Le  volume  de  la  statistique  de  la  France  publié  en  1855 
(territoire  et  population,  tome  II)  donne  les  résultats  sui- 
vants, d'après  un  recensement  de  1846  : 

Nombre  de  maisons  à  une  ouverture 313,691 

—  à  deux  ouvertures 1,805,422 

—  à  trois  ouvertures 1,433,042 

—  à  quatre  ouvertures 996,348 

—  à  cinq  ouvertures 692,685 

—  à  six  ouvertures  et  au-dessus. .  2,220,757 


Nombre  total  des  maisons 7,462,545 

Nombre  des  portes  et  fenêtres  des  maisons  de  une  à 

cinq  ouvertures 15,674,278 

I  Portes  cochères,  charretières  et 

(      de  magasins 619,676 

Nombre  des  ouvertures  \  Portes  ordinaires  et  fenêtres  des 
des  maisons  à  G  ou-<      rez-cie-chaussée,  premier  et 

vertures  etau-dessus.  i     deuxième  étages 27,004,642 

F  Fenêtres  des  troisième  étage  et 

\    étages  supérieurs 984,44  7 


Nombre  total  des  ouvertures.....   44,283,363 

On  évaluait,  en  1860,  le  nombre  des  maisons  à  près  de 
8  millions  et  celui  des  ouvertures  à  environ  50  millions. 

Division  et  moyennes  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
—  D'après  le  compte  général  de  l'administration  des  finan- 
ces pour  1837,   la  contribution    des  portes    et    fenêtres 
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de  cette  année  avait  produit  en  principal  22,215,131  fr.  ; 
elle  avait  porté  sur  6,832,497  maisons  ou  bâtiments  et  sur 
6,953,416  contribuables,  ce  qui  donnait  une  taxe  moyenne 
de  3  fr.  25  par  maison,  et  de  3  fr.  19  par  contribuable. 

Voici  comment  l'impôt  et  les  forces  contributives  étaient 
distribués  entre  les  villes  et  les  communes  rurales  : 


TILLES                 CONTINGENT              NOMBRE  TAXE  MOYENNE 

de  100,000  âmes             principal.       de  maisons  de  familles  par  maison  par  famille 

et  au-dessus              2,538,094       45,553       150,449  55  fr.  7 1     16fr.86 

—  de  50,000  à  100,000     1,078,940      49,985        82,835  21       55     13      10 

—  de  25,000  à     50,000     1,430,180      75,362       140,790  18       97     10     15 

—  de  10,000  à    25,000     1,784,805     172,702      204,375  10      33      8      73 

—  de     5,000  à     10,000     1,832,880    252,924       331,875  7       25      5     52 
Au-dessousde5,000àmes  13,550,233  6,235,971  6,043,002  2      17       2      24 


Totaux  et  moyennes 22,215,132  6,832,497  6,953,416      3      25      3      19 

En  1830, sur  un  contingent  en  principal  de  12,812,535  fr., 
les  communes  au-dessous  de  5,000  âmes  payaient  7,846,899 
fr.,  et  les  cotes  moyennes  étaient  de  1  fr.  35  par  maison  et 
de  0  fr.  29  par  habitant  ;  la  part  des  villes  au-dessus  de  5.000 
âmes  était  de  4,965,636  fr.,  et  la  contribution  moyenne  en 
principal  s'y  élevait  à  7  fr.,  54  par  maison  et  à  0  fr.,  97  par 
habitant  (1). 

Variations  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. — Le  princi- 
pal de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui  était  en 
l'an  X  de  12,812,804  fr.  pour  la  partie  du  territoire  qui  de- 
vait former  plus  tard  nos  86  départements,  n'avait  presque 
pas  varié  jusqu'en  1831.  A  cette  époque,  la  loi  du  26  mars 
ayant  rendu  à  cette  contribution  son  caractère  primitif  d'im- 
pôt de  quotité,  son  produit  en  principal  s'éleva  à 
25,667,336  fr.  La  loi  du  21  avril  1832,  qui  la   rétablit 

(1)  Rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finances,  1830.  Tableaux  8 
et  9. 
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comme  impôt  de  répartition,  fixa  son  contingent  en  princi- 
pal, pour  1832,  à  22  millions,  chiffre  qu'elle  conserva  jus- 
qu'en 1837  ;  à  partir  de  cette  dernière  époque,  l'application 
de  la  loi  du  17  août  1835  a  fait  augmenter  tous  les  ans  le 
principal  de  la  plus-value  résultant  des  constructions  nouvel- 
les ;  ainsi,  en  1842,  il  s'est  élevé  à  23,251,012  fr.  ;  en  1852, 
à  25,559,481  fr.  ;  en  1854,  à  26,131,653  fr.  ;  en  1856, 
à  26,749,514  fr.  ;  en  1858,  à  27,660,194  fr.  ;  en  1860, 
à  28,451,313  fr.,  et  en  1 869, à  33,378,872,  fr.  L'augmenta- 
tion moyenne  des  9  dernières  années  a  été  d'environ 
500,000  fr.,par  an. 

IV.  —  Contribution  des  patentes. 

Nombre  des  patentés  à  diverses  époques.  —  En  1791,  le 
nombre  des  patentés  était  de  659,712,  et  le  produit  des  pa- 
tentes n'atteignait  pas  le  chiffre  de  20,000,000  de  francs. 

En  1822,  on  comptait  955,000  patentés  payant  en  princi- 
pal 19,782,524  fr. 

En  1829,  sur  une  population  de  31,858,394  âmes,  il  y 
avait,  dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus  (popula- 
tion :  5,085,675),  285,690  patentés,  et  dans  les  communes 
au-dessous  de  5,000  âmes  (26,772,719  habitants),  815,500 
patentés  :  soit,  en  totalité  (1),  1,101,190  patentés. 

Le  principal  de  l'impôt,  à  la  même  époque,  était  de 
22,000,000  de  francs. 

Voici  quel  a  été,  pour  diverses  années,  depuis  1830,  le 
nombre  total  des  cotes  de  patentes  comprises  dans  les  rôles 
généraux  et  dans  les  rôles  supplémentaires  (2)  : 


(1)  Rapport  au  roi  sur  les  Finances  (1830,  —  tableau  10). 

(2)  Le  nombre  des  cotes  de  patentes  excède  toujours  celui  des  patentés, 
parce  qu'il  y  a  des  patentés  qui  payent  cette  contribution  dans  plusieurs 
communes. 
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Années. 

Nombre  de  cotes. 

Années. 

Nombre   de  cotes 

1830 

1,163,255 

1850 

1,437,437 

1840 

1,375,919 

1860 

1,678,377 

1844 

1,511,104 

1868 

1,764,835 

1845 

1,352,930 

Produit  des  droits  de  patentes  en  principal  à  diverses 
époques.  —  Quant  aux  produits  en  principal,  ils  se  sont 
élevés, 


en  1833,  à 24,314,770  fr. 

en  1837,  à 28,992,658 

en  1842,  à 34,128,648 

en  1850,  à 35,612,871 

en  1860,  à 52,720,000 

et  1869,  à 61,572,694 


Ainsi,  de  1850  à  1860,  les  produits  se  sont  accrus  de 
17,000,000,  soit,  en  moyenne,  d'environ  1,700,000  fr.  par 
an,  et  de  1860  à  1869,  de  près  de  9,000,000 fr.,  soit,  en 
moyenne,  de  1,000,000  fr.  par  an. 

Division  des  droits  de  patentes  et  moyennes  à  diverses 
époques.  —  Voici  quelle  a  été  la  division  en  droits  fixes  et 
droits  proportionnels  du  produit  des  rôles  primitifs  des  pa- 
tentes en  1858  et  1859  (en  principal)  : 

Années.         Droits  fixes.         Droits  proportionnels.  Total. 

1858  24,171,046  fr.  23,452,659  fr.  47,623,705  fr. 

1859  25,005,358  24,372,654  49,378,012 

En  1837,  la  contribution  des  patentes  était  payée,  par 
les  villes  et  parles  communes  rurales,  dans  les  proportions 
ci-après  : 
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NOMBRE 

MONTANT 

PATENTE 

des 

des  droits 

moyenne. 

patentés. 

en  principal. 

Villes  de  100,000  âmes  et 

au-dessus. 

75,301 

8,120,542  fr. 

108  fr. 

»  c. 

de  50,000  à  100,000 

25,809 

2,092,535 

81 

» 

30,000 

50,000 

23,730 

1,340,506 

56 

» 

20,000 

30,000 

33,913 

1,576,501 

46 

a 

10,000 

20,000 

59,689 

2,083,335 

35 

h 

5,000 

10,000 

105,731 

2,380,517 

22 

50 

au-dessous  de 

5,000 
Totaux. 

9GG,058 

11,390,722 

11 

80 

1,290,231 

28,992,658  fr. 

22  fr. 

50  c. 

A  la  même  époque,  cette  contribution  était  distribuée 
entre  les  patentables  des  différentes  catégories  de  la  manière 
suivante  : 


NOMBRE  MONTANT  PATENTE 

des  patentables  des  droits  moyenne 

par                      en  par 

classe.               principal.  classe. 


Professions  hors  classe  (banquiers, 
négociants,  courtiers,  entrepreneurs 

de  roulage),  etc 

Exploitants  d'établissements  indus- 
triels (forges,  verreries,  filatures,  etc.) 
(lre  classe. 
2e      — 
•îe      — 
du  Tarif  annexe  a  ia<4e      — 
loi   du    1«    brumaire  j  5e      — 
an  Vil [6e     — 


11,403 


2,392,725  fr.        201  fr 


33,638 

3,003,900 

89 

20,089 

2,397,000 

119 

36,492 

3,220,300 

88 

137,496 

5,C94,400 

42 

127,431 

3,872,200 

30 

351,724 

5,105,075 

14 

328,495 

2,277,839 

7 

243,463 

1,029,219 

4 

Totaux  et  moyenne. 


1,290,231        28,992,658 


22  50 


Variations  de  l'impôt  de  patentes.  — La  loi  du  1er  bru- 
maire an  VII  sur  les  patentes  a  été  modifiée  principalement 
parles  lois  des  25  avril  1844,  18  mai  1850  et  4  juin  1858. 
Nous  allons  indiquer  sommairement  les  principaux  effets 
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de  ces  lois,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administra- 
tion des  finances. 

Loi  du  25  avril  1844. 

En  1844,  le  nombre  des  patentés  (rôles  primitifs)  avait 
été  de  1,414,256. 

En  1845,  il  se  trouva  réduit  à  1,345,785  :  différence  en 
moins  68,471. 

patentés  provenant  de  la  radiation  de  109,000  ouvriers  et 
de  celle  de  22,000  autres  patentables  (1),  radiation  compen- 
sée en  partie  par  l'inscription  aux  rôles  d'environ  60,000 
nouveaux  patentables  qui  avaient  échappé  aux  précédents 
recensements. 

Quant  aux  droits,  ils  s'étaient  élevés,  en  1844,  d'après 
les  rôles  primitifs,  à  35,  454,971  fr.,  dont  18,389,062  fr. 
en  droits  fixes  et  17,065,009  fr.  en  droits  proportionnels, 
ce  qui  établissait  une  cote  moyenne,  par  patentable,  de 
25  fr.  07  cent. 

En  1845,  le  total  des  droits  n'était  plus  que  de  34,799, 
4iSfr. ,  dont  19, 303,932  fr.  pour  droits  fixes  et  15,495,483  fr. 
pour  droits  proportionnels.  Mais  la  cote  moyenne  augmenta 
néanmoins  (elle  fut  de  25  fr.  85  c),  parce  que  le  nombre 
des  patentés  avait  diminué.  On  remarquera  encore  que  la 
loi  de  1844  produisit  une  augmentation  de  914,870  francs 
sur  le  droit  fixe  et  une  diminution  de  1,570,426  fr.  sur  le 
droit  proportionnel,  par  suite  principalement  d'un  nouveau 
classement  de  plusieurs  professions  et  de  la  réduction  du 
droit  proportionnel  au  20e  au  lieu  du  10e  pour  diverses  ca- 
tégories de  patentables  (2). 

(1)  14,330  médecins,  chirurgiens  et  vétérinaires  ;  —  7,480  commissaires- 
priseurs  et  748  architectes. 

(2)  La  diminution  du  produit  eût  été  beaucoup  plus  considérable  si  l'on 
n'avait  rehaussé  et  rapproché  de  la  vérité  les  valeurs  locatives,  qui  avaient 
été  généralement  atténuées,  dans  une  forte  proportion,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  l'an  VII. 
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Enfin,  la  division  des  patentables  par  catégories  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Tarlf.au  A.  (Commerçants  ordinaires  et  artisans.) 

Années.  Droit  fixe.        Droit  proportionue).       Nombre  de 

patentés. 

1844  14,647,091     13,170,730     1,279,758 

1845  14,350,063     11,513,279     1,178,056 

Tableau  B.  (Hauts  commerçants.) 

1844  1,254,354       750,851        7,996 

1845  1,483,022       688,966       9,961 

Tableau  C.  (Industriels.) 

1844  2,487,617      3,144,328      120,502 

1845  3,470,887      3/293,238      157,768 

Voici  la  comparaison  par  classes  des  patentés  du  tableau 
A,  et  des  produits,  de  1844  et  1845  : 


Pate 

ii  t  e 

moyenne. 

21  fr. 

74 

21 

95 

250 

91 

218 

06 

44 

52 

42 

87 

i 

Classes. 

Montant  des  droits 

Nombre  de 

Patente 

en  principal. 

patentés. 

moyenne. 

1844. 

1845. 

1844. 

1845. 

1844.     1845. 

ire 

classe 

2,909,968  fr. 

2,848,625  fr. 

23,482 

23,472 

126  fr.     121  fr 

2e 

— 

944,403 

1,117,713 

6,571 

10,671 

144          105 

3e 

— 

2,942,004 

2,710,350 

44,413 

48,8G5 

GG            55 

4e 

— 

6,435,402 

5,745,593 

147,901 

140,705 

44            41 

5e 

— 

5,106,991 

4,752,716 

169,612 

181/248 

30            26 

6° 

— 

G,141,795 

6,298,163 

422,411 

426,045 

15            15 

7e 

— 

2,129,879 

1,981,941 

302,014 

247,780 

7              8 

8*   —     627,170     402,337     148,570   96,353    4  4 

Cote  moyenne  des  patentes  1845,  en  raison  de  la  popula- 
tion des  villes  : 

Communes  de  100,000  âmes  et  au-dessus 94  fr.  66 

—  50,000       à  100,000 74  61 

—  30,000      à   50,000 57  25 

—  20,000       à   30,000 49  93 

—  10,000       à   20,000 36  88 

—  5,000       à   10,000 28  70 

—  2,000       à    5,000 19  07 

—  2,000  et  au  dessous 12  47 
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Loi  du  18  mai  1850. 

Le  nombre  des  patentés  qui  furent  atteints  par  la  dispo- 
sition de  l'article  17  de  cette  loi  prescrivant  d'imposer  d'a- 
près tous  les  éléments  de  production  les  patentables  des 
tableaux  G  et  F  ayant  plusieurs  établissements,  s'éleva  à 
7,176,  et  l'augmentation  de  leurs  droits  de  patentes  fut  de 
119,  981  fr. 

86,948  patentés  furent  imposés,  en  vertu  de  l'article  19, 
à  des  demi-droits  fixes  additionnels,  comme  possédant  plu- 
sieurs établissements,  boutiques  ou  magasins  distincts.  Le 
montant  de  ces  demi-droits  fut  de  529,184  fr. 

L'article  20  réduisit  à  la  moitié  les  droits  des  patentables 
des  quatre  dernières  classes  des  tableaux  A  et  D,  exerçant 
pour  leur  compte  des  professions  consistant  en  un  travail  de 
fabrication,  confection  ou  main-d'œuvre.  108,  498  patentés 
profilèrent  de  cette  disposition  qui  amena  une  diminution 
en  droits  fixes,  de  252,574  fr.,  et  en  droits  proportionnels, 
de  127,986  fr. 

Le  tableau  G,  annexé  à  la  même  loi,  fit  imposer  à  la  pa- 
tente :  1,578  architectes,  4,539  avocats,  3,280  avoués,  189 
mandataires  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce,  9  réfé- 
rendaires au  sceau,  9,780  notaires,  380  commissaires-pri- 
seurs,  3,294  greffiers,  7,173  huissiers,  202  docteurs  en 
chirurgie,  10,986  docteurs  en  médecine,  413  chirur- 
giens-dentistes, 4,736  officiers  de  santé,  2,116  vétérinaires, 
3,469  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension.  —  Total, 
51,744  nouveaux  patentés,  qui  furent  imposés,  en  prin- 
cipal, à  1,243,017  fr. 

En  résumé,  le  nombre  des  patentés  fut,  en  1852  : 
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Pour  les  tableaux  A  et  D,  de 1,176,140 

—  B  et  E,  de 7,888 

—  C  et  F,  de 153,010 

—  G  de 51,744 


Total 1,389,382  fr.  (I) 

Quant  aux  valeurs  locatives  et  aux  droits  de  patente,  ils 
s'élevèrent,  pour  la  même  année,  savoir  : 

Montant  des  droits 
locatives.  Fixes.         Proportionnels. 

Pour  les  tableaux  A  et  D.  201,067,359  fr.  14/744,026  fr.  12,133,308  fr. 

—  BetE.       11,220,703            1,360,931  G63.990 

—  CetF.  118,115,387           3,363,105  3,625,733 

—  G 18,645,173                    »  1,213,017 


Totaux 409,554,  G22fr.     19,408,662fr.(l).17,600,O48fr.(lj 


Loi  du  4  juin  1838. 

Cette  loi,  en  étendant  aux  ouvriers  travaillant  pour  leur 
compte,  sans  compagnon,  apprenti,  enseigne,  ni  boutique, 
l'exemption  qui  n'était  précédemment  accordée  qu'aux  ou- 
vriers travaillant,  dans  ces  conditions,  à  la  journée  ou  à 
façon,  a  fait  rayer  des  rôles  129,000  ouvriers  dont  les  droits 
de  patente  s'élevaient  à  484,000  fr.  ;  mais  les  modifications 
qu'elle  a  apportées  au  tarif,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  fabricants  à  métiers  et  les  fabricants  pour  le  com- 


(1)  Ces  chiffres,  pris  dans  les  Comptes  rendus  publiés  par  l'Administration, 
ne  concordent  pas  avec  ceux  indiqués  plus  haut.  Les  différences  proviennent 
de  ce  que  ces  derniers  résultats  ont  été  fournis  par  les  rôles  primitifs  des 
patentes,  tandis  que  les  premiers  ont  été  pris  dans  les  rôles  primitifs  et  sup- 
plémentaires; c'est  à  la  même  cause  qu'on  doit  généralement  attribuer  le  dé- 
faut de  concordance  qu'on  remarque  souvent,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
et  le  produit  des  patentes,  dans  plusieurs  ouvrages  et  même  dans  les  docu- 
ments officiels. 
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merce  employant  plus  de  10  ouvriers,  ont,  d'un  autre  côté, 
produit  des  augmentations  de  droits  qui  ont  compensé  les 
pertes,  puisque  le  résultat  définitif  a  été  une  augmentation 
de  621,470  fr.  et  une  diminution  de  584,785  fr. 

Parmi  les  129,000  ouvriers  complètement  exonérés,  on 
compte  :  21,510  cordonniers,  15,810  maçons,  12,495  me- 
nuisiers, 8,138  charpentiers,  7,519  charrons,  6,228  sabo- 
tiers, 5,441  petits  tisserands  travaillant  pour  leur  compte, 
mais  n'occupant  qu'un  métier,  5,275  tonneliers,  5,251  ma- 
réchaux ferrants,  4,229  tailleurs  d'habits,  2,768  couvreurs, 
2,257  forgerons,  1,902  vanniers,  1,897  scieurs  de  long, 
1,737  teilleurs  de  chanvre  ou  de  lin,  1,642  bourreliers,  etc. 
Le  nombre  des  patentés  inscrits  dans  les  rôles  primitifs 
de  1858  avait  été  de  1,529,395  payant,  en  droits  fixes, 
24,171,046  fr.  et  endroits  proportionnels,  23.452,659  fr. 
(patente  moyenne  31  fr.  14  cent.).  Les  rôles  primitifs  de 
1859  ont  compris  1,437,922  patentés  payant  25,005,358  fr. 
de  droits  fixes  et  24,372,654  fr.  de  droits  proportionnels, 
(moyenne  par  patenté  :  34  fr.  34  cent.)  (1). 

Ainsi,  le  nombre  des  patentés  a  diminué,  d'une  année  à 
l'autre,  de  91,473,  tandis  que  les  droits  ont  augmenté 
de  1,754,307  fr.  Ce  double  résultat  provient,  d'une  part, 
de  l'exonération  de  129,640  ouvriers,  en  partie  compensée 
par  l'imposition  de  38,167  nouveaux  patentables,  et,  d'autre 
part,  de  l'augmentation  continue  des  produits,  augmenta- 
tion due  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie;  enfin 
des  modifications  que  le  tarif  a  subies  en  1858,  relative- 
ment à  quelques  classes  de  patentables. 


(1)  La  moyenne  ne  serait  que  de  30  fr.  50  si  l'on  divisait  le  montant  total 
des  droits  par  le  nombre  total  des  établissements  principaux  et  secondaires 
(l,G13,l£>G). 
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V.    —    Renseignements    généraux    relatifs    aux    quatre 
contributions  directes. 

Tableau  comparatif  du  produit  des  quatre  contributions 
directes  en  1830,  1840,  1850,  1860  et  1869.  —  Le  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  a  suivi  depuis  40  ans 
le  mouvement  ci-après  : 


1830    1840  1850  1860  1869 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers 

de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr. 

Foncière 154,799  155,957  160,175  163,837  171,821 

Personnelle  et  mobil..      27,161  34,000  35,328  38,151  45,076 
Portes  et  fenêtres. ...       12,812  22,687  25,263  28,451  33,378 
Patentes  (non  compris 
les  8  centimes  attri- 
bués aux  communes.)      23,047  28,738  32,254  48,508  61,572 


Totaux 217,820     241,384       253,022       278,942      311,847 


Centimes  additionnels  généraux  et  pour  fonds  de  secours  et  de  non-valeurs  (i) 
dont  le  produit  est  versé  au  Trésor. 

1830         1840  1850  1860         1869 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers 
de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr. 

Foncière 28,555(2)36,026         30,433  4,422  4,284 

Personnelle  et  mobil.        4,959(3)    7,854  6,762  7,496         9,592 

Portes  et  fenêtres... .        1,601         4,205  4,749  5,649         6,500 

Patentes 1,505        6,888  5,7 12  9,207        12,576 

Totaux 3iï,622        55,034         46,607         26,775        32,952 


(1)  Le  nombre  des  centimes  additionnels  de  toute  nature  a  été,  en  1859  t 
sur  la  contribution  foncière,  de  72  c.  6/10cs;  sur  la  contribution  mobilière 
de  86  c.  2/iocs;  sur  celle  des  portes  et  fenêtres,  de  54  c.  8/10,  et  sur  celle  des 
patentes  de  51  c.  l/10e. 

(2)  Y  compris  10  millions,  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
fixes  départementales  qui,  à  partir  de  1838,  ont  été  ajoutés  aux  centimes  ad- 
ditionnels généraux. 

(3)  Y  compris  1,700,000  fr.  Idem.  Idem. 
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Centimes  additionnels  pour    dépenses   départementales  et  communales 
1830        1840  1850  1860         1869 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers 

de  fr.  de  fr.  de  fr.            de  fr.  de  fr. 

Foncière 50,658  74,912  94,222  115,901  142.1C9 

Personnelleetmobil..        7,404  14,316  19,177         25,016  35,796 

Portes  et  fenêtres 209  3,831  6,555        10,185  16,481 

Patentes  (y  compris  les 
8  centimes  sur  le 
principal     attribués 

aux  communes)....        2,538  4,609  11,463        22,411  36,463 

Totaux 60,810        97,670       131,418       173,516      230,939 

Les tolaux  généraux 
des  4  contributions  , 
principal  et  centimes 
additionnels  compris, 
ont  été  pour  ces  5  an- 
nées, savoir 315,254      394,088       431,048       479,234      576,233 

En  comparant,  dans  le  tableau  ci-dessus,  les  résultats 
de  1830  à  ceux  de  1860,  les  principales  différences  que  l'on 
remarque  sont  les  suivantes  : 

1°  Sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes,  une 
augmentation  de  61  millions  de  francs,  qui  se  répartit 
ainsi  en  chiffres  ronds  : 

Contribution  foncière fr.  9,000,000 

Personnelle  et  mobilière fr.  11,000,000 

Des  portes  et  fenêtres fr.  16,000,000 

Patentes fr.  25,010,000 

Ces  augmentations  ont  eu  principalement  pour  cause  : 
1°  les  changements  opérés  en  1831  et  1832  dans  le  mode 
d'assiette  et  la  fixation  des  contingents  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  2°  l'appli- 
cation des  lois  des  17  août  1835  et  4  août  1844,  concernant 
l'imposition  des  constructions  nouvelles  ;  3°  et,  en  ce  qui 
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concerne  la  contribution  des  patentes,  les  développements 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  par  les  lois  des  25  avril  1844,  18  mai  1850,  et 
4  juin  1858; 

2°  Sur  le  produit  des  centimes  additionnels  généraux  et 
pour  fonds  de  secours  et  de  non-valeurs,  une  diminution 
de  24  millions  sur  la  contribution  foncière,  provenant  de  la 
suppression,  en  1850,  des  17  centimes  additionnels  géné- 
raux que  supportait  cette  contribution  (1),  et  une  augmen- 
tation de  14  millions  sur  les  trois  autres  contributions, 
ayant  principalement  pour  cause  :  1°  l'accroissement  du 
principal  de  ces  contributions  ;  2°  l'augmentation,  en  1838, 
du  nombre  des  centimes  additionnels  généraux  portant  sur 
la  contribution  mobilière,  pour  couvrir  les  dépenses  dites 
fixes  départementales  qui,  à  cette  époque,  furent  retran- 
chées des  budgets  départementaux  et  mises  à  la  charge 
de  l'État  ; 

3°  La  participation,  à  dater  de  1852,  des  impositions  dé- 
partementales et  communales,  à  la  formation  du  fonds  de 
non-valeurs  ; 

4°  L'élévation,  à  partir  de  1859,  du  nombre  des  centimes 
additionnels  généraux  de  la  contribution  de  patentes,  porté 
de  6c8/10es  à  10e  8e/10es,  pour  remplacer  le  droit  de  timbre 
des  formules  de  patentes  supprimées  par  l'article  12  delà 
loi  du  4  juin  1858  ; 

5°  Sur  le  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
départementales  et  communales ,  une  augmentation  de 
113  millions  provenant  principalement  :  1°  des  impositions 
votées  par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils  munici- 
paux pour  travaux  des  départements  et  des  communes  ; 

(i)  Le  produit  des  17  centimes  s'élevait  à  27  millions.  La  différence  entre 
le  chiffre  de  1830  et  celui  de  1860  n'est  néanmoins  que  de  24  millions,  à 
cause  de  l'accroissement  du  fonds  de  secours  et  de  non-valeurs. 
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2°  des  centimes  imposés  en  vertu  des  lois  des  28  juin  1833 
et  21  mai  1836  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
et  des  chemins  vicinaux. 

Le  total  général  des  augmentations,  de  1830  à  1860  a  été 
de  164  millions  ;  —  et,  de  1830  à  1869,  de  261  millions. 

Nombre  d'articles  des  rôles  des  quatre  contributions 
directes. 

En  1840,  13,972,745;  en  1844,  14,625,175;  en  1850,  16,296,356;  en  1855, 
17,465,177;  en  1858,  17,854,324. 

Nombre  des  cotes  comprises  dans  les  mêmes  rôles. 

Cotes  foncières  :                    en  1844,  11,629,382;  en  1850,  12,325,797; 

en  1855,  12,945,319;  en  1858,  13,447,093. 

Cotes  personnelles  :              en  1844,  6,195,389  ;  en  1850,  6,352,385; 

en  1855,  6,105,833;  en  1858,  6,913,926. 

Cotes  mobillières  :                 en  1844,  5,296,489;  en  1850,    5,405,651; 

en  1865,  5,555,850;  en  1858,    5,705,235. 

Cotes  des  portes  et  fenêtres  :  en  1 844,  5,837,836;  en  1850,    6,073,298; 

en  1855,  6,198,461;  en  1858,  6,266,649. 

Cotes  des  patentes  :               en  1844,  1,418,314  ;  en  1850,    1,302,006; 

en  1855,  1,496,728;  en  1858,  1,610,056(1). 

Total  des  cotes  de  toute  nature:  en  1858,  33,644,979. 


(1)  D'après  les  rôles  primitifs  de  chacune  de  ces  années,  les  différences  qui 
existent  entre  ces  nombres  et  ceux  qui  ont  été  indiqués  plus  haut  provien- 
nent des  articles  compris  dans  les  rôles  supplémentaires. 
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VI.  —  Taxes   assimilées    perçues   au    profit   du   Trésor. 

Nature  des  produits.  1830  1840  1850  1860 

Redevances  sur  les  mines  (a)  224,028  fr.  296,462  fr.    606,205  fr.  1,307,666  fr. 
Rétribution  pour  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures.  923,508  926,276      1,129,478       1,444,481 
Taxe  des  biens  de  mainmorte      —  —  3,149,980       3,220,607- 

Voici  quels  étaient,  en  1859,  par  nature  d'établissements, 
d'après  un  tableau  annexé  au  projet  de  budget  de  1861,  la 
contenance  des  immeubles  assujettis  à  cette  dernière  taxe, 
ainsi  que  le  montant  de  l'impôt. 

Établissements.  Contenance  Montant 

des  de 

immeubles.  la  taxe. 

Hectares.  Fr. 

Départements 217  1,680 

Communes 4,809,265  2,138,969 

Hospices 204,511  520,630 

Séminaires 5,836  19,431 

Fabriques  d'églises 33,176  56,049 

Congrégations  religieuses 14,660  124,547 

Consistoires 2,025  8,765 

Établissements  de  charité 2,896  12,533 

Rureaux  de  bienfaisance 27,476  79,087 

Sociétés  anonymes 64,972  232,872 

Établissements  divers 4,329  16,018 


Totaux 5,169,362*       3,210,581' 

VII.  —  Taxes  locales  faisant  partie  des  taxes  assimilées. 

Voici  d'autres  renseignements  concernant  quelques-unes 
des  taxes  locales  assimilées,  pour  le  mode  de  recouvrement, 
aux  contributions  directes  : 


(a)  11  existait  en  France,  en  1855,  852  mines  concédées  d'une  superficie 
d'environ  8,000  kilomètres  carrés,  et  dont  le  produit  brut  était  évalué  à 
58  millions. 

II.  17 
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Impositions  et  prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  — 
En  1837,  le  budget  de  la  vicinalité  n'était  que  de  44  millions. 
Il  s'estélevé,  enl859,  à  88,859,960 fr.,  dont  33,964,112  fr. 
de  contributions  en  argent,  et  22,895,840  fr.  de  prestations 
en  nature.  Ces  ressources,  dont  le  chiffre  augmente  tous  les 
ans,  sont  appliquées  à  mettre  ou  à  entretenir  à  l'état  de  via- 
bilité 76,725  kilomètres  de  chemins  de  grande  communi- 
cation, 62,298  kilomètres  de  chemin  d'intérêt  commun, 
et  425,820  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires  fl). 

Contribution  pour  dépenses  des  Bourses  et  Chambres  de 
commerce.  —  Cette  contribution  s'est  élevée,  en  1857,  pour 
68  Bourses  ou  Chambres  de  commerce  existant  dans  cin- 
quante-deux villes,  à  191,858  fr.  Le  nombre  des  patentables 
qui  l'ont  acquittée  était  d'environ  90,000. 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  —  1856,  première  année 
d'application  delà  loi  du 2  mai  1835  qui  a  établi  cette 
taxe,  le  nombre  des  chiens  qui  y  ont  été  soumis  a  été,  savoir  : 

Cbiens  de  la  première  catégorie  (de  chasse  et  d'agrément). . .       538,640fr. 
Idem,  de  la  seconde  catégorie  (de  garde) 1,332,235 

Et  le  produit  de  la  taxe  simple  a  été 

Pour  les  premiers,  de 3,543,606fr. 

Et,  pour  les  seconds,  de 1,926,470 

Les  taxes  doubles  et  triples  (pour  déclarations  incom- 
plètes ou  absence  de  déclarations)  se  sont  élevées  : 

Pour  les  chiens  d'agrément,  à 524,425  fr. 

Et  pour  les  chiens  de  garde,  à 52,018 

En  1859,  le  nombre  des  chiens  assujettis  à  la  taxe  n'était 
plus  que  de,  savoir  : 

(1)  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Empereur,  du  18  août  18G1. 
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i.re  catégorie 449,687 

2e  catégorie 1,237,970 

Et  le  montant  des  taxes  se  trouvait  ainsi  réduit  : 

Chiens  de  la  j  Taxes  simples 3,040,441  fr. 

lr«  catégorie.  I  Taxes  doubles  et  triples 162,768 

Chiens  de  la  J  Taxes  simples 1,752,445 

2e  catégorie.)  Taxes  doubles  et  triples 119,077 


Le  nombre  d'articles  de  rôles  (excédant  un  peu  celui  des 
propriétaires  de  chiens)  dépassait,  en  1856,  1,300,000  ;  il 
n'était  plus,  en  1859,  que  de  1 ,420,000. 

VIII.  —  Frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions   directes. 

Voici  quelle  a  été,  de  1846  à  1860,  la  proportion  de  ces 
frais,  par  1,000  fr.  de  contribution  : 


1846 

1  fj 

.  98 

1847 

2 

97 

1848 

3 

55 

1849 

4 

29 

1850 

3 

58 

1851 

3 

07 

1852 

2 

76 

1853 

2 

27 

1854 

2  fr.  13 

1855 

t    80 

1856 

1    62 

1857 

1    60 

1858 

1    47 

1859 

1    35 

1860 

1    23 

(Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que,  si  nous  n'a- 
vons pas  toujours  donné,  pour  chaque  nature  de  contribu- 
tions ou  de  taxes,  les  mêmes  renseignements  ou  des  ren- 
seignements analogues  pour  les  mêmes  années,  c'est  parce 
que  nous  ne  les  avons  pas  trouvés  dans  les  documents  pu- 
blics et  les  recueils  que  nous  avons  consultés.) 
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CHAPITRE    II 


STATISTIQUE  DES  IMPOTS  DE  CONSOMMATION 


SECTION  PREMIERE 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


1.    —    Renseignements    généraux    sur    l'ensemble    des 
contributions  indirectes. 

Produit  des  contributions  indirectes,  par  grandes  sec- 
tions de  revenus,  de  1830  à  1869.  —  Voici  quel  a  été  le 
produit  des  contributions  indirectes,  par  grandes  sections 
de  revenus,  à  diverses  époques,  depuis  1830. 

TAXE 
sur 

LES  SELS 

hors  'UI  ,c  TABACS.  TOTAL. 


ANNEES. 


DROIT 

sur  les  du  HW 

des 
Douanes. 


DROIT 

POUDRES 

sur  le 

SUCRE 

TABACS. 

et 

DROITS 

indigène. 

divers. 

BOISSONS. 


1  2  3  (2)  4  5  6 

rnil.defr.      mil.  de  fr.    p.mil.defr.    p.mil.defr.   p.roil.defr.   p.mil.defr 

1830  98,459  7,360              »  67,267  29,812  202,899 

1835  77,348  7,356              »  74,435  33,478  192,618 

1840  90,433  8,404          4,786  95,166  39,088  237,879 

1845  101,954  12,589  11,481  111,899  47,588  285,514 

1847  101,827  13,483  23,571  117,698  48,331  304,912 

(1)  Beaucoup  de  résultats  compris  dans  ces  renseignements  sont  indiqués 
par  milliers  de  francs,  de  kilog.  ou  d'autres  unités.  Il  en  résulte  que  les  to- 
taux ne  paraissent  pas  toujours  exacts,  parce  qu'ils  tiennent  compte  des 
ract  ions  omises. 

Le  sucre  indigène  n'a  été  imposé  qu'en  1837. 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES.  261 

1848  90,636  12,233  23,685  116,255  39,629  282,460' 

1849  94,514  6,107  24,683  117,136  42,764  285,205 

1850  100,795  4,805  31,348  122,068  47,840  306,858 
1855  115,851  6,932  30,095  152,541-  53,594  359,015 
1859  174,904  8,722  60,762  178,754  62,451  485,595 
1869  250,292  10,615  64,959  254,711  47,377  627,957 


II.  —  Impôt  sur  les  boissons. 

Quantités  imposées,  produits  et  moyennes  de  l'impôt  à 
diverses  époques.  —  Les  consommations  atteintes  par  les 
diverses  taxes  sur  les  boissons,  déduction  faite  des  quanti- 
tés doublement  frappées  par  deux  droits,  se  sont  élevées, 

en  1830    1840    1850    1859    1868 

par  milliers  par  milliers  par  milliers   par  milliers  par  milliers 


d'hectol. 

d'hectol. 

d'hectol. 

d'hectol. 

d'hectol. 

\ 

16,122 

20,832 

21,592 

27,059 

pour  les  cidres,  poirés, 

et  hydromels,  à. ... 

(15,203 

3,530 

6,166 

5,236 

6,599 

pour  l'alcool,  les  eaux- 

de-vie,  esprits  et  li- 

\ 

i 

530 

585 

823 

971 

Les  quantités  frappées  par  le  droit  de  fabrication  sur  les 
bières  ont  été,  pour  les  mêmes  années, 

en  1830      1840      1850      1859      1868 

par  milliers       par  milliers  par  milliers  par  milliers        par  milliers 

d'hectol.  d'hectol.  d'hectol.  d'hectol.  d'hectol. 

2,980  4,241  4,047  6,696  7,327 

Ces  chiffres  donnent  une  moyenne  de  consommation  par 
individu, 

en  1830  1840  1850  1859  1868 

litres,  cent.  lit.    ceut.  lit.    cent.  lit.   cent.  lit.    cent. 

pour  les  vins  de \  47    40  58    60  59    90  71     10 

pour  les  cidres,  poirés  J 

et  hydromels,  de...  f    46     70  10    30  17     30  14     50  17     30 
pour  l'alcool,  les  eaux-l 
de-vie,  esprits  et  li-  \ 

queurs.de 1     50  1     60  2    20  2    50 

et  pour  les  bières,  de...     9    Ht  12    40  il    40  18    60  19    20 
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Le  produit  total  de  l'impôt  des  boissons  ayant  été 

en  1830   1840    1850     1859    1868 

milliers  de    milliers  de    milliers  de    milliers  de    milliers  de 
francs.  francs.  francs.  francs.  francs. 

(le 98,469        90,433        100,795        174,904        243,122 

La  moyenne  de  cet  im- 
pôt par  individu  a 
été  de 3  fr.  02      2  fr.  54       2  fr.  83       4  fr.  85        6  fr.  39 

Le  tableau  ci-après  indique,  par  nature  de  taxe,  quels  ont 
été  les  quantités  et  valeurs  imposées  et  le  montant  des 
droits,  pour  chaque  espèce  de  boissons,  pendant  l'an- 
née 1868. 

MONTANT 
QUANTITÉS.  VALEURS.        des 
droits 
par  milliers  par  milliers  par  milliers 
d'hectol.      de  francs,    de  francs. 

Droit  de  circulation  sur  les  vins 16,234  »  13,329 

—  sur  les  cidres,  poirés  et 

hydromels 2,335  »  1,167 

—  double  décime  et  forls 

centimes »              »  2,968 

Droit  de  15  c.  par  expédition,  sur  8,166,756         »              »  1,225 

Droit  de  détail  sur  les  vins 6,018  303,029  44,103 

—  sur  les  cidres,  poirés  et 

hydromels 3,785        53,568         7,794 

Droit  de  consommation  perçu  chez  les  débi- 
tants et  marchands  en  gros, 
par  suite  d'exercices  sur 
l'alcool  pur  et  autres  liquides 

spiritueux 357  »  26,101 

—         Double  décime  et  forts  cen- 
times sur  le  droit  de  détail 

et  de  consommation »  »  15,619 

Droit  d'entrée  et  taxe  en  remplacement  des 
droits  d'entrée  et  de  détail, 

sur  les  vins 8,373  »  13,162 

—  sur  les  cidres,  poirés  et  hy- 

dromels        2,614  »  1,862 

—  sur  l'alcool  et  autres  liquides 

spiritueux 276  »  2,868 

—  Doubles  décimes  et  forts  cen- 

times   »  »  3,636 
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Droit  général  de  consommation  sur  les  alcools 

et  liquides  spiritueux 489  »           36,707 

Double  décime  et  forts  centimes  »  »             7,349 

Droit  de  fabrication  sur  la  bière 7,327  »            1 3,733 

Double  décime  et  forts  centimes  »  »             2,747 

Droit  de  remplacement  aux  entrées  dans  Paris, 

sur  les  vins 3, «34  »           29,075 

—  sur  les  cidres,  poirés  et  hydro- 

mels   113  »                452 

—  sur  les  eaux-de-vie,   esprits  et 

liqueurs 124  »            11,299 

—  Double  décime  et  forts  centimes.  »  »             8,169 


III.  —  Impôt  sur  le  sucre. 

Quantités  imposées,  produits  et  moyennes  à  diverses 
époques.  —  Les  quantités  frappées  par  le  droit  sur  le  sucre 
indigène  se  sont  élevées  : 

en  1840      1850       1859  1868 

par  milliers           par  milliers          par  milliers  par  milliers 

de  kilog.               de  kilog.               de  kilog.  de  kilog. 

à  25,698      65,092      121,255  154,210 


Le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  a  été,  en  1 868, 
de  62,303,692  fr. 

L'application  du  droit  sur  les  sucres,  provenant  tant  de  la 
fabrication  du  sucre  indigène  que  de  l'importation  des  su- 
cres coloniaux  et  étrangers,  a  présenté,  en  i840,  1850, 
1859  et  1868,  les  résultats  suivants  : 

Quantités,  par  milliers  de  kilogr.  : 
1840         1850       1859        1868 

Importation  des  sucres  coloniaux  et 

étrangers 85,111       75,029    152,938    121,588 

Sucre  indigène 25,698      65,092     121,255     154,210 

110,809     140,122     274,191     275,799 
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Produits.,  par  milliers  de  francs  : 
1840        1850       1859        1868 

Importation  des  sucres  coloniaux  et 

étrangers 33,553      41,714       78,458       48,709 

Sucre  indigène 4,798      31,360      60,796      62,303 

38,351       73,075     139,255     111,013 

Ces  tableaux  donnent  une  moyenne  de  consommation  par 

individu, 

en  1840 de  3  kil.  259  grammes. 

1850 de  3  —  947    — 

1859 de  7  —  616   — 

1868 de  7  —  236   — 

et  une  moyenne  d'impôt, 

en  1840,  de  1  fr.  12  e, 

1850  de  2  fr.  05  c. 

1859  de  3  fr.  86  c. 

1868  de  2  fr.  92  c. 

IV.  —  Impôt  sur  le  sel. 

Quantités  imposées,  produits  et  moyennes  à  diverses  épo- 
ques. —  Le  tableau  suivant  indique  les  quantités  frappées 
par  l'impôt  du  sel,  et  le  produit  du  droit,  tant  dans  le  rayon 
des  douanes  qu'à  l'intérieur,  pendant  les  années  1830, 1840, 
1850,  1859  et  1868. 

Quantités  Produit  des  droits 

par  milliers  de  kil.      par  milliers  de  francs. 

1830  j    bans  le  rayon  frontière. ..     172,031  )  51,317  j 

(    Hors  du  rayon 24,6*8)         '  7,360  j       ' 

1840   (  Dans  le  ra*on  entière. ..  190,155  j                         56,577  j 

j  Hors  du  rayon 28,124)  '    '            8,404) 

]850   (  Dans  le  rayon  frontière....  208,495)                        20,817 

I  Hors  du  rayon 48,051  {  '                 4,805  j       ' 


I85i)    (    Dans  le  rayon  frontière. . .     295,347 
j    Hors  du  rayon 95,610 


1868 


Dans  le  rayon  frontière. . .     2 1 6,61 3 
Hors  du  rayon 103,361 


390,957  28,259 

8,722 


36,982 


3,9'97s    llilll  u>m 


En  1868,  les  quantités  destinées  à  la  consommation  or- 
dinaire ont  été  de  319,970,441  kilogrammes. 
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Les  chiffres  ci-dessus  donnent  par  individu  une  moyenne 
de  consommation, 

En  1830 de  6  kil.  051  grammes. 

1840 de  6  419    - 

1850 de  7  226    — 

1859 de  10  220    — 

1868 de  8  405    — 

et  une  moyenne  d'impôt, 

en  1830,  de  1  fr.  80  c. 

1840,  de  1  fr.  91  c. 

1850,  de  0  fr.  72  c. 

1859,  de  1  fr.  02  c.  (1) 

1868,  de  0  fr.  84  c. 

V.  —  Impôt  sur  le  tabac. 

Quantités  vendues,  produits  et  moijennes  à  diverses  épo- 
ques. —  Les  quantités  vendues  et  le  produit  des  ventes  (y 
compris  quelques  recettes  extraordinaires)  ont  été  : 


En  1830 

Quantités  vendues. 

11,169,560  kil. 

16,018,495 

19,217,283 

28,523,890 

31,322,550 

Produits. 
67,149,673  fr, 

1840 

1850 

95,169,417 
122,117,863 

1859 

1868 

178,754,025 
247,657,987. 

Le  produit  total  de  la  vente  aux  consommateurs,  en  1868, 
a  été  de  272,  064,700  fr.  —  La  différence  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  243,264,024  fr.,  montant  du  produit  revenant  au 
Trésor,  et  résultant  des  prix  de  vente  aux  débitants,  s'élève 
à  28,800,676  fr.  et  représente  les  remises  faites  aux  débi- 
tants. 

(1)  La  moyenne  de  l'impôt  du  sel  ne  s'est  élevée,  depuis  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1848,  que  par  suite  de  l'accroissement  de  la  consommation.  Dans  les 
chiffres  ci-dessus,  se  trouvent  comprises  les  quantités  employées  en  dehors 
de  la  consommation. 
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Ces  chiffres  donnent  en  moyenne  par  individu  : 


Quantités. 

Valeurs. 

343  grammes 

2  fr.  06  c 

471      — 

2         79 

541      — 

3         43 

792       — 

4         96 

824       — 

7          15 

En  1830. 
1840. 
1850. 
1859. 
1868 


Il  y  a  lieu  de  déduire  des  produits  les  prix  d'achat  et  de 
fabrication,  afin  d'avoir  le  produit  net  du  monopole  qui 
constitue  seul  l'impôt. 

TAXES  DIVERSES. 
VI.  —  Impôt  inr  les  cartes  à  jouer. 


Nombre  de  jeux.  Produit. 


1830. 
1840. 
1850. 
1859. 
1868. 


3,172,962 

501,301  fr 

3,765,002 

632,245 

5,619,559 

9U,090 

4,337,157 

1,313,148 

5,212,171 

1,615,466 

L'accroissement  de  fabrication  en  1850  a  eu  pour  cause 
la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  août  1850,  à  partir  du  1er 
janvier  1851. 


VII.  —  Impôt  sur  la  marque  et  la  garantie  des  objets  d'or 
et  d'argent. 

Quantités  soumises  au  droit. 


Or. 

Argent. 

Lingots  dits  de 
tirage. 

Produit  du  droit 

1830 

31,472  hectog. 

540,995  hectog. 

145,054  hectog. 

1,300,608  fr 

1840 

51,021 

712,131 

85,827 

1,913,636 

1850 

52,561 

572,169 

104,803 

1,795,312 

1859 

83,548 

679,992 

164,397 

2,837,384 

1868 

102,038 

691,654 

» 

3,279,085- 
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VIII.  —  Impôt  sur  les  voitures  publiques. 

1°  Voitures  en  service  régulier  et  en  service  extraordinaire 
exercées.  —  Le  droit  du  dixième  perçu  sur  le  prix  des  pla- 
ces et  du  transport  des  marchandises  par  ces  voitures  et  par 
les  chemins  de  fer  a  été  prélevé  sur  les  chiffres  ci-après  : 

En  1830,  sur .. 39,372,256  fr. 

—  1840,  » 65,270,310 

—  1850,  > 71,554,025 

—  1859,  »  207,693,884 

—  1868,  » 276,535,112 

2°  Voitures  en  service  régulier  abonnées. 

En  1830,  le  produit  des  abonnements  (décime  non  com- 
pris) a  été  de 336,659 

—  1840,                    id.                      de 313,876 

—  1850,                     id.                       de 74,459 

—  1859,  id.  de 93,084 

—  1868,  id.  de 238,001 

3°  Voitures  d'occasion  à  volonté. 

En  1830,  le  nombre  de  ces  voitures  a  été  de. 7,846 

—  1840,                   id.                     de 10,197 

—  1850,                     id.                       de 12,023 

—  1859,                     id.                       de 17,727 

—  1868,                     id.                       de 24,223 

4°  Voitures  en  service  accidentel  et  journalier  imposées 
à  15  centimes  par  place. 

En  1830,  le  nombre  des  places  a  été  de » 

—  1840,        id.         de 99,588 

—  1850,        id.         de 154,403 

—  1859,        id.         de 298,419 

—  1868,        id.         de 327,085 

5°  Le  montant  total  du  droit  sur  les  voitures  publiques  a 
été  : 

En  1830,   de 5,296,909  fr. 

—  1810,   de 8,450,515 

—  1850,   de 9,097,745 

—  1859,    de 26,926,218 

—  1868,   de 36,081,238 
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L'augmentation  qui  ressort  à  partir  de  1859,  sous  les  nu- 
méros 1  et  5  ci-dessus,  provient  en  grande  partie  de  l'appli- 
cation rigoureuse  du  droit  du  10e  aux  transports  par  che- 
mins de  fer. 

Les  chemins  de  fer  entrent,  dans  le  produit  de  1868,  pour 
30.78fi.727  fr. 

IX.   —  Droits  sur  la  navigation  intérieure. 

Ces  droits  se  sont  élevés  : 

En  1830,  à i, 288,696  fr. 

—  1840,  à 5.286,861 

—  1850,  à 9,224,337 

—  1859,  à. 7,072,117 

—  1868,  à 3,714,106 


X.  —  Produits  de  la  ferme  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  de 
la  pêche  et  francs-bords. 


1830 

1,211,690  fr. 

1840 

897,080 

1850 

916,712 

1859 

977,695 

1868 

2,054,640 

XI.  —  Produits  des  péages  sur  les  ponts 


1830 

408,436  fr. 

18  40 

362,87  9 

1850 

75,069 

1859 

58,598 

1868 

31,623 

XII.  —  Produits  du  prélèvement  sur  les  communes  pour 
frais  de  casernement. 


1830 

971,905  fr 

1840 

1,106,829 

1850 

1,429,932 

1859 

1,372,425 

1868 

1,457,483 
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XIII.  —  Produit  de  la  Tente  des  poudres. 

Produit  de  la  vente 
Quantités  vendues.  y    compris   quelques 

recettes  extraordinaires. 

1830  949,876  kilog.  4,124,695  fr. 

1840  1,587,263  5,615,916 

1850  1,732,447  5,945,095 

1859  2,692,566  9,416,492 

1868  4,444,307  13,359,519 

XIV. —  Nombre  et  produit  des  licences. 

NOMBRE  DES   LICENCES. 

1830  1840  1850           1859            1868 

Débitants  de  bois-  —  —  —               —                — 

sons,  bouilleurs,  dis-  —  —  —               —                — 

tillateurs,         mar-  —  —  —               —                — 

chands  de  boissons  —  —  —               —                — 

en  gros,  etc 303,005  308,652  368,756       337,829       402,694 

Brasseurs »  2,995  3,045           3,309          3,223 

Fabricants  de  car- 
tes   «46  125  104                87                 64 

Salpêtriers »  »  1                 5                 5 

Fabricants  de  su- 
cre   »  444  336             419              491 

Entrepreneurs   de 

voilures  publiques. .  6,111  9,701  11,050         13,443         17,234 

Totaux....       309,262       321,918       383,293       355,098       423,711 

Produit  des  licen- 
ces en  francs 3,194,201    3,196,684    4,040,541    4,515.712    5,528,498 

XV.—  Produit  des  amendes  et  confiscations  en  matière  de 
contributions  indirectes. 

1840  1,814,061  fr. 

1850  1,201,648 

1859  1,247,440 

1868  1,631,642 


XVI.  — Produit  des  octrois. 

Le  produit  des  octrois  revenant  aux  communes  n'est  pas 
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indiqué  dans  les  comptes  généraux  des  finances.  On  n'y 
trouve  que  le  montant  du  dixième  prélevé  au  profit  du  Tré- 
sor sur  le  produit  net  des  octrois,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  qui  a  été  supprimé  par  le  décret  du  17  mars 
1852.  Le  produit  de  ce  prélèvement  a  été 

en  1830,  de  4,503,720  fr. 
1840,  de  5,907,716 
1850,  de  6,960,809 


SECTION    II 
DROITS  DE  DOUANES 


Il  est  nécessaire  d'expliquer ,  pour  la  clarté  des  ren- 
seignements qui  suivent,  le  sens  des  mots  commerce  géné- 
ral et  commerce  spécial,  valeurs  officielles  et  valeurs  réelles 
ou  actuelles. 

On  entend  par  commerce  spécial  le  mouvement  des  ob- 
jets d'origine  étrangère  importés  pour  la  consommation  in- 
térieure ou  d'origine  française  exportés  pour  l'étranger.  Le 
commerce  général  comprend  en  outre  le  mouvement  des 
entrepôts  et  du  transit. 

On  entend  par  valeurs  officielles  celles  qui  ont  été  attri- 
buées aux  marchandises  en  1826,  et  par  valeurs  réelles,  ou 
actuelles,  celles  qui  leur  sont  assignées  chaque  année  par 
une  commission  permanente  instituée  en  1847. 

/.  Produit  des  douanes,  par  grandes  sections  de  revenus, 
de  1830  à  1869.  —  Nous  donnons  ci-après  le  produit  des 
droits  de  douanes,  par  grandes  sections  de  revenus,  à  di- 
verses époques,  depuis  1830. 


DOUANES 

-271 

DROITS  A  L'IMPORTATION 

DROITS 

TAXb: 
de 

D  EX- 

consomma- 

MAR- 

SCCRBS 

PORTATION 

de 

tion 
sur  les  seis 

CHANDISES     ,. 

-^     -^ 

navigation 

perçue 

diverses. 

coloniaux. 

éirangeis. 

et 

dans  le  rayoi 

i 

i\NEES. 

douanes. 

TOTAL. 

milliers  de  f. 

milliers  de  f. 

milliers  de  f. 

milliers  de  f. 

milliers  de  f. 

milliers  de  f. 

1830 

64,128 

32,737 

797 

6,838 

51,317 

155,819 

1835 

66,538 

32,932 

3,042 

6,331 

54,759 

163,603 

1840 

81,065 

28,864 

4,688 

7,208 

56,577 

178,404 

1845 

100,477 

42,931 

8,441 

7,489 

58,092 

217,432 

1847 

87,692 

41,562 

7,231 

7,'i90 

56,923 

201,100 

1818 

60,065 

22,656 

7,219 

6,529 

51,236 

147,707 

1849 

82,980 

30,753 

14,122 

7,716 

27,257 

162,830 

1850 

82,982 

23,860 

17,853 

8,515 

20,817 

154,030 

1855 

118,003 

37,193 

35,201 

7,739 

28,231 

226,369 

1859 

111,030 

43,568 

34,890 

10,652 

28,359 

228,502 

1869 

7 1  ,<J37 

31,949 

16,693 

2,056 

22,281 

144,618 

IL  État  comparatif ,  pour  les  années  1830,  1840, 1850, 
1859,  eM868,  des  valeurs  importées  et  exportées.  —  Voici 
l'état,  à  diverses  époques,  des  valeurs  réelles  importées  et 
exportées  (commerce  général). 


IMPORTATIONS. 

Marchandises  di- 
verses  

Tabacs  de  santé 
ou  d'habitude. 

Sucres  des  colo- 
nies françaises. 

Sucres  étrangers. 


1830 


1840 


1850 


1859 


1868 


par  milliers    par  milliers    par  milliers 
de  francs.       de  francs.       de  francs. 


489,242         747,446 


Total 489,242        747,446        790,666 

Numéraire,  or,  ar- 
gent, etc 220,947        217,112        221,306 


Total  des  va- 
leurs à  l'im- 
portation— 


par  milliers     par  milliers 
de  francs.       de  francs. 


740,934 

1,534,116 

3,169,123 

» 

2,811 

18,169 

37,123 

59,012 

52,517 

12,608 

44,740 

63,918 

1,640,681      3,303,728 
942,072        686,562 


Î10,189        964,558     1,011,973        2,582,753     3,990,291 
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1830  1840  1850  1859  1868 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers 

de  francs.  de  francs.  de  francs.  de  francs.  de  francs. 

EXPORTATIONS.                           —  —  —  —  — 

Marchandises  di- 
verses        452,901  694,985  1,068,122  2,266,423  2,789,908 

Numéraire  ,    or  , 

argent,  etc 59,597  73,497  127,174  571,561  365,023 


Total  des  va- 
leurs à  l'ex- 
portation....      512,498        768,482      1,195,296       2,837,984     3,154,932 


III.  État  comparatif ',  pour  les  années  1830 ,  1840,  1850, 
1859  et  1868,  du  produit  des  droits  dédouanes  correspon- 
dant à  l'état  ci-dessus  des  valeurs  importées  et  exportées. 
—  Voici,  pour  les  mêmes  années,  l'état  du  produit  des  droits, 
correspondant  aux  valeurs  importées  et  exportées. 

1830  1840  1850  1859  1868 

par  milliers    par  milliers    par  milliers    par  milliers    par  milliers 
droits  a  l'importation,  de  francs.      de  francs.       de  francs.       de  francs.       de  francs. 


Marchandises   di- 

97,691 

114,593 

82,937 

109,771 

74,226 

Tabacs  de  santé 

ou  d'habitude.. 

» 

» 

» 

866 

767 

Sucres   des  colo- 

nies françaises. 

« 

» 

23,860 

43,568 

32,027 

Sucres  étrangers. 

" 

» 

17,853 
124,651 

34,890 
189,097 

16,682 

97,691 

114,593 

123,702 

Numéraire  ,    or , 

argent,  etc.. .. 

32 

25 

44 

392 

16 

Total  des  droits 

d'importation. 

97,723 

114,618 

124,696 

189,489 

123,718 

DROITS  A    L'EXPORTATION. 

Marchandises  di- 

1,329 

1,188 

2,861 

4,201 

160 

Numéraire ,    or , 

argent,  etc 

23 

2 

4 

19 

» 

Total  des  droits 

d'exportation. 

1,352 

1,190 

2,865 

4,220 

160 
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IV.  Mouvement  du  commerce  spécial  depuis  1850  jusqu'en 
1868.  —  Le  tableau  ci-après,  divisé  en  périodes  quinquen- 
nales, présente  le  mouvement  du  commerce  spécial  de  la 
France,  en  valeurs  réelles,  depuis  1850. 


1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

Totaux 

Moyenne  quinquennale. 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

Totaux 

Moyenne  quinquennale. 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 , 

Totaux .... 
Moyenne  quinquennale 

1865 

1866. ;, 

1867 

1868 


MARCHANDISES 


Importations 

par  millions 

de  francs. 


790.7 

765.1 

989.4 

1.196.1 

1.291.6 


5.032.9 
1.006.6 


1.594.1 
1.989.8 
1.872.9 
1.552.8 

1.640.7 


8.660.3 
1.732.1 


1.897.3 
2.442.3 
2.198.6 
2.426.4 

2  528.2 


11.492.8 
2.298.6 


2.641.8 
2.793.5 
3.026.5 
3.303  7 


Exportations 

par  millions 

de  francs. 


1.068.1 
1.158.1 
1.256.9 
1.541.9 
1.413.7 


6.438.7 
1.287.8 


1.557.9 
1.893.0 
1.865.8 
1.887.3 
2.266.4 


9.470.4 
1.894.1 


2.277.1 
1.926.3 
2.242.7 
2  642.6 
2.924.2 


12.012.9 

2.402.6 


3.088.4 
3.180.6 
2.825.9 
2.789.9 


NUMÉRAIRE 


Importé 
par  millions 
Je  francs. 


221 
298 
240 
433 
582 


1.774 
355 


504 
576 
670 
717 
940 


3.407 
681 


604 
420 
536 
533 
734 


2.287 
565 


659 
.065 
849 
686.; 


Exporté 
par  millions 
de  francs 


127 
133 
226 
260 
329 


J.07; 


SIS 


481 
483 
581 
242 
570 


2.357 
471 


503 
456 
588 
651 


,646 
529 


433 
554 
253 

365 


18 
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Les  valeurs  importées,  en  1867  et  1868,  se  sont  divisées 
ainsi  qu'il  suit,  par  grandes  catégories  de  produits  (com- 
merce spécial),  et  par  millions  de  francs  : 

1867  1868 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 1.971.6      2.115.7 

Objets  de  consommation  naturels 825.0         950.8 

Objets  de  consommation  fabriqués 229.7         237. 1 


Total 3.0J6  5      3.303.7 


Les    valeurs  exportées  en  1867  et  1868  se  sont  divisées 
en 

1867  1868 

Produits  naturels 1.295  5      1.305.8 

Objets  manufacturés 1.530.3      1.484.0 

Total 2.825.9      2.789.9 
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V.  Tableau  des  valeurs,  et  des  droits  à  l'importation  pour 
les  principales  marchandises  en  1867  et  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr.  —  Commerce  général.) 


(1) 


+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+■ 


Chevaux 

Bestiaux 

Peaux  brutes 
ries 

Laines  en  masse 

Soies 

Suif  brut  et  graisses, 

Fromages  et  beurres 

Céréales 

Riz 

Fruits  de  table 

Graines  oléagineuses 

Sucres  coloniaux. . . . 

Sucres  étrangers. . . . 

Café 

Tabac  en  feuilles 

Huile  d'olive 

Bois  de  teinture  et  d'ébé- 
nisterie 

Chanvre 

Coton  en  laine 

Houille  crue  et  carboni 
sée 

Fonte  en  masses,  brute. 

Fer  et  acier 

Cuivre . 

Plomb 

Nitrate  de  soude  et  dépo- 
tasse   

Indigo , 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin 

Fils  de  coton 

Tissus  de  chanvre  ou  de 
lin 

Tissus  de  soie 

Chapeaux  de  paille 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  coton 

Machines  et  mécaniques.. 

Autres  articles 


Totaux. 


VALEURS 


19.6 
123.6 

137.4 

229.5 

356 
51.1 
30.5 

318.9 
13.1 
17.1 
45.2 
52  5 
35.0 
71.5 
17.1 
26.0 

13.9 

8.3 

237.3 

158.4 

7.2 
12.9 
44.2 
26.2 

4.4 
24.5 

9.7 
9.4 

14.4 
21.0 
6.7 
42.0 
18.7 
12.9 
1.649.6 


3.875.8 


1831) 


12  4 
50.7 

69.7 

125.7 

211.5 

1.8 

9.0 

37.7 

10.7 

15.7 

33.2 

59.0 

44.7 

44.5 

34.9 

22.4 

10.4 

5.7 

153.7 

83.2 
5.7 
1.7 

38.4 

25. 

1.4 

15.8 

2.2 

1.3 

9.8 
6.7 
2.3 


4.1 
490. 


l.fi'iO.7 


(i)   Explication  des  signes. 
Matières  nécessaires  à  l'industrie. 
+      Objets  de  consommation  naturels, 
o       Objets  de  consommation  fabriqués. 


DROITS 


1867 


0.5 

0.6 

O.t 
0.2 
0.4 
0.0 
0.4 
4.7 
0.3 
0.6 
0.0 
37  7 
13.1 
24.2 
0-2 
0.6 

0.0 
0.0 
0.2 

7.8 
1.5 
0.4 
0.0 
0.0 

0.1 
0.0 
0.8 
0.9 

1.2 

0.1 
0.1 
4.1 
2.3 
0.9 
16.8 


KO  8 


18S9 


0.5 
0.3 

0.5 

7.5 

0.8 

0-1 

0.8 

0.8 

0.2 

2.7 

1.2 

43.6 

34.9 

30.5 

0.1 

2.4 

0.1 
0.6 
19.0 

9.7 
2.0 
0.2 
0.2 
1.4 

0.2 
0.6 
0.5 

0  5 

1,3 
0.5 
0.8 


1.3 

23.2 


189.5 
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Nous  ne  croyons  pas  utile  de  donner  le  même  tableau 
comparatif  des  valeurs  et  des  droits  à  l'exportation,  parce 
que  les  droits  d'exportation  sont  insignifiants.  Ils  ont  pro- 
duis—en 1859,  4,220,  708  fr.,  et  — en  1867, 186,811  fr. 
La  comparaison  des  valeurs  exportées,  en  1859  et  1867 
résulte  d'un  des  tableaux  qui  vont  suivre. 

VI.  Tableau  de  importations  et  des  exportations  réunies, 
par  pays  de  provenance  et  de  destination,  en  1867  et  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr.  —  Commerce  spécial.) 

1867       1839  1867     18S9 


Angleterre 

Belgique — 

Royaume  d'Italie 

Ass.  comm.  allemande 

Suisse 

États-Unis 

Espagne 

Turquie 

Algérie 

Rio  delaPlata 

Russie 

Brésil 

Indes  anglaises 

Uruguay 

Egypte 

Villes  anséatiques.. .. . 

Pérou 

Pays  Bas 

Autriche 

Poss.  esp.  en  Amer. ... 

Norwége 

Suède 

Chili 

Ile  de  la  Réunion 

Martinique 

St-Pierre  et  Miquelon  et 

Grande-Pêche  

Haïti 

Japon 

Guadeloupe 


1.448.7 
635.9 
498.4 
470.5 
339.8 
297.2 
193.3 
191.6 
182.3 
148.7 
137.2 
110.8 
92.8 
92  4 
82.3 
73.6 
67.2 
65.9 
58.1 
49.9 
45.8 
45.6 
44.9 
36.7 
33.6 

31.9 

27.8 
27.7 
27.4 


869.5 
328.8 
316.0 
254.5 
1 68 . 0 
507.8 
155.1 
119.5 
181.1 
42.0 
82.9 
92.4 
70.2 
24.7 
30.7 
40.6 
41.9 
54.8 
17.9 
47.2 
28.9 
19.5 
33.6 
60.0 
37.4 

22.6 
19  4 

» 
30.1 


Portugal 

Poss.  angl.  méditerr  . 

Nouvelle-Grenade 

Chine 

Ktats  barbaresques. .. . 
Poss.  angl.  en  Afrique 

Sénégal 

Côte  occid.  d'Afrique.., 

Grèce 

Venezuela 

Mexique 

Guyane  française , 

États  Romains 

Poss.  angl.  en  Amer. .. 

Australie 

Poss.  dan.  en  Amer. . . 
Cochinchine  et  Siam.. . 

Equateur 

Autres  pays  d'Afrique. 

Océanie 

Poss.  franc,  dans  l'Inde. 

Danemark ... 

Indes  hollandaises 

Guatemala 

Ste-Marie,Mayotte,  etc. 

Philippines 

Épaves  et  sauvetages. . 
Mecklembourg-Schw. . . 
Poss.  holland.  en  Amer. 
Bolivie 


26.5 

18.7 

26.5 

» 

24.6 

5.9 

24.1 

7.9(1) 

22.0 

18.0 

21.9 

31.7 

20.4 

16.6 

17.1 

9.1 

16.2 

9.7 

15.3 

8.3 

14.2 

17.0 

9.9 

5.2 

9.3 

13. 

8.9 

2.8 

5.5 

» 

4  9 

6.8 

4.3 

» 

3.9 

0.8 

3.4 

2.2 

3.1 

« 

2.6 

8.8 

2.4 

3.1 

2.4 

12.8 

1.9 

3.6 

1.7 

0.4 

0.8 

1.8 

0.3 

0.4 

0.2 

0.7 

0.1 

0.1 

0.0 

0.3 

(i)  Ce  chiffre  comprend  le  commerce  avec  la  Cochinchine  et  l'Océanie. 
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Vil.  Tableau  des  importations 

par  pays  de  provenance,  en    1867 

et  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr. 
—  Commerce  spécial.) 


Angleterre 

Belgique 

Royaume  d'Italie 

Assoc.  com.  allemande. . 

États-Unis 

Turquie 

Russie 

Suisse 

Espagne 

Indes  anglaises 

Rio  de  laPlala.. 

Algérie 

Uruguay 

Egypte 

Autriche 

Brésil 

Pérou 

Suède 

iVorwëge 

Pays-Bas 

Posses.  espag.  en  Amer. 

Villes  anséatiques 

Ile  de  la  Réunion 

St-Pierre  et  Miquelon  et 

Grande-Pëche 

Haïti 

Chine 

Japon 

Martinique 

Posses.  angl.  Méditer.... 

États  barbaresques 

Guadeloupe 

Chili 

Posses.  angl.  en  Afrique. 

Sénégal 

Côte  occid.  d'Afrique.. . 

Venezuela 

Grèce 


VIII.  Tableau  les  exportations 

par  pays   de  destination,  en   1867 

et  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr. 
—  Commerce  spécial.) 


1867 

18o9 

651.8 

278.2 

3S0.9 

160.2 

318.7 

m. 9 

257.6 

106.8 

140.9 

198.5 

135.5 

80.3 

108.5 

54.6 

106.9 

52.3 

90.0 

54.3 

84.2 

60.6 

80  2 

22.4 

67.6 

34.2 

49.7 

8.0 

48.0 

16.1 

47.9 

12.2 

46.4 

30.1 

44.0 

17.3 

42.2 

16.8 

41.6 

25.8 

35.0 

40.0 

31.8 

17.9 

27.4 

17.1 

26.0 

35.0 

25.1 

15.4 

22.9 

15.0 

22.1 

3.3 

20.2 

» 

17.9 

16.7 

16.4 

» 

16.0 

12.3 

15  7 

13.5 

14.4 

7.2 

13.2 

16.6 

12. C 

7.0 

11.9 

7.8 

11.4 

4.8 

6.7 

3.3 

Angleterre 

Belgique 

Suisse 

Assoc.  com.  allemande. 
Royaume  d'Italie.. . ... . 

États-Unis 

Algérie , 

Espagne 

Rio  de  la  ['lata 

Brésil 

Turquie 

Villes  anséatiques 

Uruguay 

Egypte 

Pays-Bas 

Chili 

Russie 

Pérou 

Portugal 

Nouvelle-Grenade 

Posjes.  espag.  en  Amer. 

Martinique 

Guadeloupe 

Mexique 

Ile  de  la  Réunion 

Autriche 

Posses.  angl.  Méditer.. 

Grèce 

Posses.  angl.  en  Afrique. 

Indes  anglaises 

Guyane  française. 

Sénégal 

Japon 

États  Romains 

St  Pierre  et  Miquelon  ei 

Grande-Pêche 

États  barbaresques 

Côte  occid.  d'Afrique. . . 


1867 


896.9 
255.0 
232.9 
212.9 
179.7 
156.3 
114.7 
103.3 
68.6 
64.4 
56.1 
46.2 
42.7 
34.3 
30.9 
30.5 
28.7 
23.2 
21.2 
19  5 
18.1 
15.7 
11.7 
11.2 
10.7 
10.2 
10. 1 
9.5 
8  7 
8.6 
8.0 


7.5 
6.9 

6.8 
6.0 
5.2 


18S9 


591.3 
186.6 
115.7 
147.7 
181.1 
308.3 
146.9 
100.8 
19.6 
62.  S 
39.2 
23.5 
16.7 
14.6 
14.8 
26.4 
28.3 
24.4 
14.2 

4.8 
29  3 
20.7 
16.6 
12.9 
25.0 

5.7 

» 

6.4 
15.1 

9.6 

4.8 

0.6 


7.2 
5.7 
1.3 
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VIL  Tableau  des  importations 

par  pays  de  provenance,  en    1807 

et  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  "tic  fr.  — 
Commerce   spécial.) 


Portugal 

Nouvelle-  Grenade 

Posses.  angl.  en  Amer  . 

Mexique 

Australie 

Autres  pays  d'Afrique. . . 

États  Romains 

Guyane  française 

Equateur 

Posses.  franç.dans  l'Inde 

Indes  hollandaises 

Ste-Marie,  Mayotte,  etc. 
Mecklembourg  Schw. . . 

Guatemala 

Philippines 

Cochinchine,  Siam 

Danemark 

Posses.  dan.  en  Amer.., 
Épaves  et  sauvetages. . 

Océanie 

Posses.  holl.  en  Amer.. 
Bolivie 


VIII.  Tableau  des  exportations 

par  pays  de  destination,  en    1867 

et.  1859. 

(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr.  — 
Commerce   spécial.) 


1867 

1859 

5.3 

4.5 

5.1 

1.1 

3  9 

0.4 

3.0 

4.1 

2.9 

» 

2.7 

1.9 

2.4 

5.5 

1.9 

0.4 

1.6 

0.4 

1.5 

7  8 

1.4 

11  7 

1.5 

0.3 

1.1 

0.0 

1.0 

2.4 

0.8 

1.3 

0.4 

» 

0.3 

0.4 

0.3 

0.1 

0.3 

0.4 

0  1 

» 

0.0 

0.1 

0.0 

0.2 

Posses.  angl.  en  Amer. . 

Haïti 

Posses.  dan.  en  Amer.. . 

Norwége 

Venezuela 

Cochinchine,  Siam 

Suède 

Australie 

Equateur 

Danemark 

Chine 

Océanie 

Posses.  franc,  dans  l'Inde 

Indes  hollandaises 

Guatemala 

Autres  pays  d'Afrique.. 
Ste-Marie,  Mayotte,  etc.. 
Mecklembourg  Schw  — 
Posses.  holl.  en  Amer. . . 

Philippines 

Bolivie 


1867 


5.0 
4  9 
4.  G 
4.2 
3.9 
3.9 
3.4 
2.6 
2  3 
2.1 
2.0 
2.0 
1.1 
1.0 
0.9 
0.7 
0.5 
0.1 
0.1 
0.0 
0.0 


1859 


2.4 

4.4 
6.7 


2.7 

» 

0.4 

2.7 

4.6 

» 

1.0 

1.1 

1.2 

0.5 

0.1 

0.7 

0.0 

0.3 

0.1 
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IX.  Tableau  des  importations  X.  Tableau  des  exportations 

par  espèces  de  marchandises,  en  1867     par  espèces  de  marchandises,  en  1867 

et  1859.  et  1859. 


(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr. 
Commerce  spécial.) 


Soies  et  bourre  de  soies. 

Céréales 

Coton  en  laine 

Laines  en  masse 

Bois  communs 

Houille  crue  et  carbonis. 
Peaux  brutes  et  pellet. 

Bestiaux..   

Lin 

Café 

Sucres  des  coloniesfranç 
Graines  oléagineuses... 

Tissus  de  laine 

Suif  brut  et  saindoux. . . 

Cuivre.. 

Guano  et  autres  engrais. 

Sucre  étranger 

Fruits oléag.  (arachides), 

Fromages  et  beurre 

Huile  d'olive 

Graines  à  ensemencer. . . 

Poissons  de  mer 

Indigo 

Tissus  de  soie 

Zinc 

Chevaux 

Tissus  de  coton 

Minerais  de  toute  sorte. 

Plomb 

Fruits  de  table 

Tabacs  en  feuilles 

Tissus  de  lin  ou  chanvre 

Bois  exotiques 

Biz 

Machines  et  mécaniques. 

Œufs  de  vers  à  soie 

Cacao 

Viandes  fraîches,  salées 


(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr. 
Commerce  spécial.) 


1867 

1839 

344.7 

211.5 

318.9 

37.7 

237.0 

153.7 

223.7 

125.7 

172.6 

106.2 

146.9 

83.2 

137.5 

69.7 

123.7 

50.7 

73.8 

28.1 

71.6 

44.5 

51.4 

59.0 

45.3 

33.2 

42.1 

» 

41.9 

1.8 

40.7 

38.4 

39.8 

» 

36.4 

44.7 

30  6 

42.1 

25.4 

11.7 

26.1 

22.4 

25.7 

9.4 

25.7 

11.6 

24  5 

15.8 

21.1 

6.7 

20.3 

13.2 

19.6 

12.4 

18.7 

» 

17  6 

» 

17.(1 

25.0 

17.2 

15.7 

17.1 

34.9 

14.4 

9.8 

14.0 

10.4 

13.1 

15.7 

13.0 

4.1 

11.3 

» 

10.5 

<;.i 

10.2 

» 

1867 

18o9 

Tissus  de  soie  et  fleuret. 

423.0 

499.9 

244.6 
236.8 

232.0 

180.6 

Tablet.,  bimbelot.,  merc. 

185.4 

103.4 

115.4 

44.6 

Confections  (lingerie,  etc.) 

94.1 

108.9 

71  5 

68.5 

74.3 

Peaux  tannées,corr.,  etc. 

56.1 

67.4 
67.3 

152.0 

Eaux-de-vie,  esp.  t.  sorte. 

92.6 

67.2 
66.9 

45.7 

21.9 

57.5 

67.2 

Produits  chimiques 

51.5 

» 

50.4 

47.5 

» 

Chev.,  mules,  mulets.etc. 

17.3 

43.2 
38.8 

8.9 

Œufs  de  vol.  et  de  gibier. 

13.0 

Papier  et  ses  applications 

36.8 

32.4 

33.9 

17.3 

Outils  et  ouv.  en  métaux. 

32.9 

42.1 

Fils  de  coton,ûls  de  laine. 

32.1 

6.9 

Poterie,  verres  etcrist.. 

31.2 

31.4 

Modes,  fleurs  artificielles. 

29.2 

10.5 

Tissus  de  lin  ou  de  chanv. 

28.7 

15.4 

28.1 

23.7 

8.9 

Peaux  brutes  et  pellet. . . 

2.0 

Graines  à  ensemencer.. . 

23.3 

12.9 

Poiss.  de  mer  et  mariner. 

17.5 

11.5 

Orfèvrerie  et  bijouterie. 

17.1 

15.1 

Garancine  (ext.  de  gar.). 

17.0 

» 

Graines  et  fruits  oléagin. 

15.8 

7.1 

15.2 
13  8 

13.8 

14.2 

Médicaments  composés.. 

13.4 

11.9 

Graisse  de  toute  sorte. .. 

12.5 

» 

Viandes  salées 

10.4 
10.3 

5.9 

Tourteaux  de  graines  ol. 

4.0 
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IX.  Tableau  des  importations  X.  Tableau  des  exportations 

par  espèces  de  marchandises,  en  1867  par  espèces  de  marchandises,  en  1867 

et  1859.  et  1869. 


(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr. 
Commerce  spécial.) 

1867 


Fils  de  lin  ou  de  chanvre. 

Fils  de  coton 

Étain  brut 

Jute  en  brins  ou  teille. . 

Chanvre  

Outils  et  ouv.  en  métaux. 

Soufre 

Vins 

Fonte  brute 

Fils  de  laine 

Poils  de  toute  sorte 

Nattes  en  tr.  de  p.  d'écor. 
Chap.de  p.,  d'éc.  etspar. 

Tissus  de  poil 

Eaux-de-vie,  esp.  t.  sorte. 

Houblon 

Fer  et  acier 

Legum.  secs  et  leurs  far. 
Nitrate  de  soude,po tasse. 
Caoutchouc  gut.-p.  brut. 

Safran.. ..  

Horlogerie 

Plumes  de  parure 

Cendres  et  reg.  d'orfèvre 
Huilesde  graines  grasses. 
Autres  articles 


9.8 
9.5 
8  7 
8.4 
8.3 
77 
7.5 
7.5 
7.2 
G. 8 
6.8 
6.2 
5.7 
5.7 
5.5 


4.9 
4. 

4.8 
4.4 
4.0 
3.0 
3.0 
2.7 
2.3 
2  1 
336.4 


18S9 

2.2 

1.3 
11.8 

» 

5.7 

» 
10.4 

» 

5.7 

» 

8.6 

3.8 

2.3 


5.0 

» 

6.7 
» 
» 

5.1 

■ 

28.5 


(Valeurs  réelles  par  millions  de  fr.  — 
Commerce    spécial.) 


Chapeaux  de  feutre 

Matériaux 

Instrumentsde  musique. 
Minerais  de  toute  sorte.. 
Articles  div.  indust.  par. 

Indigo 

Poils  de  toute  sorte 

Cuivre 

Horlogerie 

Machines  et  mécaniques. 

Savon 

Couleurs 

Plumes  de  parure 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre. 
Acide  stéarique  ouvré. . . 

Huile  d'olive 

Liqueurs 

Or  battu,tiré,lamin.,  etc. 

Safran 

Armes 

Huiles  de  graines  grasses. 

Coutellerie 

Cochenille 

Fer,  fonte  et  acier 

Huiles  volatiles 

Autres  marchandises. . . 


1867 


10.1 
9.9 
9  2 
9.0 
9.0 
8.9 
8.7 
8.7 
8.5 
7.9 
7.9 
7.7 
7.4 
6.2 
6.2 
5.1 
4.0 
4.0 
4.0 
2.3 
1.7 
1.1 
1.1 
0.6 
0.6 
236.2 


1859 


6.4 

» 

5.0 

» 

4.4 

6.8 

6.8 

9.2 

» 

1.0 

» 

4.1 

3.0 

4.3 

» 

8.1 

■ 

2.2 

» 

3.2 

0.6 


XI.  Mouvement  des  entrepôts  en  1859  et  1867.  —  Ce 
mouvement  a  été,  en  1859,  de  745  millions  de  francs,  et 
en  1867,  de  462  millions  de  francs.  Le  chiffre  des  admis- 
sions temporaires  a  été,  pour  la  lre  année,  de  42  millions  de 
francs,  etde  175  millions  pour  la  seconde  année. 

XII.  Mouvement  du  transit  en  1859  et  1867.  —  Les  opé- 
rations du  transit  ont  porté,  en  1859,  sur  537  millions  de 
francs,  et  en  1867,  sur  676  millions. 
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XIII.  —  Droits  de  navigation. 

Le  droit  de  francisation  en  1830  1840  1850  1859  1868 

a  porté  sur  le  nombre  de  bâti-  —  —         —           —  — 

ments  suivant 733  818         773         673  879 

et  produit 3,606  5,130  4,813  4,429  7,767  fr. 

—  Le  droit  et  demi-droit  de  tonnage  a  porté  : 
En  1830, 
Sur  11,159  (1)  bàtiment3  franc.      de  855,049  tx,  et  a  produit    359,830  fr. 


Et  sur  4,666             » 

étrang. 

»     458,222    » 

» 

1,737,239 

En  1840, 

Sur  2,609  (2)          » 

franc. 

»     186,543    » 

» 

153,129 

Et  sur  6,838             » 

étrang. 

»     606,857     » 

» 

1,410,019 

En  1850, 

Sur    3,612              » 

franc. 

»     221,419    » 

» 

231,331 

Et  sur  7,765             » 

étrang. 

»     761,300    » 

» 

1,538,713 

Et  en  1859, 

Sur  3,770               » 

franc. 

»     286,187    » 

n 

329,337 

Et  sur  10,807 

étrang. 

»  1,503,433  » 

» 

2,609,424 

—  Le  droit  d'expédition 

a  porté 

En  1830,  sur  11,698  bâtiments  français  et  a 

produit  38,425  fr. 

Et  sur    4,188 

» 

étrangers 

» 

62,714 

En  1840,  sur    2,560 

» 

français 

D 

7,384 

Et  sur    6,778 

» 

étrangers 

» 

69,303 

En  1850,  sur    3,625 

« 

français 

» 

8,280 

Et  sur    7,732 

» 

étrangers 

» 

58,931 

En  1859,  sur    3,885 

» 

français 

» 

10,268 

Et  sur  11,078 

» 

étrangers 

I) 

96,287 

—  Le  droit  de  congé 

des  bâtiments  fran- 

çais a  produit  en...      1830 

1840           1850 

1859      1868 

100,818  fr. 

35,115  fr.     39,186  fr. 

45,926     44,228  fr. 

Le  nombre  des 
congés  pour  les  mê- 
mes années  a  été  de.      20,133 

—  Le  droit  de  passe- 
port des  bâtiments 
étrangers  a  produit.        8,796 

Le  nombre  des 
passe-ports  a  été  de.        7 ,997 


10,364 


10,408 


11,138     11,534 


13,005  13,418  23,785     33,808  fr. 

11,823  12,199  19,821     28,174  fr. 


(1)  Y  compris  le  cabotage. 

(2)  Non  compris  le  cabotage  qui  n'était  plus  assujetti  au  droit. 
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—  Les  droits  d'ac- 
quits, permis  et  cer- 
tificats, ont  produit.     179,539        214,611         107,924        194,270  209,133  fr. 

Et  le  nombre  de 
ces  actes  a  été  de. .     305.0:)5        365,514        178,117        306,646  338,441 


XIV.  —  Produit  des  amendes  et  confiscations  en  matière  de 

douanes. 

Le  produit  des 
amendes  etconfisca- 
tions  en  matière  de 
douanes  s'est  élevé 

en 1830  4840  1850  1859      1868 

à »>         1,159,302       1,297,112        507,686  476,008  fr. 
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CHAPITRE    lil 


STATISTIQUE  DES  DROITS  D'ENREGISTREMENT, 
DE  TIMBRE,  DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHÈQUES. 


I.  —   Iteusei$rucmc:its  généraux   sur  les   droits  «lVnreg-is 
trement  et  de  timbre. 

Produits  séparés  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  de  18  JO  «  1869. 

ANNÉES          ENREGISTREMENT          TIMBRE.  TOTAL 

droits  et  accessoires. 

par  milliers  de  fr.       par  milliers  de  fr.  par  milliers  de  fï 

1830                      154,165                      27,959  182,125 

1835                      166,504                      30,298  !  96,802 

1840                      190,596                      34,473  225,069 

1845                      213,502                      39,306  252,808 

1847  223,790                      41,692  265,482 

1848  169,682                      30,920  200,603 

1849  185,472                      32,739  218,211 

1850  203,540  39,836  243,377 
1855  267,516  51,462  318,979 
1859                    "272,146                      53,524  325,671 

1868  366,118                      84,986  451,104 

1869  373,815                      89,316  468,131 
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II.   —  Droits  d'enregistrement. 

État  comparatif,  par  grandes  catégories,  des  valeurs  soumises  aux  droits 
d'enregistrement  pendant  les  années  1830,  1840,  1850,  1859  et  1868. 

1830  1840         1850         1859         1868 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  millier» 
de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr. 

Transmissions  mobi- 
lières   1,167,357  1,445,020  1,641,798  6,172,920  10,304,128 

Transmissions  immo- 
bilières   2,305,616  2,753,617  2,927,677  3,576,566     4,689,309 

Baux  et  antichrèses.      613,327      692,528     613,506      975,744     1,171,979 

Actes  divers  soumis 
aux  droits  proportion- 
nels     1,926,944  2,194,817  2,281,550  2,630,351     3,350,995 

Totaux 6,013,244  7,085,982  7,464,531  14,355,581  19,516,411 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers. 

Le  nombre  des  actes 
et  jugements  soumis 
aux  droits  fixes  a  été 
de 7,890        9,041  9,709  9,449  10,928 


État    comparatif,  par  grandes  catégories,  des  droits  d'enregistrement, 

pendant  les  années  1830,  1840,  1850,  1859  et  1868. 

1830          1840  1850           1859         1868 

par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers  par  milliers 

de  fr.            de  fr.  de  fr.            de  fr.            de  fr. 

Transmissions  mobi- 
lières       14,411         19,561  26,082        56,621         83,648 

Transmission*  immo- 
bilières      9:,9U       116,941  117,178       149,896       196,295 

Baux  et  antichrèses.       1,483          1,593  1,432         2,294         2,804 

Actes  divers  soumis 
aux  droits  proportion- 
nels      13,738         15,821  16,272         18,740        24,848 

Droitsfixes 17,354         19,352  20,587        20,714        23,332 

Droits  et  demi-droits 

en  sus 1,170           1,963  1,823          2,646          3,169 

Totaux 141,102       175,223  183,376      250,91  i      334,096 
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État  détaillé,  indiquant,  par  nature  d'actes  et  de  mutations,  les  droits 
d'enregistrement  constatés  en  1868,  ainsi  que  les  valeurs  ou  le  nombre  d'ac- 
tes sur  lesquels  ils  ont  été  liquidés. 

VALEURS.       NOMBRE.  MONTANT, 
a  actes,     des  droits. 

Par  milliers  Par  milliers 

de  fr.  de  fr. 

l'e  Partie.  —  Droits  proportionnels. 

Transmission  entre-vifs  de  meubles  à  ti- 
tre onéreux 702,659  »»  13,696 

Transmissions  de  titres  de  Sociétés  fran- 
çaises        5,887,752  »  8,476 

Transmissions  de  titres  de  Sociétés  étran- 
gères        1,604,945  »  2,118 

Transmissions  entre-vifs  d'immeubles  à 

titre  onéreux 2,419,781  »  139,016 

Transmissions  entre- vifs,  à  titre  gratuit, 

en  ligne  directe 866,038  »  13,164 

Transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 

entre  époux 3,818  »  105 

Transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 

en  ligne  collatérale 34,408  »  2,300 

Transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 

entre  personnes  non  parentes 19,046  »  1,715 

Mutations  par  décès  en  ligne  directe.  .. .      2,303,183  »  25,340 

Mutations  par  décès  entre  époux 338,088  »  11,142 

Mutations  par  décès  en  ligne  collatérale.         681,271  »  49,752 

Mutations  par  décès  entre  personnes  non 

parentes 132,473  .»  13,114 

Baux  et  antichrèses 1,171,979  »  2,804 

Adjudications  au  rabais  et  marchés 231,987  »  2,579 

Obligations 1,388,613  »  12,6i2 

Cautionnements 209,051  »  948 

Libérations 1,134,019  »  6,262 

Condamnations,  collôcations  et  liquida- 
tions   387,324  »  2,445 

2e  Partie.  —  Droits  fixes. 

Actes  civils  et  administratifs »  2,788,192  7,761 

Actes  judiciaires »  1,850,552  5,344 

Actes  extrajudiciaires »  6,284,815  10,209 

Actes  de  l'état  civil »  5,143  18 

3e  Partie. 
Droits  et  demi-droits  en  sus »  »  3,169 

Totaux 19,516,414  »  334,098 
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sia 


Droits  de  timbre. 


État  comparatif,  par  grandes  catégories,  des  produits  des  droits  de  timbre, 
pendant  les  années  1830,  1840,  1850,  1859  et  1808. 


Timbre  de  dimension.  | 
Timbre  proportionnel.  ( 
Amendes  de  contraven- 
tion  


Totaux. 


1330 


1840 


1850        1859 


1868 


par  milliers       par  milliers    par  milliers    par  milliers    par  millier* 
de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr.  de  fr. 


27,959 


30,96  4    33,851   40,904   61,629 
3,509    5,985   12,620   23,357 


909 


409 


J3i 


3:9 


27,959        35,382        40,305        53,858        85,365 


État  détaillé  des  droits  de  timbre  et  des  quantités  soumises  à   ces  droits 
pendant  l'année  1868. 

Timbre  de  dimension. 


OrDINAIRK. 


Quantités 
par  milliers 
de  feuilles. 


Récépissés  à  20  cent..  » 

Petit  papier  à  50  cent. la 

1/2  feuille 11,340 

Petit  papier  à  1  fr.  la 

feuille 7,547 

Moyen  papier,à  1  fr.  50  c. 

la  feuille t0,262 

Grand  papier  à  2  fr.  la 

feuille 258 

Grand  registre,  à  3  fr.  27 

Registre  des  formalités 

hypothécaires,à3fr. 

la  feuille 1 .305 

Totaux. . . 


30,741 


Produits 
par  milliers 
de  francs. 


11,340 

7,547 

15,393 

517 
81 


3,917 


3V95 


Quantités 
par  milliers 
de  feuilles. 

6,132 

1,603 

110 

148 

200 
16 


8,211 


Produits 

par  milliers 

de  francs. 

1,226 

801 

110 

223 

400 
48 


2,810 


Report  du  produit  du  timbre  de  dimension  ordinaire.      38,795 
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Report 38,795 

par  milliers  de  fr. 

Timbre  extraordinaire  et  visa  pour 

timbre   des   journaux  et 

écrits  périodiques 7, 4  70 

»  Des  écrits  non  périodiques..  G8 
»        Des  récépissés  des  chemins 

de  fer 5,429 

»        Des  affiches 1,528 

r»          i ■        A>  «  ,«o              ^>                 20,018 

»        Des  pouces  d  assurances  . .  2,148 

»  D'autres  papiers  de  dimen- 
sion . , 2,280 

»       Bordereaux     d'agents     de 

change 497 

»       Droits  d'affichage 5 

»        Lettres  de  voitures 593           y 


Total  du  produit  du  timbre  de  dimension 58,813 

Timbre  proportionnel.  —  Le  produit  du  timbre  propor- 
tionnel, en  1868,  s'est  décomposé  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit 
en  milliers  de  fr. 

Débite  de  16,819,544  coupons  de  0  fr.  05  c.  à  10  fr 4,654 

—  Timbre  à  l'extraordinaire  de   16,624,404  effets  de 

commerce. 4,488 

—  De  1,211,075  timbres  mobiles 2,020 

—  Visa  au-dessus  de  20,000  fr 178 

--    Abonnement  de  la  Banque  de  France 543 

—  Abonnements  des  trésoriers  payeurs  généraux 88 

—  Titres  de  rentes  des  gouvernements  étrangers 1,838 

—  Visa  des  effets  écrits  sur  papier  non  timbré 780 

—  Actions  et  obligation? 8,764 

Total  du  produit  du  timbre  proportionnel 23,353 

Etat  comparatif  du  nombre  et  du  produit  des  formules  de  passe-ports  et  de 
permis  de  chasse  pendant  les  années  1840,  1850,  1859  et  1868. 

1840    1850     1859  1868   1840  1850  1859  1868 

Nombre  en  milliers.  Produit  en  milliers  de  fr. 

Passe-ports  à  l'intérieur.     325,4   220,3  113,9     i8,8      65»     440     227       37 
Passe-ports  aux    indi- 
gents délivrés    par  les 
maires .    ..       16,9     32,8     10,2      4,9        »  »        » 


A  reporter 342,3    253,1   124,1     23.7       650      440      227        3"; 
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Report 342,3  353,1   124,1     23,7  650  440  227  37 

Passe-ports   /sans  secours 

an  indigents  \      déroute..  12,8  18,3     10,2       7,8  »  h  »  » 
remis      j  avec  secours 

aux  préfets  \     déroute..  11,2  12,6      6,7     16,4  a  »  »  » 

Passe-ports  à  l'étranger.  22,2  27,1     37,2     11,2  222  271  372  112 

Permis  de  chasse 122,9  150,7  248,8  321.9  1,844  2,260  3,732  4,828 

Totaux 511.4  461,8  427,0  381.0  2,716  2,971  4,331  4,977 


IV.  —  Droits  de  greffe. 

Les  produits  constatés  des  droits  de  greffe  se  sont  élevés 
pendant  les  années  : 

1830  1840  1850  1859  1868 

à    3,760,753  fr.     4,401,470  fr.    5,370,125  fr.    4,897,265  fr.    5,625,388  fr. 

V.  —  Droits  d'hypothèques. 

Les  produits  constatés  des  droits  d'hypothèques  se  sont 
élevés  pendant  les  années  : 

1830       1840       1850      1859       1868 
à  1,487,589  fr.  1,954,202  fr.  2,138,166  fr.  3,000,405  fr.  3,536,108fr. 
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CHAPITRE  IV 


STATISTIQUE  DES  POSTES. 

I.  —  l«ettres. 

Le  nombre  des  lettres  mises  en  circulation,  affranchies 
et  non  affranchies,  a  suivi  la  progression  suivante  depuis 
1847: 

NOMBHE  PROPORTION  OBSERVATIONS. 

DES  LETTRES  DBS   LETTRES  NOMBRB        PRODUIT 

affranchies,  taxées,  affranchies,  taxées.  des 

—  —  lettres,  en  milliers 

milliers,     milliers.  —  de  fr. 

par  milliers. 

1847       12,648     113,832     10  0/0    90  0/0     126,480    45,048 

1849  23,740     134,527     15—     85—     158,268    32,186  Taxe  à  20  cent.,  à 

partir  du  1er  jan- 
vier 1849. 

1850  31,900     127,600    20—     80—      159,500    35,622  Taxe  à  25  cent.,  à 

partirdu  1er  juil- 
let 1850. 

1855    198,489      35,027     85—     15—     233,517     45,835  Taxe  à  20  cent.,  à 

partirdu  l" juil- 
let 1854. 
1860    237,150      26,350     90  —      10  —      263,500     53,470 
1868     330,200       19,135     94  —       6  —     349,335     73,500 

Le  nombre  des  lettres  chargées  pendant  les  mêmes 
années  a  été  : 


En  1847 

de 

176  mille 

1849 

de 

310      » 

1850 

de 

303      » 

1855 

de 

654      » 

1859 

de 

1,272       » 

1868 

de 

4,850       » 

19 
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L'accroissement  du  nombre  des  lettres  chargées  est  dû  à 
la  circulation  plus  fréquente  par  la  voie  de  la  poste  des  va- 
leurs au  porteur,  surtout  depuis  la  loi  du  4  juin  îl  859  qui 
en  a  autorisé  l'insertion  dans  les  lettres. 

Le  nombre  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  a 
été  en  1860,  de  693,080,  et  en  1868,  de  1,781,000.  Le  total 
des  valeurs  déclarées  a  été,  en  1860,  de  427  millions  de 
francs,  et  en  1868,  de  950  millions.  Le  nombre  des  lettres 
disparues  contenant  des  valeurs  a  été,  pour  1860,  de  41, 
pour  lesquelles  il  a  été  remboursé  par  l'administration  24, 
150  fi\,  et  en  1868,  de  21,  pour  lesquelles  le  Trésor  a  rem- 
boursé 16,300  fr. 

La  proportion  des  lettres  tombées  en  rebut,  qui  était  en 
1847  de  2.93  0/0,  n'était  plus  en  1860  que  de  0.82  0/0,  et 
en  1868,  de  0.60  0/0. 

1B.  —  Journaux,  Imprimés  et  papiers  d'affaires. 

Le  nombre  de  ces  objets  transportés  par  la  poste  a  suivi 
la  progression  suivante  : 


KONBIIE 

PRODUIT 

par  milliers. 

parrailliers 
de  fr. 

1847 

DO/275 

2,708 

1848 

129,193 

3,875 

184!) 

146,528 

4,395 

1850 

91,622 

2,838 

1851 

33,967 

1,019 

1852 

94,863 

2,845 

OBSERVATIONS. 


1856 


127,321 


3,682 


Affranchissement  par  le  timbre  à  partir 
du  l*r  août  1850. 

—  Suppression  de  l'affranchissement  par 
le  timbre  à  partir  du  Ie'  mars  1852. 

—  Loi  du  25  juin  1856,  qui  a  substitué 
la  taxe  au  poids  à  la  taxe  à  la  dimen- 
sion, en  abaissant  le  droit. 


1860 

179,140 

5,177 

1868 

330,552 

8,263 

—  La  progression  a  été  constante  depuis 
1856. 
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III  — Mouvement  des    poursuites    et    condamnations    pour 
contraventions  en  matière  de  postes. 


L'état  suivant  indique  ce  mouvement  : 


ANNÉES. 

Procès-verbaux . 

Transaction?. 

Condamnations. 

1853 

478 

171 

235 

1860 

7,575 

7,522 

53 

18fi7 

16,504 

16,446 

58 

Ces  chiffres  ne  contiennent  pas  les  contraventions  en 
matière  de  timbres-poste  qui  ont  donné  lieu,  en  1867,  à 
894  procès-verbaux,  sur  lesquels  492  condamnations  pécu- 
niaires ont  été  prononcées. 

IV.—  Nombre  et  produit  des  articles  d'argent. 


NOMBRE 

POMMES  VERSEES 

QUOTITÉ 

NNÉES 

des  mandats. 

moyenne  des 
dépôts. 

1847 

1,355,181 

39,744,522    fr. 

29.    32 

1850 

2,103,266 

55,785,484 

26.   52 

1855 

3,358,222 

87,103,272 

25.  93 

1860 

3,492,701 

87,297,198 

24.  99 

1867 

4,996,073 

146,004,985 

29.  22 

V.  —  Modes  de  transport  des  dépêches. j 

L'état  suivant  fait  connaître,  pour  chaque  mode  de  trans- 
port, le  nombre  des  services,  la  distance  parcourue  et  la  dé- 
pense effectuée  en  1860  : 
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Indication  des  diversmodu      Nombre       Distance  parcourue  Déneuse    ,-»jj-m 

....  annuelle.       kilo- 

transport  des  dépêches.        services,    par  jour.        par  an.  mètre 

kil.  kil.  fr.         fr.       c. 
Transports  par  terre. 

En  voiture 2,187     90,658  33,090,170  4,263,857     »  13 

Achevai 1,301     41,622  15,192,030  1,578,334     >;10 

A  pied 3,097     28,070  10,245,550  652,493    »  07 

Transports  par  chemins 
de  fer. 

Bureaux  ambulants 43    29,964     10,936,860    1,780,000    »  16 

Courriers  convoyeurs.. ..         194    23,714      8,055,610       335,660    »  03 
Services  confiés  aux  agents 
des  Compagnies  de  che- 
minsdefer 20      3,300      1,204,500         13,801    »»  01 


VI.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'administration  des  Postes 
en  186«,  par  nature  de  produits. 

Voici  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  postes  pour 
1867: 

Taxes  des  lettres 70,919,273  fr. 

Taxe  des  journaux  et  imprimés .  7,654,897 

Droit  sur  les  articles  d'argent  français....  1,461,116 

»        »        «        »          internationaux. . .  65,000 

Droit  perçu  sur  les  valeurs  déclarées. . . .  991,145 

Offices  étrangers 5,329/48 

Recettes  diverses 67,082 

Total  des  recettes 86,488,361 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 62,213,923 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 24,274,438 


VI8.  —  Principales  réformes  opérées  dans  les  tarifs  des 
Postes  depuis  1847. 

Les  principales  réformes  effectuées  dans  les  tarifs  de  poste 
de  1847  à  1862  sont: 
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PERTES 

qui  devraient  eu  résulter 

si   le  nombre 

des  correspondances 

ne  s'était  pas  accru. 

La  réduction  du  droit  sur  les  articles  d'argent 
de  5  à  2  0/0  (1er  janvier  1847) 348,290  fr. 

La  suppression  du  décime  rural 1,979,158 

La  réduction  de  la  taxe  à  20  centimes  (l8r  jan- 
vier 18  \9) 22,792,595 

(La  taxe  antérieure,  calculée  suivant  les  dis- 
tances, était,  en  moyenne,  de  43  centimes.) 

La  suppression  du  décime,  pour  voie  de  mer, 
entre  la  France,  la  Corse  et  l'Algérie 44,491 

La  réduction  de  15  à  10  centimes  des  lettres 
affranchies  de  Paris  pour  Paris  (1"  juillet 
1853) 80,730 

La  réduction  du  prix  de  transport  des  journaux 
et  imprimés,  des  échantillons  et  papiers  d'af- 
faires (loi  du   25  juin  1856) 158,915 

Total 25,404,185  fr. 


CHAPITRE  RÉCAPITULATIF 

DES    RENSEIGNEMENTS    STATISTIQUES. 


I.  —  État  général  des  produits  des  divers  impôts  à  diverses 
époques,  depuis  1830  Jusqu'en    1869. 

1.  —  Contributions  directes. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


perçues  au 

profit  de 

l'État. 

perçues  au 
profit  des 

départements 

et  des 

communes. 

nnées. 

par  milliers  de  fr. 

par  milliers  de  fr. 

1830 

249,723 

81,004 

1835 

270,137 

94,508 

1840 

287,216 

108,495 

1845 

291,256 

124,552 

1847 

292,091 

131,34-i 

1848 

294,098 

138,305 

1849 

290,170 

147,449 

1850 

293,153 

139,777 

1851 

268,577 

143,648 

1852 

269,561 

144,339 

1853 

272,161 

148,887 

1855 

277,461 

159,192 

1859 

293,761 

179,469 

1869  344,799  230,939 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  des  impôts  directs  perçus 
au  proût  de  l'État  a  été  (1),  par  individu, 

(l)  Les  moyennes  par  individu  sont  calculées  sur  une  population, 

en  1830,  de 33,000,000  d'habitants. 

1840, 34,000,000 

1850,       35,500,000 

1859,       37,000,000 

1869,       38,000,000 
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En  1830  de 7  fr.  66  c. 

1840       8         44 

1850       8         25 

1859      7         93 

1869 9         07 


IMPOTS  INDIRECTS. 


^     .  -i.  ••  ^    •.  Droits  d'eure-        _     ,  ,  .  . 

3.     ~"-"!!M     ,„  °!°.!.!L  gistrement  Pl'oduJt        Total  des  .mpôts 

et   de  timbre. 


indirectes.        dédouanes.     _t    .    ,{_■,_.       des  Postes.  indirects. 


Par  milliers  de  francs. 


1830 

202,899 

155,819 

182,125 

33,727 

574,572 

1835 

192,618 

163,603 

196,802 

37,106 

590,130 

1840 

237,879 

178,404 

225,069 

46,094 

687,448 

1845 

285,514 

217,432 

252,808 

52,513 

808/268 

1847 

304,912 

201,100 

265,482 

53,287 

824,782 

1848 

282,460 

147,707 

200,603 

52,932 

683,705 

1849 

285,205 

162,830 

218,211 

41,946 

708,194 

1850 

306,858 

154,030 

243,377 

43,541 

747,807 

1851 

316,082 

147,830 

235,596 

44,218 

743,728 

1852 

325,447 

176,237 

263,01*1 

46,524 

810,301 

1853 

341,263 

177,938 

283,861 

49,396 

852,458 

1855 

359,015 

226,369 

318,979 

54,154 

958,518 

1859 

485,595 

228,502 

325,671 

61,574 

1,101,343 

1869 

627,957 

144,618 

463,131 

93,209 

1,328,916 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  des  impôts  indirects  par 
dividu  a  été  : 


En  1830  de  11  fr.  35  c. 

1840  de  20  fr.  21 

1860  de  21  fr.  06 

1859  de  29  fr.  76 

1869  de  34  fr.  97 
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II.  —  Moyennes  générales  «les  principaux  impôts  directs  et 
indirects,  à  diverses  époques  (1). 

IMPÔTS    DIRECTS. 

Contribution  foncière,  en  principal. 

1830  1840  1850  1860 

Nombre  des  cotes  foncières,  par 

approximation  (2) 10,500,000  il, 330,000  12,325,000  13,350,000 

Moyenne  par  cote 14<"  66          1 3«"  76  12?  99         12f  27 

1837  1860 

Propriété  bâtie.  —  Moyenne  ap- 
proximative par  maison. .. .        -if  70  »  »  5f  25 

Propriété  nonbâtie.  —  Moyenne 
approximative  par  hectare. .        2f  46  »  »  2f  48 

Contribution  personnelle  et  mobilière,  en  principal. 

1830  1840  1850  1860 

Nombre  des  cotes  personnelles, 
par  approximation 5,200,000    0,150,000    0,350,000      7,200,000 

Nombre  des  cotes  mobilières, 
par  approximation 4,250,000    4,800,000    5,400,000      5,800,000 

Moyenne  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  cal- 
culée d'après  le  nombre  des 
cotes  personnelles 6f  22  5f  5?  5f  50  5f  29 

Contribution  des  portes  et  fenêtres,  en  principal. 

1830  1840  1850  1860 

Nombre  des  maisons,  par  ap- 
proximation      6,500,000     7,050,000     7,500,000      8,000,000 

Nombre  des  ouvertures,  par 
approximation 36,000,000  40,000,000  45,000,000    50,000,000 

Moyenne  par  ouverture 0  fr.  35      0  fr.  56       0  fr.  56       0  fr.  56 

(1)  Ces  moyennes,  d'après  la  population,  ne  présentent  pas  un  intérêt  bien 
grand,  à  cause  du  caractère  spécial  de  certains  impôts  qui  s'adressent  seule- 
ment à  certaines  classes  d'individus  ou  à  certaines  natures  d'actes  ou  de  con- 
sommations. 

(2)  On  sait  que  le  nombre  des  cotes  foncières  n'indique  pas  celui  des  pro- 
priétaires fonciers.  (Voir  p.  236.) 
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Contribution  des  patentes,  en  principal  (partie  revenant  à  l'Etat). 

1830  1840  1850  1860 

(I) 

Nombre  des  cotes 1,163,255     1 ,375,919     1,437,437      1,700,000 

Moyenne  des  cotes 19  fr.  81     20  fr.   88    22  fr.  43      31  fr.  (2) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Nota.  —  L'élévation  successive  de  plusieurs  des  moyennes  des  contributions 
indirectes  tient  beaucoup  à  l'accroissement  de  In  consommation. 

Impôt  sur  les  boissoris . 

1830  1840  1850  1859 

Moyenne  par  individu 3  fr.  02      2  fr.  54       2  fr.  83        4  fr.  85 

Impôt  sur  'e  sucre. 

1840  1850  1859 

Moyenne  par  individu >•  I  fr.  12       2  fr.  05        3  fr.  86 

Impôt  sur  le  sel. 

1830  1840  1850  1859 

Moyenne  par  individu 1  fr.  80       I  fr.  91       0  fr.  72    1  fr.  02(3). 

Impôt  sur  le  tabac. 

1830  1840  1850  1859 

Moyenne  par  individu 2  fr.  06       2  fr.  79       3  fr.  43        4  fr.  96 


(1)  Approximativement. 

(2)  La  forte  élévation  de  la  moyenne  provient,  en  partie,  de  la  radiation  des 
petits  patentables.  (Loi  du  4  juin  1858,  art.  11.) 

(3)  Voir  la  noie  au  bas  de  la  page  265. 


29S  STATISTIQUE. 


DROITS  DE  DOUANES. 

1830  1840  1850  1859 

Moyenne  des  droits  d'importa- 
tion par  individu,  déduction 
faite  des  droits  sur  les  sucres, 
qui  ont  été  compris  dans  la 
moyenne  spéciale  à  cet  im- 
pôt (voir  ci-dessus) 2  fr.  96       3  fr.  37       2  fr.  33        2  fr.  96 


DROITS  D  ENREGISTREMENT  ET  DE  TIMBRE. 

Droits  d'enregistrement  (non  compris  les  droits  de  greffe  et  d'hypothèque). 

1830           1840           1850  1859 

Moyenne  par  Individu 4  fr.  27       5  fr.  15      5  fr.  1C  6  fr.  78 

Droits  de  timbre. 

1830           1840           1850  1859 

Moyenne  par  Individu 0  fr.  84       1  fr.  04      1  fr.  13  1  fr.  45 


PRODVIT  DES  POSTES. 

1847  1860 

avant  la  réforme 

postale  de  1848.  — 

Moyenne  du  nombre  des  lettres,  par  individu.            3.57  7.12 

Moyenne  de  la  taxe,                        id 1  fr.  27  1  fr.  44 

Moyenne  du  nombre  des  imprimés,   id 2.55  4.84 

Moyenne  de  la  taxe,                        id 0  fr.  07  0  fr.  13 


III.  —  Frais  de  perception  des  impôts  pour  l'année  1850  (1). 

Contributions  directes. 
Produit 473,231,175  fr. 

(1)  Nous  ne  comprenons  pas  dans  les  frais  de  perception  les  dépenses  du 
service  général  du  ministère  des  finances  (Cour  des  comptes,  administration 
centrale,  frais  de  trésorerie),  qui  se  sont  élevées,  pour  1859,  à  près  de  22  mil- 
lions de  francs,  parce  que  la  majeure  partie  de  cette  somme  est  applicable  à 
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Frais 16,803,114 

Les  fraissont  au  produit  brut  dans  la  proportion  de  3.55  p.  100  (1). 


Impots  de  consommation. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  pour  1859,  a  été 

de 714,311,391  fr. 

d'où  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  valeur  réelle  des  tabacs  et 

des  poudres  vendus  par  l'État,  environ 70,000,000 

Reste  perçu  à  titre  d'impôt 644,311,391 

Les  frais  de  perception  ont  été  de 127,195,404 

d'où  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  achats  et  transports  de  ta- 
bacs        54,149,567 

Reste  comme  frais  de  perception 73,045,837 

La  proportion  des  frais  au  produit  brut  de  l'impôt  est  de  11.33  p.  100. 

Enregistrement,  Timbre,  Greffe  et  Hypothèques. 

Produit 327,671 ,622 

Frais  dans  lesquels  sont  compris  les  frais  applicables  à 
l'administration  des  domaines  de  l'État 12,783,179 

Proportion  des  frais  au  produit  3.90  p.  100.  (Ce  chiffre  est  même  trop 
élevé,  puisqu'une  partie  des  frais  s'applique  à  l'administration  des  domai- 
nes de  l'État.) 

Postes. 

Les  recettes  des  postes  ont  été  de 61,575,156 

Les  dépenses,  de. 37,378,765 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 24,196,391 

Le  produit  des  postes  étant  la  rémunération  d'un  service 
spécial  rendu  aux  particuliers,  il  ne  doit  pas  être  considéré 


l'exécution  de  services  publics  qui  ont  pour  objet  d'assurer  autant  le  paye- 
ment des  dépenses  de  l'État  que  la  perception  de  ses  revenus.  —  Cette  somme 
est  également  placée  dans  le  budget  en  dehors  des  frais  de  perception. 

(1  )  Cette  moyenne  s'élèverait  un  peu,  si  l'on  comptait  dans  les  frais  la  por- 
tion des  taxations  accordées  aux  receveurs  des  finances  pour  la  centralisation 
du  produit  des  impôts  directs,  taxations  qui  sont  comprises,  en  1859,  dans  les 
dépenses  du  service  général  du  ministère  des  finances  pour  1,227,000  fr. 
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en  entier  comme  un  impôt  ;  il  est  le  remboursement  d'une 
dépense  faite  pour  l'exécution  de  ce  service,  ou  le  prix  de 
ce  service.  On  ne  peut  considérer  comme  impôt  que  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses,  soit  24,196,391  fr.  qui 
rentrent  au  Trésor  sans  frais  de  perception. 

Récapitulation  des  frais  de  perception  en  1859. 

Produits.  Frais.  Proportion  des  frai» 

nux  produits 

Contributions  directes....  473,231,175  16,803,114  —    3  55  p.  100 

Impôts  de  consommation.  644,311,391(1)  73,045,837  —1133  » 

Enregistrern"',  timbre,  etc.  327,671,622  12,783,179  -    3  90  » 

Postes 24,196,391(2)            »  » 

Totaux  et  proportion  gé- 
nérale   1,469,410,579         102,632,130    —    6  98      » 

Le  rapport  entre  les  frais  et  le  produit  brut,  pour  l'en- 
semble des  impôts,  est  donc  de  6.98  p.  100.  On  croit  géné- 
ralement que  cette  proportion  est  beaucoup  plus  forte,  soit 
parce  qu'on  ne  cherche  pas  à  s'en  rendre  compte  et  qu'on 
accepte  des  chiffres  erronés,  sur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont 
mis  une  première  fois  en  avant,  soit  parce  qu'on  fait  entrer 
dans  les  frais,  à  tort  évidemment,  le  prix  des  achats  et  de 
la  fabrication  des  tabacs  et  les  dépenses  des  postes,  qui  ne 
réprésentent  pas  des  frais  de  perception  d'impôts,  mais  la 
valeur  réelle  des  tabacs  vendus  et  le  prix  réel  du  transport 
des  correspondances. 

Afin  de  fournir  au  lecteur  le  moyen  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  nos  assertions,  nous  avons  sur  ce  point,  comme  sur 
tous  les  autres,  donné  les  chiffres  (puisés  dans  les  comptes 
des  finances)  surlesquels  sont  basés  nos  calculs.  Le  contrôle 
en  est  ainsi  très-facile. 

(1)  Déduction  laite  de  la  valeur  réelle  des  tabacs  et  des  poudres  vendus. 

(2)  Déduction  faite  de  la  dépense  occasionnée  par  le  service. 


TABLEAU 


MOUVEMENT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  CONSOLIDÉE 


DEPUIS    1789    JUSQU'AU    1Pr   JANVIER    1870. 


On  entend  par  dette  publique  tout  ce  que  l'État  doit  par 
suite  d'emprunts,  par  suite  de  dépôts  faits  dans  ses  caisses, 
par  suite  de  pensions. 

La  dette  publique  se  divise  en  dette  flottante  et  dette 
inscrite. 

La  dette  flottante  se  compose  d'emprunts  momentanés 
dont  le  Trésor  s'engage  à  effectuer  le  remboursement  dans 
des  termes  d'ordinaire  assez  rapprochés. 

La  dette  inscrite  se  subdivise  en  dette  viagère,  compre- 
nant les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  en  dette  conso- 
lidée ou  rentes  non  viagères. 

La  dette  consolidée  est  donc  la  partie  de  la  dette  publi- 
que provenant  d'emprunts  à  rentes  perpétuelles. 

Elle  se  divisait,  il  y  a  quelques  années,  en  quatre  sec- 
tions: «•/.,  4  72°/o,  4°/0,  et3°/„. 
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Le  fonds  o°/u  a  été  converti,  en  1852,  en  4  l/a,  et  le 
fonds  4  l/a  a  été  réduit  considérablement  lui-même,  en  1862, 
par  une  conversion  facultative  en  30/°. 

Au  1er  janvier  1870,  la  dette  consolidée  se  composait: 

1°  Des  rentes  4  Va  %  émises  conformément  à  la  loi  du 
1er  mai  1825  et  de  celles  créées  aux  termes  du  décret 
du  14  mars  1852,  pour  la  conversion  des  anciennes 
rentes  5  %  ; 

2°  Des  rentes  4  °/0  négociées  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin 
1828; 

3°  Des  rentes  3  °/0  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril 
1 825  et  des  lois  subséquentes. 

L'amortissement  est  un  mode  d'extinction  de  la  dette 
consolidée.  —  Il  consiste  dans  le  rachat  sur  le  marché  pu- 
blic des  rentes  au-dessous  du  pair  au  moyen  d'un  fonds 
qui  augmente  par  la  capitalisation  des  rentes  rachetées. 

L'Anglais  Robert  Price,  au  xvme  siècle,  donna  le  pre- 
mier l'idée  de  la  puissance  de  l'amortissement. 

Plusieurs  essais  de  caisses  d'amortissement  furent  faits 
en  France  de  1749  à  1788. 

La  loi  du  6  frimaire  an  vm  fonda  une  caisse  qui,  outre  les 
opérations  de  l'amortissement,  eut  à  sa  charge  un  grand 
nombre  d'autres  services  ;  sa  liquidation,  en  1816,  constata 
un  déficit  de  16,000,000  fr. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  reconstitué  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Les  lois  des  1er  mai  1825  et  10  juin  1833  ont  modifié  les 
base  de  l'institution. 
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Depuis  1848,  excepté  en  1859  et  1860,  l'application  des 
fonds  de  la  caisse  d'amortissement  à  l'extinction  de  la  dette  a 
été  suspendue  jusqu'à  la  loi  du  11  juillet  1866,  qui  a  totale- 
ment modifié  la  dotation  et  le  jeu  de  l'amortissement. 

Les  tableaux  qui  suivent  présentent  le  mouvement  de  la 
dette  consolidée,  depuis  1789  jusqu'au  1er  janvier  1870. 
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MOUYEMRNT   DE    LA 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

IUTRS 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Avant 
1789 

De  1789 
à  1800 

De  1789 
à  1800 

1800 

127,800,000 
représentant  un 

capital  de 
2,556,000,000 

Fonds  constitués  sur  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris,  sur  les 
pays  d'État,  le  clergé,  etc. 

Intérêts  des  effets  au  porteur, 
des  actions  des  compagnies, 
des  charges  de  finances  et 

47,000,000 

Pour   les  intérêts   des   em- 
prunts en  assignats. 

Pour  le  passif  des  communes. 

Pour  le  passif  des  émigrés. 

Pour  la  conversion  de  25  mil- 
lions de  rentes  viagères  en 
rentes  perpétuelles.    (Lois 
du  23  floréal  an  XI  et  du 
8  messidor  an  XI.) 

Payements  faits  en  inscrip- 
tions à  des  créanciers  de 
l'État 

132,800,0 

De  1800 
à  1814 

4,585,000 
11, '254,000 

Par  réunion  de  certaines  pro- 

Par  liquidation  de  dettes  ar- 
riérées. (Lois  des  30  ven- 
tôse an  IX,  21  floréal  anX, 
4  germinal  an  XI,  5  ou  15 
septembre  1807,  15  janvier 

DETTE    PUBLIQUE 
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)U  5  0/0. 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

127,800,000 

127,800,000 

A  déduire 
85,800,000 

47,000,000 

132,000,000 

luction  des  deux  tiers  (Loi  du  9  ven- 

iuction  par  annulation  des  rentes  des 
migres  et  des  biens  de  main-morte, 
ites  reçues  en  payement  des  biens  na- 

42,000,000 

4,586,000 
11,254,000 

A  reporter. 

A  reporter. . . . 

15,840,000 

42,000,000 

! 

II. 


20 
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MOUVEMENT   DE   LA 


SECTION    DU 


ANNEES 


De  1800 
à  1814 


AUGMENTATIONS 


Br  avril 
1814 


Da  icr  avril 

1814  au  1" 
août  4830. 


I8I6-1: 

1817-18 
1818 
1821 


5,750,000 


6,000,000 
30,000,000 
14,925,500 

1,674,500 


52,600,000 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


Par  emprunts. 


Dul"mail81G| 

aulcravrill8l7 

1S17-1818 

9  mai  1818 

9  août  1821 


LOIS  ET  MOTIFS 


Rentes  données  à  la  caisse 
d'amortissement  et  à  la 
caisse  du  domaine  extra- 
ordinaire. (Lois  des  24 avril 
I80G  et  15  janvier  1810; 
décret  du  3  janvier  1810.) 


Rentes  créées  pour  les  dépen- 
ses des  exercices  1816,181" 
et  suivants,  et  pour  le  paye- 
ment des  dettes  de  la  France 
reconnues  par  le  traité  du 
30  mai  1814  et  les  conven- 
tions du 20  novembre  I8l5. 
(Lois  des  28  avril  1816, 
25  mars  1817,  6  et  15  mai 
1818.) 


(1)  Représentant  un  capital  nominal  de  1,266,152,740  fr. 
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5  0/0   (suite). 
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LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


AUGMENTATIONS 


15,840,000 


duction  qu'il  faut  supposer  pour  ra 
nener  la  dette  au  chiffre  officiel  de 
>3,307,G37  fr.  au  1"  avril  1814 


tal  du  fonds  5  °/0  au  1er  avril  1814. 


A  reporter.. 


>,750,000 


DIMINUTIONS 


21,590,000 


52,600,000 


52,600,000 


282,363 


282,363 


BALANCE 


Report 42,000,000 


A  ajouter 
21,307,637 


63,307,637(1; 


A  reporter.  . .      63,307,637 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION  DU 


ANNEES       AUGMENTATIONS 


1818 
1821 


1821 
1823 


1823 


12,313,433 
6,615,944 


18,929,377 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


LOIS  ET  MOTIFS 


9  nov.  1818 
9  août  1821 


Pour  le  payement  des  sommes 
dues  aux  puissances  alliées, 
en  exécution  des  conven- 
tions des  20  novembre  1816 
et  25  avril  1818.  (Lois  des 
23  décembre  1815  et  6  mai 
1818.) 


1,294,776 
19,114,516 


20,409,21)2 


9  août  1821 
10  juillet  1823 


i  ,000,000 


174,173 


A  report 


10  juillet  1823. 


Par  remise   à 
divers. 


Pour  le  remboursement  de 
reconnaissances  de   liqui 
dation.   (Lois  des  8  mars 
1821,  l«ret  17  août  1822 


Pour  les  dépenses  extraordi- 
naires (guerre  d'Espagne). 
(Loi  du  17  mars  1823.)... 


174,173 


Total  des  emprunts  5  0/0  con- 
tractés sous  la  Restauration 


En  payement  de  l'ancienne 
dette  constituée. 

Les  lois  qui  ont  rapport  à 
l'ancienne  dette  constituée 
sont  les  suivantes  :  9  ven- 
démiaire et  24  frimaire  an 
VI,  12  brumaire  an  VII, 
30  ventôse  an  IX,  21  floréal 
an  X,  et  autres  antérieures 
à  1814.  (Voir  page  474  du 
compte  de  1832.) 
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30!) 


5  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. .. 


A  reporter. . 


AUGMENTATIONS 


52,600,000 


18,929,377 


20,409,292 


1,000,000 


95,93S,669 


174,173 


96,112,842 


DIMINUTIONS 


Report . . 


A  reporter. 


BALANCE 


63,307,637 


63,307,637 
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MOUVEMENT   DE    LA 

SECTION  DU 

ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Report. 
1813 

1814 
1814-16 

1818-22 
1820 

1821 
A  report. 

114,173 
2,632,133 

1,499,654 

8,777,629 

1,672,958 
443,600 

24,251,175 

240,000 

Par  remis  j  à 
divers. 

Rentes  inscrites  au  nom  des 
communes  en  rembourse- 
ment de  leurs  biens  vendus. 

Payement     des    dettes    de 
Louis  XVIII.  (Loi  du  21  dé- 

Rentes  données  en  paiement 
du  service  de  l'arriéré  du 
1er  janvier  1 810  au  1er  jan- 
vier 1816.  (Lois  des  23  sep- 
tembre  1814    et  28   avril 

Rentes  données  en  payement 
du  service  de  l'arriéré  anté- 
rieur au  1er  janvier  1810. 
(Lois  des  15  mai   1818  et 

Rentes  affectées  au  rembour- 
sement des  créances  algé- 
riennes et  prélevées  sur  le 
crédit  ouvert  pour  le  ser- 
vice de  l'arriéré  antérieur 
à  1810.  (Loi  du  24  juillet 
1820.) 

Pour  le  payement  des  créan- 
ces étrangères  liquidées  en 
exécution  des  conventions 
des  20  novembre  1815  et 
25   avril   1818.    (Lois  des 
23  décembre  1815  et  6  mai 
1818.) 

Rente   remise  à   la  Légion 
d'honneur  en  rembourse- 
ment de  ses  biens  vendus. 
(Loi  du  31  juillet  1821  ).. 

39,691,322 
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o  0/0   (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


AUGMENTATIONS 


96,112,842 

2,632,133 
1,499,654 

8,777,629 
1,672,958 


443,600 


A  reporter. . . 


24,251,175 


240,000 


DIMINUTIONS 


135,629,991      . 


BALANCE 


63,307,637 


63,307,637 
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MOUVEMENT    DE   LA 


SECTION   DU 


ANNEES 


Report. 
1821 


Du  1er  avril 

1814   311 

1er  août 
1830 

1814,15,17 


1817 


1818 


1821 


1821 


1821 


AUGMENTATIONS 


182/ 


39,691,322 
2,654 


39,693,976 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


Par  remise  à 
divers. 


LOIS  ET  MOTIFS 


Remboursement  de  caution- 
nements à  des  Français  an- 
ciens comptables  en  West- 
phalie.  (Loi  du  31  juillet 
1821.) 

Forment  le  total  des  rentes 
remises  à  divers  sous  la 
Restauration. 

Total  des  rentes  inscrites 
sous  la  Restauration. 


DIMINUTIONS 


1,812 

173,000 
100,000 
41,658 

1,664,527 

11,357 
31,723,956 


A  reporter ,   ...|  33,716,310 
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5  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


nortissement  de  rentes  admises  pendant 
les  années  1814,  1815  et  1817  en  paye- 
ment  de  domaines  nationaux 


AUGMENTATIONS 


135,629,991 


2,654 


135,032,645 


inulation  de  rentes  inscrites  au  nom 
du  prince  de  Salm,  opérée  en  1817. . . 

Ululation  de  rentes  inscrites  au  nom  du 
prince  de  Carignau,  opérée  en  1818., 


inulées,  en  1821,  sur  celles  que  Ja  loi 
du  24  juillet  1820  avait  accordées  au 
Trésor  pour  le  remboursement  des 
créances  algériennes 


inulation  de  rentes  rachetées,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  juillet  1821,  avec 
les  fonds  libres  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire 


inulation,  par  suite  d'extinction  d'usu- 
fruit de  rentes  appartenant  à  l'État.. . 


sntes  5  %  converties,  en  1825,  en 
rentes  4  Va  et  3°/0.  (L.  du  i«r  mai  1825. 
art.  4.) 


.•1  reporter. 


135,632,645 


DIMINUTIONS 


1,812 
173,000 
100,000 

41,658 

1,664,527 
1 1 ,357 

31,723,956 


BALANCE 


63,307,637 


33,716,310        63,807,637 
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MOUVEMENT   DE   LA 


SECTION  DU 


ANNEES 


1828 


1822 


1829 


Ier  août 
1830. 


AUGMENTATIONS 


On  l"aoûl 
-1830  an 
1er  mars 

1848 

1831 


1831 


1832 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


Par  emprunts. 


7,142,858 


1,021,945 


7,014,213 


15,779,016 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report , 


19  avril  1831 


8  août  1832 


DIMINUTIONS 


33,710,310 
100,000 

29,756 
1,330,818 

1,130 


35,178,014 


Pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  l'exercice  1831 
(Loi  du  25  mars  1831.) 

Rentes  inscrites  au  nom  des 
souscripteurs  de  l'emprunt 
national  au  pair.  (Lois  des 
25  mars  et  18  avril  1831.) 

Pour  les  besoins  extraordi 
naires  des  exercices  1831 
et  1832.  (Lois  des  5  jan- 
vier, 25  mars,  18  avril  1831, 
21  avril  1832;  ordonnance 
du  7  juillet  1832.  ) 

Forment  le  total  ries  emprunts 
5  0/0  négociés  depuis  le 
1er  août  1830  jusqu'au 
1er  janvier  1848. 


(I)  Représenlanl  un  capital  nominal  de  3,275,247.360  fr. 
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0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

Report..  .   . 

lulation   do   rentes  appartenant  à  la 
sse  du  sceau  des  titres.  (Loi  du  17  août 
828.) 

135,632,615 

33,716,310 

100,000 
29,756 

1,330,818 
1,130 

63,307,037 

A  ajouter. 
100,454,731 

nulalion   de   rentes  pour   déchéance 

nulation  de  la  rente  inscrite  au  nom 
le  la  Chambre  des  pairs.  (Loi  du  28  mai 
829.) , 

rites  annulées  au  profit  de  l'État  pour 

135,632,345 

rment  le  total  des  rentes  annulées  sous 

35,177,914 

163,762,368(1) 
163,762,368 

7,142,858 
1,021,945 

7,614,213 

A  reporter .  , 

15,779,016 
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MOUVEMENT    DE   LA 


SECTION   DU 


ANNEES 


Du  1er  août 

4830  au 

1er  mars 

1848. 


AUGMENTATIONS 


Par  remises  à 
divers. 


20 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


315 


13,309 


1 ,993 


109 


15,746 


LOIS  ET  MOTIFS 


Ancienne  dette  constituée.  Les 
lois  relatives  à  l'ancienne 
dette  constituée  ont  été  rap 
pelées  en  regard  d'une  aug- 
mentation analogue  inscrite 
sous  la  Restauration. 

Au  nom  des  communes,  en 
remboursement  de  leurs 
biens  vendus.  (Loi  du  20 
mars  1813.) 

Arriéréantérieuràl810.  (Lois 
des  23  septembre  1814, 
28  avril  1816,15  mai  1818, 
17  août  1822,  mentionnées 
plus  haut  en  regard  d'aug- 
mentations analogues  ins- 
crites sous  la  Restaura 
tion.) 

Pour  le  payement  des  créan- 
ces étrangères  liquidées  en 
exécution  des  conventions 
des  20  novembre  1815  et 
25  avril  1818.  (Lois  des 
23  décembre  1815  et  6  mai 
1818.)  Voir  une  augmenta- 
tion analogue  inscrite  sous 
la  Restauration. 

Rétablissement  d'une  rente 
dont  le  Trésor  avait  la 
jouissance  temporaire.  (Dé- 
cision du  14  novembre 
1832.) 

Forment  le  total  des  rentes 
5  0/0  remises  à  divers  du 
1"  août  1830  au  1er  mars 
1848. 

Total  des  rentes  5  0/0  in- 
scrites du  l"  août  1830  au 
1er  mars  1848. 
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5  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


A  reporter, 


AUGMENTATIONS 


15,779,016 


20 


315 


13,309 


1,993 


109 


15,794,762 


DIMINUTIONS 


BALANCE 


163,762,368 


163,762,368 
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MOUVEMENT   DE    LA 

SECTION   DU 

dates 

unis 

AUGMENTATIONS 

des 
NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

DQlt'aeàt 

1830  in 

1er  mars 

4848. 

118,755 

.1,190 

20,690 

158 
45,116 

14,876 

135,196 

2,318 

32,000,000 

110,000 
3,282 
1,145 

750 

60,718 

1,550 

A  reporter... 

32,519,744 

DETTE   PUBLIQUE. 
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5  0,0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


AUGMENTATIONS 


Report. 


entes  rachetées  avec  les  fonds  libres  de 
l'ancien  domaine  extraordinaire.  (Voir 
augmentation  analogue  sous  la  Restau- 


tion.) 

nnulation  par  suite  d'extinction  d'usu- 
fruit de  rentes  appartenant  à  l'État... 

nnulation  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  du  sceau  des  titres.  (V.  Annula- 
tion analogue  sous  la  Restauration.).. 

nnulation  pour  déchéance  encourue. 
(Loi  17  août  1822.) . 

.nnulation  de  rentes  provenant  de  la  do- 
talion  des  invalides  de  la  guerre.  (Loi 
du  21  avril  1832,  art.  50.) 

.nnulation  de  rentes  provenant  de  suc- 
cessions non  réclamées  des  invalides  de 
la  guerre.  (Même  loi.) 

annulation  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile.    Loi  du  29  juin  1835.) 

annulation  de  rentes  appartenant  à  di- 
vers régiments.  (Décisions  des  26  no- 
vembre 1833  et  7  novembre  1840.)... 

annulations  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement.  (Lois  des  27  et 
28  juin  1833.) 

Extinction  de  majorats  réversibles  à  l'É- 
tat  


DIMINUTIONS 


15,794,765 


Annulation  au  prolit  de  l'État  pour  divers 
motifs 

Annulation  de  rentes  qui,  par  l'effet  d'er- 
reur de  liquidation,  avaient  été  inscri- 
tes au  nom  des  couimunes 

Rentes  ayant  fait  partie  de  l'ancien  do- 
maine privé  de  Napoléon.  (Décision  du 
23  mai  1840.) 

Rente  formant  la  dotation  de  l  Université. 
(Loi  du  24  mars  1841,  art.  2.) 

Annulation  de  la  rente  appartenant  au 
pénitencier  militaire  de  Saint-Germain . 
(Décision  du  8  mars  1841.) 


Report.. . 

118,755 
5,190 

20.U90 
158 

45,116 

14,876 

135,196 

2,318 


32 


A  reporter j    15,794,762 


,000,000 

110,00) 

3,282 

1,145 

750 
C0.718 

1,550 


BALANCE 


163,762,368 


32,519,744 


163,762,368 
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MOUVEMENT    DE    LA 


SECTION   DU 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Du  1er  août 

1830  au 

4er  mars 

1848. 

32,519,744 
75 

927 
285,992 

32,806,738 

i"  mars 
4858 

Du -1er  mars 

4848  au 

l1'1'  janvier 

4852 

Par  remises  à 
divers. 

1843 

19,518,118 
0,817,348.60 
520,973 

447,476 

2,530,049 

Consolidation  des  livrets  des 
caisses  d'épargne. 

Rachat  des  actions  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Diverses  compensations ;  ac- 
cordées en  1848  aux  por- 
teurs de  bons  du  Trésor. 

Consolidation  des  fonds  des 

communes,établissements  pu- 
blics et  tontiniers. 

Rentes  inscrites  pour  l'indem- 
nité coloniale. 

forment  le  total  des  rentes 
5  °/0  remises  à  divers  du 
1er  mars  1848  au  1"  jan- 
vier 1852. 

29,833,964.60 

(1)  Repr 

sentant  un  capital  nonii 

nal  de  2,954,991,820 

fr. 

DETTE    PUBLIQUE. 
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5  0  0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALAN'CE 

15,794,702 

32,519,7  4  4 

75 
927 

285,992 

163,762,368 

A  déduire. 
17,012,777 

ïenteî  appartenant  aux  commissions  sa- 
nitaires de  Caen  et  d'Hyèrcs.  (Art.  9 

ïentes  provenant  de  la  caisse  des  fonds 

\nnulation  des  rentes  inscrites  au  nom 
des  maisons  centrales  de  force  et  de 

Forment  le  total  des  rentes  5  °/0  annulées 
du  1er  août  1830  au  l«r  mars  1848. 

15,794,762 

32,806,738 

Total  du  fonds  5  °/0  au  1er  mars  1848. . . 

146,749,591(1'; 
146,749,591 

29,934,904.60 

29,934,964.60 

II. 


21 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION    DU 


ANNEES 


AUGMENTATIONS 


Par  fmpranls. 

13,107,000 
1,309,104 


DAT  ES 

des 

NÉGOCIATIONS 


14,416,104 


LOIS  ET  MOTIFS 


Besoins  de  l'exercice  1848. 
Emprunt  national  au  pair. 

formant  le  total  des  emprunts 
5  %  négociés  du  1er  mars 
1848  au  1"  janvier  1852. 

Total  des  rentes  5  °/0  inscrites 
du  1er  mars  1848  au  ^'jan- 
vier 1852 


(1)  Représentant  un  capital  nominal  de  3,646.363,880  fr. 


DETTE    PUBLIQUE. 
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5  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

Report .... 

29,93i,964.Gii 
14,416,104 

Report 

8,782,465 

146,749,591 

A  ajouter. 
35,568,603.00 

44,351,068.60 

annulation  par  suite  d'extinction  d'usu- 
fruit de  rentes  appartenant  à  l'État... 

Annulation  de   rentes  appartenant  à  lis 
caisse  d'amortissement  en  vertu  de  di- 

Extinctiondemajorats  réversibles  à  l'État. 
Annulation  de  rentes  indûment  liquidée- 

Annulation  de  la  rente  formant  la  dota- 
tion de  l'Université  de  France. 

Annulation  d'une  rente  appartenant  à  uni 
caisse  particulière  du  ministère  de  la 
marine. 

Annulation  de  rentes  par  suite  d'erreurs- 
de  liquidation. 

forment  le  total  des  rentes  5  °/0  annulée? 
du  1er  mars  1848  au  1er  janvier  1852.. 

Total  du  fonds5°/0  au  1"  janvier  1852. 

44. 351,068,60 

8,782,465 

182.318,194.00 
(1) 

A  reporter .  . . 

18.',  318,194. 0(1 

32i 


MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION  DU 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

■NÉGOCIATION 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

l)alerjariT( 

185?  au 

1er  janvier 

1870 

1,321,123 

Rentes  inscrites  pour  l'indem- 

formant  le  total  des  rentes 
5  %  inscrites  du  1er  janvier 
1852  au  Ier  janvier  1870... 

4,308,000 

1,436 
3,685,592.1 

175,664,010.0 
279 

183,650,317.6 

DETTE    PUBLIQUE. 
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5  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

1,341,123 

Report.. . 
I83,G59,317.60 

182,318,194.00 

A  déduire. 
182,318,194.00 

annulation  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,   en  vertu  de 
diverses  lois. 

Extinction  de  majorats  réversibles  à  l'État. 

Remboursements  effectués  en  exécution 

du  décret  du  14  mars  1852. 
Rentes  5  °/0  converties,  pendant  l'année 

1852,  en  rentes  4  lj2  °/0- 
Annulation  de  rentes  par  suite  d'erreurs 

de  liquidation. 

forment  le  total  des  rentes  5  °/0  annulées 
du  1er  janvier  1852  au  1er  janvier  1870. 

Au  1er  janvier  1870,  il  n'existait  plus  de 
rente  5  °/0. 

1,341,123 

183,659,317. 00 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION 


182c 


1er  août 
1830 


1833 


Ier  mars 
1848 


Du4erinars 

48-18  au 

Ier  janvier 

18S2 


[)u4erjanv. 

4852  an 

er  janvier 

4870 


A  report. 


AUGMENTATIONS 


1,034,764 


Par  remises  à  divers. 

1,913,178 

158,097,609.08 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


160,010,787.08 


LOIS  ET  MOTIFS 


Hentes  créées  par  suite  de  la 
conversion  de  1,149,840  fr. 
de  rentes  5  0/0  en  rentes 
4  l/a  au  pair.  (Loi  du  1"  mai 
1825.) 


Rentes  inscrites  pour  l'in- 
demnité coloniale. 

Conversion  des  rentes  5  °/< 
en  rentes  4  '/s- 


(1)  Représentant  un  capital  nominal  Je  22,8«7.688  fr. 

(2)  Représentant  un  capital  nominal  de  22,813,833  fr. 
'ri   rw  présentai!!  un  capital  nominal  de  19. «95, 600  fr. 


DETTE    PUBLIQUE. 
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DU  4   1/2  0/0. 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

1,034,764 

7,068 

1,027,696   (1) 

A  déduire 
1,096 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement jusqu'au  22  juin   1830  et  an- 
nulées en  exécution  de  l'article  2  de  la 

Total  du  fonds  4  i/î°/oau  1"  août  1830. 

Rentes  rachetées,  en  1833,  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  avec  les 
fonds  libres  de  l'ancien  domaine  extra- 
ordinaire, en  exécution   de  la  loi  du 
2G  juillet  1821 

» 

1,096 

Total  du  fonds  4  V2  °/o  au  1"  mars  1848. 

1,026,600   (2) 
131,298 

Annulations  de  rentes  appartenant  à  la 

Total  du  fonds  4  '/2  au  1er  janvier  1852. 

896,302  (3) 

A  reporter,,.. 

895,302 

3-28 

MOUVEMENT   DE   LA 

SECTION  DU 

ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Report. 

Dulcrjanv. 
1852  au 
Ier  janvier 

1870 

100,010,787.08 
500,000 

1,051 

8,397 
298,283 

Rentes  concédées  à  la  Légion 
d'honneur.     (Décret     du 
27  mars  1852.) 

Rétablissement     de     rentes 
comprises  à  tort  dans  les 
remboursements    effectués 
en  exécution  du  décret  du 
14  mars  1852. 

Rétablissement  d'une  partie 
du  majorât  du  duc  d'isly. 
(Décret  du  17  mars  1858.; 

Rentes  provenant  de  la  fu- 
sion de  l'ancien  fonds  4  */2. 
(Arrêté  du  9  juillet  1862") 

forment  le  total  des  rentes  4Va 
remises  à  divers  dans  la 

160,818,518.08 

Renies  uégociées. 

4.550,020 

8,051,390 

4,389,280 

573, 5G0 

Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  14  mars  1854. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  31  décembre  1854. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  11  juillet  1855. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  2  mars  1859. 

forment  le  total  des  rentes  4  l/a 
négociées  dans  la  période. 

.•1  reporter.   

17,504,250 

3,010 

1,247,921 

194,023 
4,475,655.90 

5,921,233.91 

DETTE    TUBLIQUE. 
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I  1/2  0/0  (suite  . 


LOIS  ET  MOTIFS 


AUGMENTATIONS 


DIMINUTIONS 


Report  ■ 


1IALANCE 


895,302 


Total  des  rentes  4  '/*  °/0  inscrites  dans  la 
période 

Annulation  par  suite  d'extinction  d'usu- 
fruit de  rentes  appartenant  à  l'État. 

Annulation  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement  en  vertu  de  di- 
verses lois. 

Extinction  de  majorats  réversibles  à  l'État. 

Rentes  4  '/•>  échangées  contre  des  rentes 
3  °/0  émises  en  exécution  du  décret  du 
Mil  185-2. 

Annulation  de  rentes  par  suite  d'erreurs 
de  liquidation. 


160,818,518,08 


17,564,250 


178,382,768.08 
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MOUVEMENT    DE    LA 


SECTION   DU 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Report .... 

5,921,233.' 
1,608,705 
206,432. 

167,358 

133,033,310 

10,742 

586,277 

298,283 

141,832,3414 

(1)  Représ 

entant  un  capital  nomin 

al  de  8,321,273,111  fi 

DETTE    PUBLIQUE. 
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4  -1/2  0/0   (suite) 


LOIS  ET  MOTIFS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

BALANCE 

Report 

entes  annulées  en  exécution    de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  28  mai  1853. 
emboursement  des  portions  non  inscrip- 
tibles  sur  les  rentes  converties  en  exé- 
cution du  décret  du  14  mars  1852. 
entes  annulées  au  profit  de  l'État  en 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  juin  1853. 

entes  4  Va  converties  en  rentes  3  % 
pendant  l'année  1862. 
entes  annulées  en  exécution  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  28  mai  1853. 
entes  4  V-2  converties  en  rentes  3  % 
pendant  l'année  1862. 
entes  4  V2»  création  de  1825,  anuulées 
en  exécution  de  l'arrêté  du  9  juillet 
1862. 

rment  le  total  des  renies  4  '/s  annulées 

178,382,76^.08 

Report 

li  1,832,34 1.08 

895,302 

A  ajouter. 
36,550,427 

otal  desfonds  4  V2  %  au  Ie' janvier  1870. 

37,445,729(1) 
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MOUVEMENT   DE    LA 


ANNEES 


1830 


AUGMENTATIONS 


DATES 

des 
NÉGOCIATIONS 


3,134,950 


l°r  août 
1830 


12  janv.  1830. 


15,294,420 


8,092,641 


LOIS  ET  MOTIFS 


Créées  en  vertu  d'une  loi  du 
19  juin  1828,  pour  les  be- 
soins extraordinaires  des 
exercices  1828  et  1829.  (Af- 
faires du  Levant.  ) 


Rentes  remises  à  la  caisse 
d'amortissement  pour  la 
consolidation,  en  capital  et 
en  intérêt,  des  bons  du 
Trésor  représentatifs,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  10  juin  1833,  des 
fonds  d'amortissement  ap- 
plicables aux  rentes  dont  le 
cours  s'est  maintenu  au- 
dessus  du  pair.  (Loi  du 
17  août  1835,  art.  1  ;  ord. 
du  29  septembre  1840  ;  ord. 
du  29  juin  1841.) 

Rentes  transférées,  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  la  con- 
solidation, en  capital  et  en 
intérêts,  des  fonds  que  les 
caisses  d'épargne  avaient 
été  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  Trésor, 
conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  5  juin  1835. 
(Lois  des  31  mars  1937. 
art.  2;  26  juin  1845,  art.  7  ; 
ord.  du  16  juillet  1845.)... 


DETTE    PUBLIQUE. 


;m 


DU  4  0  0. 


LOIS  ET  MOTIFS 


Rachetées  par  la  caisse  d'amortissement 
jusqu'au  22  juin  1830  et  annulées  en 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
l"  mai  1825 


Total  du  tonds  4  °/0  au  1er  août  1830. 


A  reporter 

".2ï0  fr. 


AUGMENTATIONS       DIMINUTIONS 


3,131,950 


15,294,420 


8,092,647 


23,387,067 


BALANCE 


9,740 


3,125,210(1) 


I  reporter 


3,125,210 
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MOUVEMENT    DE    LA 


ANNEES 


i«  mars 
1848. 


Du  lerman 

1818  au 

1er  jaimer 

1852 


1er  janv. 
1852 


Da  lerjanv 
48b2  aa 

1er  janrier 
1870 


AUGMENTATIONS 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


LOIS  ET  MOTIFS 


(1)  Représentant  un  capital  nominal  de  662,684,375  fr. 

(2)  Représentant  un  capital  nominal  de  S9, 297, 775  fr. 
(S)  Représentant  un  capital  nominal  de  11,l!j2,400  fr. 


METTE    PUBLIQUE. 


;J33 


4  0  0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 

AIGMEXTATiONS 

nniiKCTiONS 

BALANCE 

Report 

entes  rachetées  par  la  caisse  des  dépôts 
avec  les  fonds  libres  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire,  et  annulées  en 
exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1821.. 

23,387,067 

Report. . .. 
4,902 

3,125,210 

A  ajouter.  ■ 
23,382,165 

23,387,067 

4,902 

otal  du  fonds  4  °/0  au  1er  mars  1848 

26,507,375(1) 

A  déduire. 
24,135,464 

inulation  de  rentes  appartenant   à  la 
caisse  d'amortissement  en  vertu  de  di- 
verses lois. 

inulation  de  rentes   appartenant   aux 
caisses  d'épargnes.  (Décret  du  7  juillet 
1848.) 

rmant  le  total  des  rentes  4  °/0  annulées 
du  1er  mars  1848  au  1er  janvier  1852, 

24,135,464 

)tal  du  fonds  4  %  au  1er  janvier  1852. 

2,371,911(2) 

A  déduire. 
1,925,815 

inulation  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement  en  vertu  de  di- 
verses lois. 

întes  annulées  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  2S  mai  1853. 
mtes  4  °/0  converties  en  rentes  3  °/0 
pendant  l'année  1862. 

rmant  le  total  des  rentes  4  °/0  annulées 
du  1"  janvier  1852  au  1er  janvier  1870. 

1,925,815 

>tal  du  fonds  4  °/0  au  1er  janvier  1870. . 

i 
446,096(3) 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTIOK 


DATES 

1 

ANNEES 

AUGMENTATIONS    ! 

des 
NÉGOCIATIONS    ; 

LOIS  ET  MOTIFS           1    DIMINUTION 

1825 

21,459,035 

i 

Créées  par  suite  de  la  conver- 
sion  de    30,574,116  fr.  do 
rentes  5  °/0.  (Loi  du  1er  ma 

1825 

23,04(i,6C0 

Indemnité  des  émigrés.  (Lo; 

Nota  :  Voir,  pour  l'indemnit. 

des  émigrés,  la  note  publiée 

16,003, 28( 

pages  440  et  441  du  compte 

de   l'année    1842.    —   L: 

total    de    l'indemnité    al- 

louée aux  émigrés  est  de 

47 

25,995,310    fr.    Capital    : 

866,510,333  fr.  —  Lois  re- 

latives à  cette  indemnité  : 

27  avril  1825; 

ô janvier  1831  ford.  26  mai' 

1831); 

24  avril  1 833,  art.  10. 

i"  août 

1830 

Du  1er  août 

:sr,o  ;in 

2,948,650 

Indemnité  des  émigrés. 

-Ier  janvier 

5,730,659 

ISoctob.  1841 

Emprunt  de  1 50  millions  poui 

1848 

les  besoins  extraordinaires 
des   exercices    1840,  1841, 
1842,1843,  1844,  1845.  (Loi 
du  25  juin  1841  ;  ord.  du 

7,079,586 

9  déc.  184  î 

Emprunt    de    200    millions 
(même    affectation,   même 
loi  que  le  précédent  ;  ord. 

715,119 

10  nov.  1S47 

Emprunt    de    250    million; 
pour  les   travaux   publics 
extraordinaires.  (Loi  du  f 
août   1847.)  Cet   emprun' 
qui  était  de  250  million? 
avait  fourni  42,234, 298f  50, 

A  report. 

i 

16,474,014 

[1    Repr< 

sentant  un  capital  num 

nal  de  1,0» 

fr. 

DETTE    PUBLIQUE. 
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U  3  0/0. 


LOIS  ET  MOTIFS 


AUGMENTATIONS 


DIMINUTIONS 


[achetées  par  la  caisse  d'amortissement, 
du  22  juin  1825  au  22  juin  1830,  et  an- 
nulées en  vertu  de  la  loi  du  1er  mai 
1825,  art.  2 

nscrites  par  erreur  de  liquidation 


24,459,035 
23,046,060 


47,505,695 


fotal  du  fonds  3  °/0au  1er  août  1830. 


2,948,650 


5,730,659 


7,079,586 


115,119 


A  reporter |   16,474,014 


II. 


ItALANCK 


16/103,286 

475 


16,003,761 


31,501,934  (1) 


31,501,934 

22 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION  DU 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

IVÉGOCIATION'S 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Report. 

Du  -1er  août 
1830  au 

1er  jiavier 
4818 

l"janv. 
1848 

16,474,014 
18,611,980 

Consolidation  successive  des 
réserves    de    l'amortisse- 
ment, en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1833. 

forment  le  total  des  augmen- 
tations de  la  rente  3  °/0 
pendant  cette  période. 

35,085,994 

62,343 
1SG 

62,529 

Du  lerjanT. 

1848  au 

1er  mars 

1848 

\  reparler. 

Par  emprunts. 
1,854,294 

10  nov.  1847. 

Ont  été  inscrites  du  1er  jan- 
vier 1848  au  24  février  1818, 
au  nom  des  adjudicataires 
de  l'emprunt  de  250  mil- 
lions, négocié  le  10  novem- 
bre  1847,   en  vertu  de  la 
loi  du  8  août  précédent  et 

Cet  emprunt,  qui  devait  don- 
ner lieu  à  une  inscription 
de  rentes  de  9,966,777  fr.,  s 
donné  lieu  seulement  à  une 
inscription   de    rentes    de 
715,119  fr.  avant  le  l"  jan- 
vier 1848,  et  de 
1,854,29}  fr.  du  1er  janvier  au 
24  février  1848. 

1,854,294 

2,569,413  fr. 

DETTE    PUBLIQUE. 
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3   0/0   (SUITE). 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


ichetées  par  la  caisse  des  dépôts  avec 
les  débris  de  l'ancien  domaine  extra- 
ordinaire. (Loi  26  juillet  1821.) 

întes  de  la  Commission  sanitaire  d'Hyè- 
res.  (Loi  du  24  juillet  1843,  art.  9  ;  dé- 
cision ministérielle  du  5  novembre  1844.). 


rment  le  total  des  diminutions  de  la 
rente  3  %  pendant  cette  période. 


)tal  des  rentes  3  0/0  au  Ie'  janvier  1848, 


AUGMENTATIONS 


16,474,014 


18,611,980 


35,085,994 


1,854,294 


DIMINUTIONS 


62,343 
186 


62,529 


BALANCE 


31,501,934 


A  ajouter. 
35,023,465 


66,525,399  (1) 


A  reporter 1,854,294  A  reporter.     66,525,399 

[1)  B«pré!«ntant  un  capital  nominal  de  8,217,613,300  fr. 
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MOUVEMENT   DE   LA 


SECTION  Dl 


ANNEES 


Report. 

Dul"janv. 

au 

1er  mars 

1848 


AUGMENTATIONS 


1,854,294 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 


Diil,rmars 

1848  au 

1er  janvier 

1852 


1,623,947 


3,478,241 


Par  remises  à  dhers. 


18,608,355 
13,541,574 

2,152,786 

11,869 


34,314,584 

Par  emprunt 
60 


LOIS  ET  MOTIFS 


Au  24  février  1848,  il  restait 
donc  un  crédit  de  7  mil- 
lions, 397,  364  fr.  —  Ce 
crédit  a  été  annulé  par  un 
décret  du  24  juillet  1848, 
et  l'emprunt  a  été  déclaré 
nul  pour  les  versements 
non  effectués  au  24  février. 

Consolidation  de  la  réserve  du 
fonds  d'amortissement(Ord. 
royale  du  7  janvier  1848). 

forment  le  total  des  augmen- 
tations de  la  rente  3  %  du 
1"  janvier  au  1er  mars  1848. 


Consolidation  des  réserves  de 

l'amortissement . 
Consolidation    des    bons  du 

Trésor  émis  antérieurement 

au  24  février  1848. 
Diverses   compensations  ac- 

cordéesenl848auxporteurs 

de  bons  du  Trésor. 
Consolidation  des  fonds  des 

communes,  établissements 

publics  et  tontiniers. 
forment  le  total  des  rentes 

remises  à  divers   dans  la 

période , 


Travaux  extraordinaires  régis 
parla  loi  du  25  juin  1841. 

forment  le  tolal  des  rentes 
négociées  dans  la  période. 


50,599,164 


(I)  Représentant  un  capital.'nominal  de  2,333,454,666  IV. 
^Représentant  un  capital  nominal  de  1,790,637,333  fr. 


DETTE    PUBLIQUE 


341 


3  0/0  (suite). 


LOIS  ET  MOTIFS 


eport. 


otal  du  fonds  3  °/0  au  1er  mars  1848. 


atal  des  augmentations  du  fonds  3  °/0 

dans  la  période 

onulation  de  rentes  appartenant  à  la 

caisse  d'amortissement 

rmant  le  total  des  rentes  3  %  annulées 

dans  la  période. 

otal  du  fonds  3  %  au  1er  janvier  1852.. 


AUGMENTATIONS 


1,854,294 


1,623,947 


3,478,241 


DIMINUTIONS 


34,314,584.00 


60 


34,314,644.00 


A  ajouter. 


BALANCE 


66,525,399 


3,478,241 


50,599,164 
A  déduire. 

A  reporter. 


70,003,640(1) 


15,284,520 


53,719,120  (2 


342 


MOUVEMENT   DE   LA 


SECTION  DU 


ANNÉES 

AUGMENTATIONS 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Dalerjanv, 

1852  au 

1er  janvier 

1870 

\  reporter. 

Par  remises  à  divers. 

Consolidation  des  réserves  de 
l'amortissement. 

Rentes  émises  en  remplace- 
ment de  rentes  4  Va  •  (Décret 
du  27  avril  1852.) 

Rentes  inscrites  au  nom  des 
héritiers  de  la  feue  reine 
des  Belges.  (Loi  du  10  juillet 
1856.) 

Rentes  créées  pour  le  rachat 
du  palais  de  l'Industrie. 
(Loi  du  6  juin  1857.) 

Rentes  inscrites  au  nom  de  la 
dotation  de  l'armée.  (Lois 
des  26  avril  1855  et  19  juin 
1857.) 

Rentes  transférées  à  la  Ban- 
que de  France.  (Loi  du 
7  juin  1857.) 

Conversion  des  rentes  4  Va  et 
4°/0  en  rentes  3  o/0.  (Loi  du 
12  février  1862.) 

Conversion  des  obligations 
trentenaires  en  rentes  3°/0. 
(L.  du  12  février  1862.) 

forment  le  total  des  rentes  re- 
mises à  divers  dans  la  pé- 
riode. 

Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  14  mars  1854. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  31  décembre  1854. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  11  juillet  1855. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  2  mars  1859. 
Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  30  décembre  1863. 

75,990,408 
4,403,436 

200,000 

438,495 
7,942,315 

4,000,000 
135,255,410 
12,092,520 

240,322,044 

Par  emprunts. 
7,159,250 
15,857,210 
31,693,790 
25,196,120 
14,246,154 

94,152,524 
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LOIS  ET  MOTIFS 


A  reporter..,..  240,322,6H 


AUGMENTATIONS 


240,322,014 


DIMINUTIONS 


Report 


A  reporter ... .     53,719,120 


BALANCE 


53,719,120 
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MOUVEMENT   DE    LA 


SECTION   DU 


DATES 

ANNEES 

AUGMENTATIONS 

des 
NÉGOCIATIONS 

LOIS  ET  MOTIFS 

DIMINUTIONS 

Report. 

94,152,524 

DulcrjaiiY. 

4852  an 

•1er  jaof. 

1870 

14,403,933 
5,548,974.32 

Emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  lw  août  1868. 
Conversion     des     emprunts 

mexicains.  (Loi  du  2  août 

1868.) 
forment  le  total  des  rentes 

négociées  .dans  la  période. 

84,884,360 

36,057 

2,434 

1,271,354 

22,000 

1,735,305 

87,951,510 

(l)  Repré 

sentant  un  capital  nom 

liai  de  10,673,189,50 

o  fr. 
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3  0/0  (suite) 


LOIS  ET  MOTIFS 


Report. 


tal  des  rentes  3  °/0  inscrites  dans  la 
période 


nulations  de  rentes  appartenant  à  la 
:aisse  d'amortissemeut  en  vertu  de  di- 
verses lois. 

tinction  de  majorats  réversibles  à  l'État. 

nulations  de  rentes  par  suite  d'erreur? 
le  liquidation. 

ntes  annulées  en  exécution  de  l'art.  12 
Le  la  loi  du  28  mai  1853. 

ntes  annulées  en  exécution  de  l'article  2 
le  la  loi  du  9  juin  1853. 

nulation  de  rentes  inscrites  au  compte 
ipécial  des  emprunts  mexicains.  (Loi  du 
!aoûtl868,  décret  du  10  décembre  1868.) 

ment  le  total  des  rentes  3  °/0  annulées 
lans  la  période 


AUGMENTATIONS 


240,322,644 


114,105,431.32 


354,428,075.32 


tal  du  fonds  3  °/0  au  1"  janvier  1870. 


DIMINUTIONS 


BALANCE 


53,719,130 


87,951,510 


A  ajouter. 
266,476,565  32 


320,195,685  32 
(1) 
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APPENDICE 


MODIFICATIONS     APPORTÉES    A    LA     LÉGISLATION    FISCALE 
PENDANT    L'IMPRESSION    DE    CETTE    ÉDITION. 


Pendant  l'impression  de  cette  édition,  de  graves  modifi- 
cations ont  été  apportées  à  notre  légilation  fiscale.  Nous 
croyons. devoir  les  reproduire,  en  les  faisant  précéder  de  l'ex- 
posé des  motifs  et  du  texte  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment, et  en  les  accompagnant  de  commentaires  tirés  des 
travaux  législatifs  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  ainsi  que  de 
notes  et  renvois  destinés  aies  rattacher  aux  parties  correspon- 
dantes dans  le  texte  de  l'ouvrage. 


PROJET  DE  LOI 

PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  LE  12  JUIN   1871  , 

AYANT  POl'R  OBJET 

1°  de  rectifier  les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
1871  et  de  fixer  le  résultat  probable  de  ce  budget; 

2°  d'établir  des  augmentations  d'impôts  et  des  impots 
nouveaux  ,  pour  faire  face  aux  obligations  résultant 
des  charges  et  des  dépenses  de  la  guerre  -et  des  défi- 
cits des  budgets  de  187  0-1871. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

En  vous  proposant  ces  jours  derniers,  un  projet  de  loi  pour 
autoriser  l'emprunt  de  2  milliards,  nous  vous  annoncions, 
dans  l'exposé  des  motifs,  que,  sans  porter  atteinte  aux  forces 
productives  du  pays,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
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nous  trouverions,  dans  des  économies  réelles  et  sages  et  dans 
de  nouveaux  impôts,  les  moyens  de  faire  face  à  toutes  nos  obli- 
gations. 

Le  moment  est  venu  de  soumettre  nos  projets  à  votre  appré- 
ciation et  d'appeler  l'Assemblée  à  les  sanctionner. 

Après  les  cruelles  épreuves  par  lesquelles  est  passée  la  pro- 
priété foncière  en  France,  après  la  concurrence  redoutable 
qu'elle  a  rencontrée  dans  la  masse  des  valeurs  mobilières  de 
toutes  sortes  et  de  toute  qualité,  qui  sont  venues  prendre  place 
sur  le  marché  français,  notre  première  pensée  a  été  que  nous 
ne  devions  rien  demander  à  la  propriété  foncière  et  que,  par 
conséquent,  elle  devait  être  affranchie  de  toutes  les  taxes  di- 
rectes qui  lui  auraient  été  réclamées  à  d'autres  époques,  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

La  propriété  territoriale  est  l'instrument,  par  excellence, 
qui  contribue  le  plus  à  l'alimentation  du  pays.  Or,  notre  con- 
viction profonde  est  que  tout  ce  qui  peut  augmenter  le 
prix  de  revient  de  la  vie,  doit  être  impitoyablement  écarté 
de  l'ensemble  des  mesures  auxquelles  nous  devons  recourir 
pour  combler  nos  déficits  et  remplir  nos  engagements. 

C'est  en  suivant  ces  principes  que  nous  ne  voulons,  en  quoi 
que  ce  soit,  grever  de  charges  plus  lourdes  le  sol  et  les  den- 
rées alimentaires  de  première  nécessité,  nous  réservant  de 
donner,  sur  d'autres  produits,  les  compensations  aux  charges 
indirectes  que  les  populations  agricoles  auront  à  supporter 
dans  cette  immense  dette  que  la  France  a  pour  mission  de 
payer,  après  les  désastres,  les  déplorables  fautes  et  les  rui- 
neuses erreurs  dont  le  gouvernement  impérial  nous  lègue  la 
réparation. 

Nous  n'acceptons  point  davantage  que  les  deux  principaux 
agents  de  la  production  après  le  sol  soient  frappés  de  taxes 
nouvelles.  Nous  ne  modifierons  en  rien  la  situation  où  se  trou- 
vent les  industries  du  fer  et  de  la  houille.  Ces  deux  matières 
sont  le  nerf  de  toute  industrie  et  de  toute  agriculture  perfec- 
tionnées. 

Tout  en  maintenant  la  nécessité  d'une  grande  industrie 
métallurgique  en  France,  nous  pensons  que  la  suppression 
des  abus  des  acquits-à-caution  est  suffisante  pour  rétablir  sur 
tous  les  points  du  territoire,  aussi  bien   dans  l'industrie  du 
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fer  au  bois  que  dans  l'industrie  du  fer  au  coke,  une  prospérité 
qui,  tout  en  ménageant  les  intérêts  de  nos  maîtres  de  forge, 
protégerasuffîsamment  les  intérêts  des  consommateurs  contre 
des  prix  exagéiés.  Nous  savons,  depuis  longtemps  déjà,  ce 
qu'il  nous  en  a  coûté  dans  l'agriculture  et  l'industrie  pour 
avoir  confiance  au  bon  marché  absolu;  il  n'y  a  là  qu'une  ap- 
parence trompeuse  d'économie  et  que  l'usage  seul  fait  dé- 
couvrir. 

Nos  mines  de  houille  restent  aussi  dans  la  situation  anté- 
rieure, et  nulle  aggravation  de  tarif  ne  nous  a  paru  nécessaire 
sur  cette  matière  de  toute  première  nécessité  pour  l'agricul- 
ture et  l'industrie. 

C'est  au  même  point  de  vue  que  nous  avons  dû  nous  placer 
pour  ne  pas  accepter  une  taxe  de  10  pour  100  ou  de  5  pour 
100  sur  les  transports  de  chemins  de  fer  à  petite  vitesse. 

Nous  avons  pensé  que,  par  tous  les  moyens  possibles,  il 
fallait  faciliter  les  transports  des  denrées  agricoles  ou  des 
matières  brutes  nécessaires  à  nos  industries  ;  que  de  la  fa- 
cilité et  du  bas  prix  de  ces  communications  devait  renaître 
un  immense  développement  dans  les  rapports  existant  ou 
devant  exister  entre  les  divers  points  du  territoire.  Aussi, 
en  n'aggravant  pas  la  situation  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  par  de  nouvelles  charges,  nous  nous  croyons  le  droit 
de  leur  demander  la  suppression  d'excès  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  fausse  application  de  leurs  tarifs  différentiels. 

Nous  n'entendons  en  quoi  que  ce  soit  gêner  leur  exploita- 
lion  et  contrarier  leurs  tendances  à  augmenter  la  somme  de 
leur  traQc;  mais  nous  sommes  bien  résolus  à  ne  pas  accep- 
ter, pour  les  produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures, 
une  situation  inférieure  à  celle  qui  serait  faite  aux  produits  du 
sol  et  des  manufactures  de  l'étranger.  Ici  encore  nous  inter- 
viendrons non  pas  contre  les  efforts  des  compagnies  vers  le 
bon  marché  des  transports,  mais  en  faveur  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  nationales,  qui  ne  sauraient  rester  sans  défense 
en  présence  du  monopole  des  chemins  de  fer. 

Ces  principes  établis,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  du  budget  rectifié  de 
l'exercice  1871. 

II.  2  3 
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Ce  nouveau  projet  de  loi  a  principalement  trait  à  la  rectifi- 
cation des  voies  et  moyens  dudit  exercice.  Le  produit  des 
augmentations  de  tarifs  annoncées  par  le  Gouvernement  pour 
un  chiffre  annuel  de  488  millions,  n'y  figure  que  pour  120 
millions,  à  cause  de  l'époque  tardive  de  l'année  courante  à 
laquelle  ces  tarifs  pourront  être  mis  en  vigueur. 

L'Assemblée  trouvera  ci -après  les  explications  et  dévelop- 
pements nécessaires  à  l'étude  de  ces  augmentations  d'impôts. 
Mais  nous  devons  tout  d'abord  prévoir  que  les  voies  et  moyens 
de  l'exercice  1871  se  trouveront  réduits  d'une  somme  d'en- 
viron 400  millions,  par  suite  de  la  perte  des  revenus  afférents 
aux  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  des  impôt  abolis,  de  l'in- 
terruption des  perceptions  dans  les  départements  occupés, 
du  ralentissement  des  consommations  et  de  la  stagnation  des 
affaires.  En  résumé,  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
du  budget  de  1871,  fixées  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet 
1870  à  1,880,961,193  francs,  sont  ramenées,  dans  le  budget 
rectifié,  au  chiffre  total  de  1,061,606,193 francs. 

Le  projet  de  loi,  qui  suit,  rappelle  que  des  suppléments  de 
crédits  montant  à  34,796,415  francs  ont  été  demandés  à  l'As- 
semblée nationale  dans  la  loi  déposée  le  15  avril  dernier  ;  que 
des  lois  spéciales  ont  ouvert,  sur  le  môme  exercice,  postérieu- 
rement à  la  loi  des  finances,  des  crédits  extraordinaires  s'éle- 
vant  à  930,600,911  fr.  98  cent.  ;  enfin,  que  des  annulations, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  certaines  et  dont  les  autres  sont 
probables,  s'élèveront  au  chiffre  de  109,690,382  fr.  00  c.  Il 
résulte  de  ces  différents  termes  que  les  crédits  définitifs  du 
budget  de  1871  sont  fixés  à  2,017,804,882  fr.  38  cent.,  et  que 
le  déficit  qui  ressort  du  rapprochement  des  dépenses  proba- 
bles et  des  voies  et  moyens  ci-dessus  fixés  à  1,001,000,193 
francs,  s'élèvera  à  980/198,089  fr.  38  cent. 

Si  l'on  ajoute  ce  déficit  à  celui  de  l'exercice  1870  prévu 
pour  045,449,000  fr.,  on  arrive  à  un  découveit  total  de.       1,631,647,000  fr. 

Auquel  il  a  été  déjà  pourvu,  au  moyen  des  ressources 
empruntées  à  la  Banque,  jusqu'à  concurrence  de 1,330,000,000 

Reste  pour  déficit  à  couvrir.         301,<>47,0U0 


Isous    aurons,    pour   combler   ce   déficit    auquel   il    faut 
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ajouter  les  2  milliards  dus  à  l'Allemagne,  les  ressources  sui- 
vantes : 

Produit  net  de  l'emprunt 2,000,000,000  fr. 

Sommes  dues  par  l'Allemagne  aux  chemins  de  fer  de 

l'Est,  sauf  compte  à  faire  avec  la  Compagnie 325,000,000 

A-compte  payé  d'avance  aux  Allemands  sur  les  fonds 

fournis  par  la  Banque 1 25,000,000 

Prêt  facultatif  consenti  par  la  Banque 200,000,000 


Total 2,650,000,000 


D'autre  part,  les  payements  à  faire  à  l'Allemagne  se 
décomposent  ainsi  : 

1°  Premier  versement  à  opérer...         500,000,000  fr. 

2°  Prix  de  la  cession  des  chemins 
de  fer  de  l'Est 325,000,000 

3°   Complément    à    prélever   sur 
l'emprunt  de  2  milliards «,175,000,00  0 


Ensemble 2,000,0(10,000  2,000,000,000 


Reste  disponible 050,000,000 

qui  doivent  servir,  d'abord,  à  combler  le  déficit  signalé 

ci-dessus  pour 301,647,000 

et  permettre  de  reporter  sur  l'exercice  1872  une  res- 
source extraordinaire  de 348,353,000 


Ce  dernier  résultat  pourra  s'améliorer  encore  par  suite  des 
annulations  de  crédits  qui  se  produisent  chaque  année  en 
règlement  d'exercice  et  des  améliorations  possibles  dans  le 
produit  des  impôts. 

Après  cet  exposé  succinct  de  notre  situation  financière,  nous 
devons  placer  sous  vos  yeux  l'analyse  des  dispositions  destinées 
à  procurer  au  Trésor  les  suppléments  de  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires  dans  la  situation  difficile  que  lui  ont  faite  les 
derniers  événements. 

Au  milieu  des  circonstances  qui  ont  arrêté  le  mouvement 
industriel,  troublé  les  relations  commerciales  et  multiplié  les 
obstacles  au  développement  de  la  richesse  publique,  nous 
n'avons  voulu  ni  remanier  le  système  général  des  impositions 
ni  tenter  quelques  réformes  radicales.  Ces  remaniements,  ces 
tentatives  ne  conviennent  qu'à  des  temps  calmes  où,  toutes 
choses  suivant  un  cours  normal,  on  peut  asseoir  sur  despro- 
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duits  réguliers  des  prévisions  certaines.  Nous  avons  préféré 
maintenir  le  système  actuel  qui  fonctionne  depuis  plus  d'un 
demi-siècle  et  qui,  par  de  simples  augmentations  de  tarifs, 
nous  a  toujours  permis  de  surmonter  les  crises  financières  que 
le  pays  a  traversées. 

Quelque  étendues  que  soient  les  exigences  de  la  situation 
actuelle,  comme  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  peser  sur  nos 
finances  d'une  manière  permanente  et  normale,  il  nous  a 
semblé  que  le  meilleur  moyen  d'y  pourvoir  était  de  s'adresser 
à  l'impôt  indirect  dont  la  charge  pourra  être  atténuée  par  de 
simples  modifications  de  tarifs  au  fur  à  mesure  de  la  diminu- 
tion de  nos  besoins.  Or,  dans  cet  ordre  de  produits,  il  n'en 
est  pas  de  plus  élastique,  de  plus  facile  à  relever,  de  plus 
universellement  accepté,  que  le  revenu  des  douanes.  C'est 
toujours  à  cet  impôt  que  les  Anglais  et  les  Américains  du 
Nord,  ces  deux  peuples  pratiques  par  excellence,  ont  réclamé 
les  moyens  de  pourvoir  à  des  charges  exceptionnelles.  Aujour- 
d'hui encore  il  rapporte  600  millions  à  la  Grande-Bretagne, 
750  millions  à  l'Union  américaine,  tandis  qu'on  l'a  réduit  en 
France  à  150  millions,  y  compris  môme  la  quote-part  prove- 
nant du  droit  de  consommation  sur  les  sels  de  nos  marais. 
Les  nécessités  du  moment,  les  intérêts  compromis  de  certaines 
industries  nous  imposaient  le  devoir  de  réviser  nos  tarifs. 
Par  les  mêmes  motifs,  nous  n'avons  pas  hésité  à  demander 
aux  autres  contributions  indirectes,  à  l'enregistrement,  à  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  à  des  taxes  nouvelles,  aux  monopoles 
des  tabacs  et  des  postes,  des  ressources  jugées  indispen- 
sables. 

L'impôt  de  l'enregistrement  a  subi,  depuis  son  origine,  des 
augmentations  de  taxes  successives  qui  ne  permettent  plus 
d'augmentations  nouvelles,  sauf  la  charge  accidentelle  d'un 
double  décime  de  guerre  sur  la  totalité  de  ses  produits.  Mais 
des  lacunes  dans  les  lois,  des  vices  de  rédaction,  des  interpré- 
tations extensives  de  la  jurisprudence  ont  nui  au  rendement 
de  certaines  taxes  et  donné  lieu  à  des  fraudes  qu'il  importe  de 
réprimer.  Tel  est  l'objet  des  mesures  proposées.  Ces  mesures, 
malgré  leur  caractère  de  rigueur  apparente,  ne  tendent  néan- 
moins qu'à  ramener  la  sincérité  dans  les  contrats  et  à  forcer 
les  contribuables  à  respecter  le  principe  de  l'égalité  de  l'impôt 
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en  les  obligeant  à  payer  intégralement  leur  part  contributive 
dans  une  dette  commune. 

Quant  à  Timpôt  de  consommation,  il  à  ce  double  avantage 
qu'il  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  la  nature  des  produits  mis 
en  circulation,  de  manière  à  se  proportionner  à  la  richesse  ou 
à  l'aisance  des  consommateurs  ;  il  s'applique  en  outre  à  un  si 
grand  nombre  d'objets  que  le  poids  de  la  taxe  ainsi  réparti  en 
paraît  moins  lourd.  Le  projet  qui  vous  est  soumis,  Messieurs, 
tenant  compte  de  cette  diffusion  de  la  taxe,  impose  parti- 
culièrement les  objets  de  luxe,  de  superfluité,  et  ne  tou- 
che qu'avec  réserve  à  tous  les  produits  qui,  pour  les  travail- 
leurs, se  rapprochent  des  objets  de  première  nécessité  ;  nous 
avons  ménagé  ainsi  les  intérêts  des  contribuables  peu  aisés, 
certains  de  nous  conformer  en  cela  aux  intentions  si  libérales 
de  cette  Assemblée. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Messieurs,  nous 
n'ajoutons  rien  à  l'ensemble  de  nos  contributions  directes. 
L'augmentation  de  ces  impôts  est  une  ressource  extrême,  et 
l'invasion,  comme  l'appel  aux  armes  de  toute  la  population 
valide,  a  causé  à  l'agriculture  des  dommages  qu'il  ne  nous  a 
pas  paru  possible  d'aggraver. 

Les  développements  qui  suivent  sont  destinés  à  éclairer  l'As- 
semblée et  le  pays  sur  l'économie  des  mesures  dont  l'adoption 
vous  est  proposée. 


ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Les  articles  1  à  18  du  projet  de  loi  concernent  l'Enregistre- 
ment et  le  Timbre.  Ils  n'ont  pas  pour  but  de  modifier  le  sys- 
tème général  de  l'impôt;  ils  ont  pour  objet  : 

D'augmenter  les  produits  par  la  perception  temporaire  de 
décimes 

De  combler  certaines  lacunes  de  la  loi  fiscale,  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  mobilières  étrangères,  les  actes  d'ouver- 
ture de  crédit,  et  les  contrats  d'assurances,  qui  ont  joui  jus- 
qu'ici d'une  sorte  d'immunité; 

D'assurer  la  perception  des  droits  exigibles  sur  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer; 
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D'empêcher  et  de  réprimer  les  dissimulations  qui  se  pro- 
duisent fréquemment  dans  les  transmissions  à  titre  gratuit  et 
à  titre  onéreux  ; 

Enfin  de  rétablir,  par  un  retour  aux  dispositions  votées  en 
1850  par  l'Assemblée  législative,  les  droits  de  timbre  sur  les 
journaux,  écrits  périodiques  et  non  périodiques. 

§  1er.  —  DÉCIMES. 

Nousproposons  de  rétablir  le  second  décime  sur  les  produits 
de  l'enregistrement,  et  d'assujettir  à  ces  deux  décimes  les 
produits  du  timbre. 

La  loi  du  6  prairial  an  VII  a  créé,  sous  le  nom  de  subvention 
extraordinaire  de  guerre,  un  droit  additionnel  de  un  décime 
du  principal  des  divers  impôts  indirects  perçus  en  France.  Ce 
décime,  destiné  dès  l'origine  à  constituer  uns  ressource  pro- 
visoire, a  été  maintenu,  depuis  plus  de  70  ans,  par  les  lois 
annuelles  de  finances.  De  plus,  lorsque  des  nécessités  finan- 
cières se  sont  imposées,  c'est  encore  au  décime  que  le  légis- 
lateur a  emprunté  la  majeure  partie  des  ressources  indispen- 
sables. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  l'enregistre- 
ment et  ceux  du  timbre,  la  perception  des  décimes  a  varié, 
et  dans  sa  quotité,  et  dans  son  application. 

Les  lois  de  finances  ont  toujours  maintenu  le  décime  établi 
en  l'an  VII  sur  les  produits  de  l'enregistrement;  elles  l'ont 
môme  augmenté,  en  1855,  d'un  second  décime.  Ce  second 
décime,  aboli  en  1857,  a  été  rétabli  en  1862;  réduit  à  un 
demi-décime  à  partir  du  1er  juillet  1864,  il  a  été  de  nouveau 
aboli  en  1867,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  certains 
droits  d'enregistrement  qui  frappent  plus  spécialement  sur  la 
propriété  foncière. 

Quant  aux  produits  du  timbre,  ils  ont  été  pendant  18  ans 
soumis  au  décime;  ils  n'en  ont  été  affranchis  qu'en  1816, 
mais  ce  dégrèvement  a  coïncidé  avec  une  augmentation  de 
deux  cinquièmes  des  droits. 

En  présence  des  charges  qui  pèsent  sur  le  Trésor  public, 
l'établissement  de  deux  décimes  sur  les  produits  du  timbre  et 
d'un   second    décime  sur  les  produits  de  l'enregistrement, 
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constituerait  une  ressource  importante  d'un  rendement  cer- 
tain, et  qui,  s'incorporant  aux  impôts  anciens,  échapperait  aux 
inconvénients  qui  accompagnent  toujours  les  impôts  nouveaux. 
Cette  taxe  atteindrait  tous  les  droits  et  produits.  Elle  n'en- 
traîne aucune  augmentation  des  frais  de  perception  ;  son 
rendement  intégral  profite  au  Trésor,  car  il  est  exempt  de  pré- 
lèvement au  profit  des  agents  de  l'État.  Ajoutons  que  la  taxe 
des  décimes  ne  constitue  qu'une  charge  temporaire  dont  Je 
poids  peut  être  atténué  à  mesure  que  l'état  des  finances  s'a- 
méliore. 

L'article  2  élève  à  25  centimes  le  droit  de  timbre  de  20  cen- 
times auxquels  sont  assujettis  les  récépissés  de  chemins  de 
fer  et  les  quittances  délivrées  par  les  comptables  publics.  Mais 
en  même  temps,  ces  écrits  sont  exemptés  du  double  décime, 
de  telle  sorte  que  cette  augmentation  des  droits  (0,25  c.)  cor- 
respond, à  un  centime  près  (0,24  c),  au  droit  que  ces  écrits 
eussent  supporté  s'ils  eussent  été  soumis,  comme  tous  les 
droits  de  timbre,  à  deux  décimes. 


§2.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
FAISANT  PARTIE  DES  SUCCESSIONS  DE  FRANÇAIS  OU  d'ÉTRAN- 
GERS,  AUX  ACTES  D'OUVERTURE  DE  CRÉDIT,  AINSI  QU'AUX  CON- 
TRATS d'assurances. 

Valeurs  mobilières  étrangères.  —  En  principe,  les  valeurs 
mobilières  incorporelles  n'ont  point,  par  leur  nature,  de  si- 
tuation absolue;  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  inhérentes  à 
la  personne  du  créancier,  elles  se  meuvent  avec  lui,  et  font 
partie  du  patrimoine  de  ce  créancier,  en  quelque  lieu  qu'il 
se  trouve.  Ces  valeurs  ne  pourraient  donc  échapper  aux  taxes 
fiscales  sans  que  le  principe  de  t'égale  répartition  de  l'impôt 
ne  fût  violé. 

Une  loi  du  18  mai  1850  (art.  7)  a  soumis  aux  droits  de  mu- 
tation par  décès  et  de  donation,  les  fonds  publics  et  actions 
des  Compagnies  ou  Sociétés  d'industrie  et  de  finances  étran- 
gers, dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française, 
ou  transmis  entre-vifs  à  titre  gratuit  au  profit  d'un  Français. 
Mais  cette  disposition  n'a  point  atteint  entièrement  son  but. 
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En  premier  lieu,  elle  a  fait  une  énumération  incomplète 
des  valeurs  soumises  à  l'impôt.  Les  obligations  des  Compa- 
gnies, les  créances,  les  obligations  des  villes  et  des  établisse- 
ments publics  étrangers,  les  fonds  placés  dans  les  banques  ou 
en  compte  courant,  n'ont  point  été  compris  dans  cette  énu- 
mération. ïl  est  vrai  qu'une  loi  postérieure  du  13  mai  1863 
(art.  11),  a  réparé  l'une  de  ces  omissions  en  soumettant  aux 
droits  de  mutation  les  obligations  des  Compagnies  ;  mais  les 
autres  valeurs  mobilières,  qui  sont  nombreuses  et  importantes, 
ont  continué  de  jouir  de  l'immunité  d'impôt. 

D'un  autre  côté,  les  successions  des  étrangers  domiciliés 
de  fait  en  France  échappent  aux  droits  de  transmission.  La 
jurisprudence  considère  que  la  succession  d'un  étranger  éta- 
bli, même  depuis  longues  années  en  France,  mais  qui  n'y  a 
point  son  domicile  de  droit,  n'est  pas  régie  par  la  loi  française. 
Il  a  été  fait  de  cette  doctrine  une  application  tellement  rigou- 
reuse, qu'il  a  été  jugé  souverainement  que  l'immunité  d'im- 
pôt s'étend  à  toutes  les  valeurs  étrangères  possédées  par  cet 
étranger. 

Les  articles  3  et  4  du  projet  ont  pour  but  de  remédier  à  cet 
état  de  choses;  ils  comblent  les  lacunes  de  la  loi  de  1850,  en 
étendant  aux  successions  des  étrangers  qui  ont  en  France  un 
domicile  de  fait  ou  de  droit,  l'application  des  principes  dé- 
posés dans  cette  loi. 

Par  voie  de  conséquence,  l'article  4  soumet  aux  droits  de 
transmission  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  les 
mutations  de  valeurs  étrangères  mobilières,  lorsqu'elles  s'o- 
pèrent en  France. 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  extension  de  la  matière 
imposable  aura  pour  résultat  d'augmenter  les  produits,  sans 
peser  sur  la  masse  des  contribuables.  Sans  doute,  le  nombre 
d'étrangers  ayant  leur  domicile  en  France  et  qui  y  meurent 
est  relativement  peu  considérable;  mais  ces  successions  sont 
presque  toujours  importantes,  et  les  fortunes  qui  en  dépendent 
se  sont  constituées  ou  accrues  sous  la  protection  des  lois 
françaises. 

N'est-il  pas  juste,  d'ailleurs,  que  l'étranger  qui  s'est  fixé 
sur  notre  territoire  contribue  aux  charges  publiques  en  raison 
de  sa  fortune,  et  que  sa  qualité  d'étranger  ne  soit  plus  un 
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motif  pour  être  exempté  des  impôts  que  payent  les  Français, 
lorsqu'ils  possèdent  des  valeurs  étrangères? 

Ouvertures  de  crédit.  —  Les  ouvertures  de  crédit  que  les  lois 
sur  l'enregistrement  n'ont  pas  nommément  tarifées,  rentrent 
dans  la  classe  des  obligations  de  sommes.  Pendant  de  longues 
années  elles  ont  été  considérées  comme  des  promesses  de 
payer,  assujetties  par  la  loi  organique  de  l'enregistrement  à 
un  droit  de  1  p.  100.  Cependant,  comme  en  réalité  ces  actes 
n'acquièrent  toute  leur  perfection  que  par  la  réalisation 
du  prêt,  la  jurisprudence  ne  les  a  plus  assujettis  qu'à  un 
droit  fixe,  sauf  recouvrement  ultérieur  du  droit  proportion- 
nel de  1  p.  100,  lorsque  la  tradition  des  deniers  est  con- 
statée par  des  actes  parvenus  à  la  connaissance  de  l'adminis- 
tration. 

Or  l'expérience  démontre  qu'il  y  a  très-peu  d'ouvertures  de 
crédit  qui  ne  soient  pas  suivies  de  réalisation,  et  qu'en  général 
ces  actes  ne  servent  qu'à  dissimuler  de  véritables  prêts  et  à 
fournir  le  moyen  d'écbapper  au  payement  des  taxes  fiscales. 
La  jurisprudence  civile  ayant  en  outre  reconnu  que  les  effets 
de  l'hypothèque  qui  garantit  une  ouverture  de  crédit  remon- 
tent non  à  l'époque  de  la  réalisation,  mais  à  la  date  même  do 
l'ouverture  de  crédit,  ces  sortes  de  conventions  se  sont  multi- 
pliées, et  le  Trésor  en  éprouve  un  préjudice  notable. 

Nous  avons  pensé  que  ce  contrat,  constituant  entre  les  parties 
une  promesse  de  prêter  obligatoire  dont  l'inexécution  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  ne  pouvait  être  confondu  dans 
la  classe  des  conventions  qui,  subordonnées  à  une  condition 
suspensive,  sont  dénuées  de  tout  effet  légal  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  cette  condition.  Or,  du  moment  où  un  lien  de 
droit  quelconque  existe  entre  les  parties  et  fait  naître  un  avan- 
tage juridique,  l'existence  de  ce  lien  et  de  cet  avantage  suffit 
pour  justifier  l'application  du  droit  proportionnel.  Cependant, 
comme  la  promesse  de  prêter,  bien  qu'obligatoire,  ne  devient 
parfaite  que  parla  livraison  effective  des  sommes  prêtées,  il 
est  juste  et  équitable  de  ne  percevoir  sur  la  promesse  qu'un 
droit  modéré,  sauf  à  répéter  ultérieurement  le  droit  fixé  pour 
les  obligations  de  sommes,  lorsque  la  preuve  du  versement 
des  deniers  sera  fournie  par  des  actes  parvenus  à  la  connais- 
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sance  de  l'administralion.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'ar- 
ticle 5  a  été  conçu  et  que  le  droit  proportionnel  des  ouver- 
tures de  crédit  n'est  fixé  qu'à  50  centimes  par  100  francs. 

Assurances.  —  Le  contrat  d'assurance  est  peut-être  de  tous 
les  contrats  celui  qui  profite  le  plus  des  dépenses  que  l'État 
s'impose  pour  la  conservation  de  la  propriété,  la  protection 
de  la  vie  humaine,  et  l'amélioration  des  ports  et  des  passes 
maritimes.  En  outre,  ce  contrat  crée  entre  les  parties  qui  le 
forment,  des  droits  et  des  obligations  réciproques  pour  les- 
quels chacune  d'elles  vient  fréquemment  demander  appui  et 
protection  aux  diverses  branches  de  l'autorité  publique. 

Cependant  ce  contrat  n'a  été  soumis  jusqu'ici  à  aucune  taxe 
obligatoire,  si  ce  n'est  celle  du  timbre,  à  laquelle  sont  assu- 
jetties d'ailleurs  toutes  les  conventions  qui  doivent  être  rédi- 
gées par  écrit.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ne  font  mention 
expresse  que  des  assurances  maritimes,  et  la  loi  de  1824  ne  les 
assujettit  qu'à  un  droit  fixe,  à  moins  que  les  difficultés  qui 
surgissent  entre  les  parties  ne  les  contraignent  d'avoir  recours 
à  la  justice.  Le  droit  est  alors  de  1  p.  100  du  montant  des 
primes. 

Le  Trésor  ne  recueille  donc  aucun  avantage  appréciable  des 
sacrifices  qu'il  s'impose,  et  le  compte  définitif  des  recettes  de 
l'exercice  1868  (le  dernier  qui  ait  été  rendu)  nous  démontre 
que  les  assurances  contre  l'incendie  ne  rapportent  à  l'État  que 
100,000  francs  environ,  et  que  la  part  contributive  des  assu- 
rances maritimes  dans  les  receltes  du  Trésor  ne  dépasse  pas 
7,000  francs. 

Nous  avons  pensé  que  cette  sorte  d'immunité,  dont  les  con- 
trats d'assurances  ont  joui  jusqu'ici,  devait  cesser  en  présence 
des  charges  nouvelles  imposées  aux  finances  de  l'État,  et 
qu'une  fois  la  légitimité  de  l'impôt  reconnue,  il  y  avait  lieu 
d'examiner  les  diverses  natures  d'assurances,  d'étudier  les 
bases  sur  lesquelles  l'impôt  doit  être  assis,  d'en  déterminer 
la  quotité,  et  enfin  de  rechercher  les  moyens  de  perception. 

Il  nous  a  paru  tout  d'abord  que  certaines  assurances,  soit  à 
raison  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  soit  à  raison  des 
risques  qu'elles  couvrent,  et  dont  la  probabilité  n'a  point 
encore  acquis  un  degré  de  certitude  suffisant,  il  nous  a  paru, 
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disons-nous,  que  certaines  assurances  devaient  rester  placées 
sous  le  régime  fiscal  actuel.  Telles  sont,  par  exemple,  les  assu- 
rances sur  la  vie,  contre  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation,  l'é- 
pizootie,  et  pour  les  objets  transportés  sur  les  fleuves  et 
canaux.  C'est  sur  les  assurances  contre  l'incendie  (quelle  qu'en 
soit  la  cause)  et  sur  les  assurances  maritimes,  qu'il  nous  a 
paru  juste  d'établir  des  droits  nouveaux.  Mais  sur  quelles 
bases  l'impôt  doit-il  être  assis? 

L'assurance  n'est  autre  chose  que  la  probabilité  d'une  perte 
transformée  en  une  certitude  de  réparation  ou  d'indemnité 
moyennant  le  payement  d'une  somme  dont  le  taux  varie  et 
s'accroît  en  raison  de  la  probabilité  du  sinistre.  Cette  somme 
dont  le  versement  est  annuel  prend  le  nom  de  prime.  La  prime 
est  donc  l'expression,  la  mesure  du  risque  couru  par  l'assu- 
rance. C'est  sur  cette  base  que  nous  vous  proposons,  Messieurs, 
d'asseoir  la  nouvelle  taxe,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles.  La  raison  de  cette  différence  se 
trouve  dans  la  constitution  même  des  diverses  sociétés. 

Dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  en  effet,  il  n'y  a 
pas  payement  d'une  prime  proprement  dite.  Le  montant  des 
sinistres  est  réparti  chaque  année  entre  les  associés  propor- 
tionnellement au  capital  assuré  par  chacun  d'eux,  de  telle 
sorte  que  le  montant  des  sommes  payées  par  les  associés  et 
qui  prend  le  nom  de  cotisation  ou  de  contribution,  repré- 
sente le  montant  des  sinistres  éprouvés,  sauf  une  somme  des- 
tinée à  pourvoir  aux  frais  d'administration.  Imposer  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  d'après  la  cotisation,  ce  serait, 
en  réalité,  soumettre  à  la  taxe  le  montant  des  sinistres,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  nous  proposons  d'asseoir  cette  taxe  sur  le 
capital  assuré.  Ce  mode  favorisera,  d'ailleurs,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  habitations  agricoles  dont  la  majorité  est 
assurée  à  des  compagnies  mutuelles,  et  qui,  par  suite  d'une 
construction  défectueuse,  supportent  des  cotisations  élevées. 

La  quotité  de  la  taxe  a  semblé  devoir  être  fixée  annuelle- 
ment, pour  les  assurances  à  prime  fixe  et  sur  l'incendie,  à 
8  p.  100  des  primes,  soit  9  fr.  60  décimes  compris. 

Ce  chiffre  est  élevé  sans  doute,  mais  il  ne  présente  pas,  en 
ce  qui  concerne  la  grande  majorité  des  cas,  une  surtaxe  qui 
puisse  nuire  au  développement  des  assurances  ;  car  la  prime 
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annuelle  pour  une  assurance  ordinaire  ne  dépassant  pas  30  à 
50  francs,  ce  sera  un  impôt  annuel  de  2  fr.  88  à  4  fr.  80  que 
nous  demanderons  au  plus  grand  nombre  des  assurés. 

Quant  aux  assurances  mutuelles,  c'est  à  5  centimes,  par 
1,000  fr.  du  capital  assuré,  que  la  taxe  est  fixée. 

Nous  devions  tenir  compte,  pour  déterminer  la  taxe  à  la- 
quelle sont  assujetties  les  assurances  maritimes,  du  régime 
fiscal  établi  sur  ces  sortes  de  contrats  dans  les  pays  voisins  et 
principalement  en  Angleterre,  dont  la  marine  marchande  a 
atteint  un  si  prodigieux  développement.  Une  loi  (1er  août  1870, 
Victoria,  chap.  xliv)  a  réduit  le  droit  à  percevoir  sur  les  assu- 
rances maritimes  à  3  et  à  6  deniers  par  100  livres  assurées 
(31  ou  62  centimes  par  2,500  francs),  suivant  que  les  assuran- 
ces sont  faites  au  voyage  ou  pour  plus  de  six  mois.  Il  conve- 
nait de  ne  pas  excéder  ce  tarif.  Nous  avons  pensé  que  ce  but 
pouvait  être  atteint  par  la  combinaison  suivante  : 

La  base  du  droit  anglais  repose  sur  le  capital  assuré,  de 
telle  sorte  que  les  assurances  dont  le  risque  est  très-limité  et 
la  durée  très-courte,  comme  par  exemple,  les  assurances  au 
cabotage,  supportent  un  droit  égal  aux  contrats  pour  la  navi- 
gation au  long  cours,  dont  les  risques  multiples  donnent  lieu 
au  payement  d'une  prime  élevée.  Ce  mode  d'assiette  de  l'impôt 
est  contraire  au  principe  de  la  proportionnalité,  des  charges, 
et  nous  avons  dû  le  repousser. 

Mais  si,  d'un  côté,  le  tarif  anglais  grève  les  assurances  dont 
les  primes  sont  relativement  faibles,  il  favorise,  au  contraire, 
les  contrats  qui  donnent  lieu  à  des  primes  plus  élevées,  puis- 
que l'impôt  ne  peut  jamais  dépasser  25  centimes  pour  mille 
francs  du  capital  assuré.  Il  était  indispensable  de  tenir  compte 
de  ce  mode  d'opérer,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  fixé  le 
tarif  des  assurances  maritimes  à  demi  pour  cent  du  montant 
des  primes  (ce  qui  donne  satisfaction  aux  primes  peu  élevées), 
sans  que  le  droit  puisse  jamais  s'élever  au  delà  de  20  centimes 
par  mille  francs  du  capital  assuré  ;  disposition  qui  permet  à 
l'assurance  française  de  ne  jamais  acquitter  des  droits  supé- 
rieurs à  ceux  qui  sont  perçus  en  Angleterre. 

Afin  de  faciliter  les  calculs,  la  liquidation  du  droit  perçu 
sur  les  primes  s'opérera  comme  en  matière  d'enregistrement, 
c'est-à-dire  en  suivant  les  sommes  de  20  francs  en  francs.  Le 


APPENDICE.  365 

minimum  de  la  taxe,  pour  chaque  contrat,  sera  de  25  centi- 
mes. Les  taxes  sont  également  sujettes  au  décime.  Moyennant 
le  payement  des  taxes,  tous  les  contrats  d'assurances  seront 
soumis  gratuitement  à  l'enregistrement,  lorsque  les  compa- 
gnies jugeront  convenable  de  recourir  à  une  formalité  qui, 
en  donnant  aux  actes  une  date  certaine,  peut  empêcher  des 
antidates  et  des  connivences  qui  plus  d'une  fois  ont  été  nuisi- 
bles à  leurs  intérêts. 

Le  mode  adopté  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les 
assurances  soit  maritimes,  soit  contre  l'incendie,  est  des  plus 
simples.  La  loi  du  5  juin  1850,  en  soumettant  au  timbre  les 
polices  d'assurances  de  toute  nature,  a  imposé  aux  sociétés, 
compagnies,  assureurs,  courtiers  et  notaires,  la  tenue  de  ré- 
pertoires ou  livres  sur  lesquels  ils  sont  tenus  de  porter  tous  les 
contrats  d'assurances  qu'ils  réalisent  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  agents.  De  plus,  ce  sont  les  compagnies  qui  recou- 
vrent pour  le  Trésor  les  droits  de  timbre  et  qui  les  versent  à 
des  époques  déterminées  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
l'enregistrement.  Nous  profitons,  pour  assurer  le  recouvrement 
de  la  taxe  obligatoire,  de  cette  organisation  préexistante,  en  la 
complétant  par  certaines  indications  spéciales  qui  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration  publique,  et  nous 
constituons  comme  les  auxiliaires  duTrésor  les  sociétés,  com- 
pagnies, courtiers  et  notaires  qui  reçoivent  des  assurances  et 
dont  la  situation  personnelle  inspire  toute  sécurité. 

Les  autresdispositions  du  projet  concernent  soit  les  assuran- 
ces passées  à  l'étranger  pour  des  immeubles  ou  des  valeurs 
situés  en  France,  soit  les  immeubles  situés  à  l'étranger  qui 
seraient  assurés  par  des  Compagnies  françaises. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  fait  en  France  aucun 
usage  des  contrats,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés.  Les  droits  sont  perçus  lors  de  la  formalité  au  taux 
fixé  pourles  assurances  françaises,  mais  ce  droit  est  immédia- 
tement exigible  sur  le  nombre  d'années  pour  lesquelles  l'assu- 
rance a  été  contractée. 

Quant  aux  immeubles  situés  à  l'étranger  et  assurés  enFrance, 
ils  sont  exempts  du  payement  de  la  taxe;  l'enregistrement  ne 
devient  obligatoire  qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage  en  France, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice.  Le  droit  n'est  perçu  que  sur 
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les  années  restant  à  courir  au  moment  où  l'enregistrement  est 
requis. 

§     3.     —    DISPOSITIONS     RELATIVES     A     L'ENREGISTREMENT 
DES   BAUX. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en  assujettissant  au  droit  pro- 
portionnel les  mutations  de  jouissance  de  biens  immeubles,  a 
disposé  que  la  mutation  était  suffisamment  établie  par  les 
«  actes  qui  la  feraient  connaître  ou  par  les  payements  de  con- 
«tributions  imposées  aux  fermiers  et  locataires  »   (art.  13). 

L'administration  a  cru  pendant  longtemps  qu'elle  pouvait, 
lorsque  la  location  élait  ainsi  prouvée,  demander  le  payement 
du  droit  de  bail  sans  être  tenue  de  démontrer  qu'il  existe  un 
bail  écrit.  Mais,  par  une  série  d'arrêts  successifs  dont  le  dernier 
est  du  3  décembre  1811,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  la 
formalité  de  l'enregislrement  ne  peut  être  donnée  à  des  con- 
ventions qui  ne  sont  point  écrites,  reconnaissant  néanmoins 
que  si  la  vente  verbale  est  assujettie  à  l'impôt,  c'est  que  l'ar- 
ticle. 4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  contient  à  cet  égard  une 
disposition  exceptionnelle  et  spéciale. 

La  jurisprudence  étant  ainsi  fixée,  l'administration  est  obli- 
gée, pour  demander  le  payement  du  droit,  non-seulement 
d'établir  que  le  bail  existe,  mais  encore  de  prouver  que  ce 
bail  a  été  rédigé  par  écrit.  De  cette  jurisprudence  découle  cette 
autre  conséquence,  à  savoir  que  tous  les  baux  annoncés  comme 
verbaux,  bien  qu'ils  soient  écrits,  sont  impunément  soustraits 
aux  taxes  fiscales. 

Dès  lors,  si  l'on  veut  sincèrement  obtenir  l'enregistrement 
des  baux,  il  faut  donner  au  Trésor  le  droit  d'exiger  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  locations  verbales;  il  faut  faire  pour  les 
baux  ce  qui  a  été  fait  pour  les  ventes  et  les  échanges  par  la  loi 
de  ventôse  an  IX,  c'est-à-dire  rendre  exigibles  les  droits  sur  la 
location  toutes  les  fois  qu'elle  sera  prouvée,  sauf  à  suppléer  à 
l'acle  par  une  déclaration,  lorsque  l'on  prétendra  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  écrites.  C'est  ce  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  par  l'article  H  du  projet. 

L'article  13  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  permet  de 
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prouver  la  location  par  des  actes  et  par  l'inscription  au  rôle  des 
contributions,  reprendra  alors  toule  son  efficacité. 

L'enregistrement  des  baux  constituera  par  lui-même  une 
ressource  importante;  mais  c'est  surtout  par  l'influence  qu'il 
exercera  sur  le  produit  des  droits  de  succession,  que  la  dispo- 
sition proposée  se  recommande  à  l'attention.  Il  nous  a  paru 
également  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  outre  mesure  les 
inconvénients  qui  pourront  surgir  de  la  nécessité  de  la  décla- 
ration :  d'abord,  parce  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  baux 
écrits  qu'il  suffira  de  soumettre  à  la  formalité  ;  en  second  lieu, 
parce  que  l'usage  du  bail  verbal  tendra  à  disparaître  du  mo- 
ment qu'il  ne  procurera  plus  l'exemption  du  droit  d'enregis- 
trement; et  enfin  parce  que  l'administration  pourra,  par  l'in- 
termédiaire des  percepteurs  et  au  moyen  de  formules  impri- 
mées, faciliter  les  déclarations  et  éviter  des  déplacements. 

Mentionnons  que  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'article  11 
ne  s'applique  pas  au  bail  à  colonage,  dit  bail  à  moitié  fruit.  Ce 
bail  est  considéré  au  regard  de  la  loi  fiscale  comme  une  asso- 
ciation, et  il  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe. 

§   4.    —  TRANSMISSIONS.    MESURES    RÉPRESSIVES. 

On  ne  saurait  nier  que  le  principe  de  l'égalité  de  l'impôt, 
inscrit  dans  toutes  nos  constitutions  politiques,  n'est  point 
encore  entré  dans  les  mœurs  du  pays.  Chaque  jour  nous 
voyons  les  consciences  les  plus  délicates  et  les  plus  scrupu- 
leuses dans  leurs  relations  privées,  se  soustraire  à  l'impôt  ou 
essayer  d'atténuer  leur  part  contributive  dans  les  charges  pu- 
bliques. 

Les  droits  d'enregistrement  qui  frappent  les  mutations  sont 
principalement  l'objet  de  fraudes  qui  causent  un  préjudice 
considérable  aux  finances  de  l'État. 

Sous  l'ancien  régime,  la  régie  avait  pour  réprimer  ces 
fraudes  deux  actions  (retrait  et  rescision),  qui  constituaient 
pour  ainsi  dire  entre  ses  mains  une  sorte  de  droit  de  préemp- 
tion. A  ce  droit,  la  loi  de  frimaire  a  substitué  l'action  en 
expertise  (art.  17  et  19).  Mais  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  dé- 
montrer que  l'expertise  ne  constitue  qu'un  moyen  de  répres- 
sion insuffisant  et  inefficace.  Elle  nécessite,  en  effet,  une  pro- 
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cédure  compliquée  aussi  onéreuse  aux  parties  qu'au  Trésor 
et  qui,  par  ces  motifs,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  mutations 
d'une  certaine  importance.  Elle  doit  être,  en  outre,  engagée 
dans  un  délai  très-court  (un  an  à  dater  de  l'enregistrement), 
et,  dès  que  ce  délai  est  expiré,  les  parties,  protégées  par  la 
prescription,  peuvent  impunément  reconnaître,  même  dans 
des  actes  publics,  les  simulations  de  prix  ou  les  insuffisances 
contenues  dans  des  actes  ou  dans  des  déclarations  antérieures. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  proposé  successi- 
vement, à  l'imitation  d'un  pays  voisin,  de  prononcer  la  nullité 
des  contrats  qui  n'auraient  pas  été  sincères,  ou  de  soumettre 
les  parties  contractantes  à  l'obligation  d'un  serment  ou  d'affir- 
mations solennelles.  Mais  ces  propositions  ont  dû  être  écar- 
tées, comme  étant  en  désaccord  avec  la  susceptibilité  de  nos 
mœurs  et  de  notre  caractère  national. 

Cependant  la  fraude  s'étend  et  se  propage  chaque  jour,  et  il 
devient  urgent  de  mettre  un  terme  à  ses  développements.  La 
société  n'y  est  pas  moins  intéressée  que  le  Trésor  lui-même. 
Si  le  Trésor,  en  effet,  doit  assurer  l'application  du  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  de  l'impôt  par  le  recouvrement  intégral  de  la 
part  de  chacun  dans  la  dette  commune,  la  société  doit  égale- 
ment assurer  l'avenir  des  familles  par  la  conservation  des  pa- 
trimoines. Or,  dans  tous  les  cas  d'aliénation  d'immeubles,  où. 
sont  engagés  les  droits  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des 
tiers  créanciers,  etc.,  le  droit  de  recours  et  le  gage  que  la  loi 
civile  accorde  aux  intéressés  n'existent  que  pour  les  prix  d'alié- 
nation portés  dans  les  actes.  —  Toute  atténuation  de  ces  prix 
constitue  donc  une  fraude  préjudiciable  aux  droits  les  plus 
légitimes  et  aux  intérêts  les  plus  respectables;  sans  doute,  on 
peut  objecter  que  les  créanciers  lésés  ont  le  droit  d'exercer 
une  action  pour  démontrer  que  le  prix  de  vente  a  été  atténué 
en  fraude  de  leurs  droits  ;  mais,  pour  parvenir  à  se  faire  rendre 
justice,  il  faut  un  procès,  une  expertise,  une  enquête  difficile 
et  coûteuse  que  l'on  peut  éviter  en  intéressant  les  parties  à 
être  sincères  dans  leurs  déclarations. 

En  vue  de  sauvegarder  des  intérêts  moins  considérables,  la 
jurisprudence,  interprétant  la  loi  de  1841,  n'a  pas  hésité,  en 
matière  de  transmission  d'offices,  à  frapper  de  nullité  toute 
convention  secrète  ayant  pour  objet  de  modifier  d'une  ma- 
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nière  quelconque  le  traité  ostensible,  contenant  la  transmis- 
sion, nullité  tellement  radicale  et  absolue  qu'elle  ne  peut  être 
couverte  ni  par  la  ratification  expresse,  ni  par  l'exécution 
volontaire,  ni  même  par  le  payement. 

Par  voie  d'analogie  nous  proposons  : 

1°  De  dénier  au  vendeur  l'action  en  justice  pour  le  payement 
de  ce  qui  aurait  été  stipulé  en  sus  du  prix  de  vente,  et  d'au- 
toriser la  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  dans  les  mêmes 
conditions  (art.  12)  ; 

2°  D'admettre  comme  moyen  de  preuve  des  dissimulations 
de  prix  de  vente  ou  des  soultes,  tous  les  actes  émanés  des 
parties,  ainsi  que  les  jugements  postérieurs  à  la  mutation 
(art.  13); 

3°  De  simplifier  les  formes  de  l'expertise  des  petits  immeu- 
bles (art.  15). 

Ces  dispositions  n'ont  en  elles-mêmes,  malgré  leur  carac- 
tère apparent  de  sévérité,  rien  de  contraire  aux  principes 
généraux  de  la  matière. 

En  droit  civil  comme  en  matière  fiscale,  les  lois  ne  recon- 
naissent que  les  stipulations  ostensibles  des  contrats;  la  pro- 
tection sociale  ne  saurait  s'étendre,  en  effet,  à  des  conventions 
secrètes  et  frauduleuses.  Or  la  première  disposition  de  l'arti- 
cle n'est  qu'une  application  de  ce  principe.  La  seconde  dispo- 
sition est  la  sanction  de  la  première.  11  ne  suffirait  pas,  en 
effet,  de  refuser  l'action  en  justice  pour  le  payement  de  ce 
qui  excède  le  prix  exprimé  au  contrat,  car  le  vendeur  exigerait 
immédiatement  ce  payement,  et  l'acquéreur  resterait  lié  par 
un  traité  dont  les  charges  seraient  sans  compensation  ;  il  faut 
donc  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de  se  faire  rembourser 
l'excédant  qu'il  aurait  payé. 

Ces  deux  dispositions,  dont  l'une  est  le  complément  logique 
de  l'autre,  sont  absolument  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose.  Leur  efficacité  n'est  pas  douteuse,  et  elles 
seules  peuvent  mettre  fin  à  ces  fraudes  journalières,  avouées, 
étalées  au  grand  jour,  dont  souffre  la  société  tout  entière, 
puisque  le  Trésor  est  obligé  d'aller  puiser  à  d'autres  sources 
les  impôLs  qui  lui  sont  enlevés  par  les  consciences  faciles. 

Que  si  l'on  objectait  qu'accorder  à  l'acquéreur  le  droit  de 
revendiquer  ce  qu'il  a  consenti  à  payer,  c'est  l'autoriser  à  faire 

II.  24 
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un  acle  peu  délicat,  nous  répondrions  que  la  morale  publique 
n'a  rien  à  y  perdre,  et  que  si  le  vendeur  est  puni  par  son  com- 
plice, de  sa  participation  à  la  fraude,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
préoccuper  outre  mesure,  d'autant  plus  qu'il  aura  été  prévenu 
de  cette  répétition  par  le  notaire  rédacteur.  Le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  12  impose  en  effet  à  cet  officier  public 
l'obligation  de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  de 
cet  article,  et  mention  de  celte  lecture  doit  être  faite  dans 
l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  proposition  d'admettre  l'admi- 
nistration à  prouver  les  dissimulations  par  les  actes  émanées 
des  parties,  c'est-à-dire  par  leur  aveu  môme,  soulève  d'objec- 
tion sérieuse. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  l'administration  a  le  droit 
de  prouver  la  fraude  et  la  simulation  dont  les  actes  sont  enta- 
chés, et  les  lois  de  son  institution,  interprétées  par  la  juris- 
prudence, lui  permettent  de  recourir  à  cet  effet  à  tous  les 
genres  de  preuves  autres  que  le  serment  et  la  preuve  testimo- 
niale. En  proposant  d'établir  les  dissimulations  de  prix  par 
des  actes  ou  jugements,  on  ne  crée  donc  aucune  innovation; 
on  ne  fait  que  combler  une  lacune,  en  étendant  aux  ventes  et 
soultes  d'échange  l'application  d'un  principe  incontesté  en 
matière  de  mutation  par  décès. 

La  sanction  de  celte  dernière  disposition  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 14  du  projet. 

D'après  la  loi  de  frimaire  an  VII,  toute  convention  assujettie 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  donne  lieu  d'abord 
à  un  droit  simple  dont  les  parties  sont  solidaires,  sauf  recours 
de  l'ancien  possesseur  contre  le  nouveau  possesseur,  et  en- 
suite à  un  droit  en  sus  à  la  charge  personnelle  de  celui-ci. 

Il  résulte  de  ce  système  que  l'ancien  possesseur  n'a  jamais 
à  supporter  aucuns  droits  ou  amendes  d'enregistrement,  et 
que,  dans  aucun  cas,  il  n'a  intérêt  à  veiller  à  l'exécution  des 
lois  fiscales. 

Le  but  de  l'article  14  est  d'intéresser  le  vendeur  à  cette 
exécution,  en  lui  imposant  une  peine  personnelle;  mais  pour 
que  la  peine  soit  conforme  aux  règles  de  la  justice,  elle  ne  doit 
être  encourue  que  dans  le  cas  seulement  où  le  débiteur  du 
droit,  ne  satisfaisant  pas  à  ses  obligations,  le  vendeur  n'aurait 
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pas,  soit  par  le  dépôt  de  l'acte  non  enregistré,  soit  par  la  dé- 
claration de  la  mutation,  mis  l'administration  à  même  d'exer- 
cer des  poursuites.  Le  projet  lui  accorde,  pour  accomplir  cette 
obligation,  un  délai  supplémentaire  de  quinze  jours.  En  ou- 
vrant cette  faculté  au  vendeur,  on  ne  cause  à  l'acquéreur 
aucun  préjudice  dont  il  puisse  être  tenu  compte,  car  ce  der- 
nier, en  laissant  écouler  les  délais  légaux,  a  clairement  mani- 
festé son  intention  de  se  soustraire  au  payement  de  l'impôt. 

11  nous  a  paru  que  ce  système  de  pénalité  devait  être  égale- 
ment admis  pour  le  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration 
des  baux.  Le  bailleur  solidaire  du  droit  doit  veiller  à  l'accom- 
plissement de  la  formalité,  et  il  peut  dégager  sa  responsabilité 
en  déposant  l'acte  au  bureau  de  l'enregistrement  ou  en  décla- 
rant la  mutation. 

Dans  ces  limites  et  avec  ce  tempérament,  l'amende  per- 
sonnelle au  vendeur  et  au  bailleur  ne  nous  a  pas  semblé  pré- 
senter un  caractère  de  rigueur  exagérée.  Nous  ne  faisons  en 
réalité  qu'étendre  par  analogie  au  droit  d'enregistrement  la 
responsabilité  du  propriétaire  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Nous  avons  dit  que  les  formes  de  l'expertise,  telle  que  la  loi 
de  frimaire  l'a  organisée  dans  son  article  18,  sont  longues  et 
compliquées,  que  les  frais  sont  considérables,  et  que  l'admi- 
nistration ne  peut  y  avoir  recours  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve. Nous  ajouterons  que  ces  inconvénients  se  font  d'autant 
plus  sentir  aujourd'hui  que  le  morcellement  du  sol  s'est  étendu, 
etqu'il  est  presque  impossible  d'appliquer  cette  procédure  coû- 
teuse à  ces  ventes  de  faible  valeur  où  la  dissimulation  s'abrite 
le  plus  souvent,  assurée  de  son  impunité  par  la  complication 
même  des  procédures  auxquelles  la  répression  donnerait  lieu. 
Aussi  nous  proposons  de  simplifier  les  formes  de  celte  ex- 
pertise et  d'en  diminuer  les  frais  en  confiant  à  un  seul  expert 
nommé  par  toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
président  du  tribunal,  le  soin  de  déterminer  la  valeur  des  pro- 
priétés dont  le  prix  ou  l'estimation  n'excède  pas  2,000  francs. 
Le  Trésor  comme  les  contribuables  sont  intéressés  à  cette 
réforme  consacrée  par  l'article  15  du  projet. 

Aucun  acte  ou  écrit  ne  peut  être  produit  en  justice,  sans 
avoir  été  préalablement  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregis- 
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trement.  Les  juges  qui  rendent  des  jugements  «  sur  des  actes 
non  enregistrés  sont  personnellement  responsables  des 
droits.  »  (Art.  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.)  Mais,  il  faut 
le  reconnaître,  cette  prescription  de  la  loi  est  méconnue,  et 
trop  souvent  il  est  donné  lecture,  dans  les  audiences,  de  con- 
ventions écrites  que  le  jugement  désigne  comme  verbales. 

Vainement  le  garde  des  sceaux  a,  par  des  circulaires,  rap- 
pelé aux  magistrats  les  prescriptions  qui  précèdent  ;  vainement 
la  loi  du  11  juin  1859  a  édicté  des  dispositions  libérales  pour 
l'enregistrement  des  actes  de  commerce,  la  loi  fiscale  est 
restée  inobservée.  Il  est  donc  nécessaire  aujourd'hui  d'avoir 
recours  à  l'autorité  de  la  loi  et  d'imposer  aux  tribunaux  l'o- 
bligation d'ordonner  d'office  le  dépôt  au  greffe  des  actes  et 
écrits  non  enregistrés  et  produits  en  justice.  Il  a  paru  égale- 
ment qu'il  convenait  de  placer  sous  la  sauvegarde  du  minis- 
tère public,  gardien  des  droits  de  tous,  la  perception  de  taxes 
qui  font  partie  de  la  fortune  publique,  et  dont  l'égale  répar- 
tition intéresse  la  société  tout  entière. 

Tel  est  le  but  de  l'article  16  du  projet  de  loi. 

L'article  17,  emprunté  à  la  loi  du  16  juin  1824  dont  il  forme 
l'article  16,  se  justiûe  par  lui-môme.  En  accordant  une  sorte 
de  remise  générale  des  peines  encourues  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  on  déterminera  sans  doute  l'enregis- 
trement d'un  grand  nombre  d'actes  en  contravention.  On 
permettra  ainsi  aux  contribuables  de  régulariser  leur  situa- 
tion vis-à-vis  de  l'État,  et  au  Trésor  de  réaliser  des  recettes  qui 
lui  sont  légitimement  dues. 

§    5.    —   TIMBRE    DES  JOURNAUX   ET  ÉCRITS    PÉRIODIQUES. 

L'impôt  du  timbre  appliqué  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  a  été  successivement 
maintenu,  en  1816  comme  en  1830,  malgré  les  changements 
survenus  dans  la  forme  des  gouvernements.  Aboli  momenta- 
nément, en  mars  1848,  il  n'a  pas  tardé  à  être  rétabli  par  la 
loi  du  16  juillet  1850,  à  laquelle  ont  été  substitués  les  décrets 
des  17  février  et  28  mars  1852,  abolis  aujourd'hui  par  le 
décret  du  5  septembre  1870.  A  ces  diverses  époques,  il  a  paru 
juste  d'assujettir  au  timbre  des  publications  qui  constituent 
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une  industrie  considérable, et  qui,  affranchie  de  la  patente,  ne 
supporterait  aucune  autre  charge  fiscale,  si  l'impôt  du  timbre 
n'était  rétabli. 

Nous  avons  pensé  qu'en  présence  de  l'aggravation  d'impôt 
que  les  nécessités  actuelles  nous  contraignent  de  demander 
au  pays,  il  n'était  pas  possible  de  laisser  la  presse  sous  un  ré- 
gime d'immunité  complète.  Toutefois,  comme  l'impôt  du  tim- 
bre sur  les  journaux  (qui  produisait  au  Trésor  une  ressource 
de  dix  millions)  soulève,  nous  le  reconnaissons,  des  questions 
graves  et  complexes  dont  l'étude  est  difficile  et  pour  laquelle 
le  temps  pourrait  manquer,  il  nous  a  paru  préférable  de  re- 
mettre purement  et  simplement  en  vigueur  la  loi  du  16  juil- 
let 1850,  votée  par  une  Assemblée  républicaine  et  qui,  comme 
aujourd'hui,  faisait  succéder  un  régime  fiscal  à  un  régime 
d'immunité  absolue. 

La  loi  de  1850  se  résume  dans  un  tarif  modéré  du  droit  de 
timbre  combiné  avec  le  droit  de  poste,  et  atténué  par  des  re- 
mises ou  par  des  exceptions. 

Le  tarif  atteint  exclusivement  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques, et  les  recueils  périodiques  de  gravures  politiques, 
ainsi  que  les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  poli- 
tiques ou  d'économie  sociale;  il  est  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 


Journaux  et  écrits  périodiques. 

Feuille  de  72  décimètres  carrés  : 

1°  journaux  et  recueils  avec  roman-feuilleton  : 

—  distribués  par  la  poste  : 

Seine  et  Seine-et-Oise 06  c. 

Autres  départements 02      1/2 

—  distribues  par  l'éditeur  : 

Seine  et  Seine-et-Oise 05 

Autres  départements 01      1/2 

2°  journaux  et  recueils  sans  roman-feuilleton  : 

—  distribués  par  la  poste  : 

Seine  et  Seine-et-Oise 05 

Autres  départements 02 

—  distribués  par  l'éditeur  : 

Seine  et  Seine-et-Oise 04 

Autres  départements 01 
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Écrits  non  périodiques . 

Par  feuille  de  25  à  32  décimètres  carrés 05  c. 

Chaque  dix  décimètre*  carrés  ou  fraction  en  sus  .     00      1/2 
Ces  taxes  supporteraient  en  outre  deux  décimes. . 

Une  remise  de  1  pour  cent  est  accordée  aux  éditeurs  de 
journaux  pour  déchets  de  maculatures.  Enfin,  les  ouvrages 
périodiques  relatifs  soit  à  l'agriculture,  soit  aux  sciences  et  aux 
arts,  et  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois,  sont  exempts  de 
l'impôt. 

Telle  est,  en  résumé  et  dans  ses  traits  principaux,  la  loi  du 
16  juillet  1850;  faite  pour  un  régime  libéral,  elle  avait  limité 
la  charge  fiscale,  sans  exagération  et  avec  justice,  aux  exi- 
gences du  moment.  Remettre  cette  loi  en  vigueur,  sans  y  rien 
ajouter,  en  face  des  charges  nouvelles  qui  pèsent  sur  nous, 
c'est,  ce  semble,  ne  demander  à  la  presse  que  sa  part  contri- 
butive dans  les  sacrifices  que  le  pays  s'impose. 

Le  produit  des  taxes  nouvelles  sur  l'enregistrement  et  le 
timbre  se  résume  ainsi  : 


Double  décime  sur  l'enregistrement 31,500,000  fr. 

Deux  décimes  sur  le  timbre  et  élévation  de  20  à  25  centimes 

des  droits  sur  les  récépissés  de  chemins  de  fer,  etc 15,000,000 

Dispositions  relatives  à  certaines  valeurs  mobilières  étran- 
gères et  aux  ouvertures  de  crédit 4 ,000,000 

Taxe  sur  les  assurances 15,000,000 

Enregistrement  des   baux  et   mesures  répressives  de  la 

fraude 16,000,000 

Rétablissement  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux 8,500,000 


Total 90,000,000  fr. 


DOUANES. 

Dans  la  catégorie  des  impôts  perçus  par  l'administration  des 
douanes,  les  augmentations  de  droits  ont  paru  devoir  porter 
principalement  sur  les  sucres,  sur  les  cafés  et  sur  les  matières 
brutes  dites  matières  premières.  On  demanderait  un  complé- 
ment de  ressources  aux  taxes  de  sortie  et  de  navigation. 

Sucres.  —  L'impôt  des  sucres,  de  54  fr.  par  100  kil.  avant 
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1860,  ramené  alors  à  30  fr.,  reporté  à  43  fr.  en  moyenne  en 
1862,  représente  environ  70  p.  100  de  la  valeur  courante  du 
produit  et  rapporte  à  peu  près  H0  millions.  Dans  d'autres 
circonstances,  et  en  raison  surtout  des  intérêts  agricoles  qui 
se  rattachent  à  l'industrie  sucrière,  on  aurait  pu  incliner  vers 
une  réduction  plutôt  que  du  côté  d'une  augmentation.  Mais 
nous  sommes  en  face  de  nécessités  trop  impérieuses  pour 
qu'elles  ne  dominent  pas  de  beaucoup  l'inconvénient  qu'il 
pourra  y  avoir  à  payer  la  livre  de  sucre  quelques  centimes  de 
plus  qu'avant  la  guerre.  L'expérience  a,  d'ailleurs,  révélé  un 
fait  bien  digne  de  remarque  :  le  prix  du  sucre  en  entrepôt 
a  souvent  présenté  des  fluctuations  considérables  sans  que  la 
consommation  ait  cessé  de  suivre  sa  marche  régulière.  Le 
Gouvernement  croit  donc  devoir  proposer  d'augmenter  la  taxe 
actuelle  de  trois  décimes. 

Cafés.  —  De  1816  à  1859,  la  taxe  des  cafés  était  demeurée 
fixée  au  taux  moyen  de  100  fr.  Sous  l'empire  de  ce  droit,  la 
consommation  s'était  développée  sans  interruption  d'année 
en  année.  La  dernière  période  décennale  (1850  à  1859)  offrait 
une  augmentation  de  66  p.  100.  En  1860,  l'impôt  a  élé  réduit 
de  50  p.  100.  Malgré  cette  diminution  considérable,  l'accrois- 
sement n'a  guère  dépassé  ses  proportions  antérieures.  On  a 
élé  ainsi  amené  à  penser,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  que  l'on  pouvait,  sans  ralentir  l'essor  de  la  consom- 
mation, revenir  au  droit  de  100  fr.  Tel  a  été  l'objet  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870.  Convient-il  au- 
jourd'hui d'aller  plus  loin?  Sans  doute  l'impôt  actuel  est  déjà 
assez  élevé,  car  les  deux  sortes  de  café  les  plus  employées  en 
France,  l'Haïti  et  le  Brésil  lavé,  ne  valent  en  moyenne  que  145 
et  170  fr.  Mais  il  s'agit  d'une  denrée  dont  on  use  généralement 
par  fort  petites  quantités,  et  qui,  pour  la  plus  grande  part,  se 
consomment  dans  des  établissements  publics  où  le  prix  de 
vente,  quel  que  soit  le  droit,  demeure  toujours  invariable. 
En  présence  de  nos  nécessités  financières,  une  augmentation 
de  50  fr.  par  quintal  métrique  semblerait  suffisamment  justi- 
fiée. Elle  porterait  le  droit  à  150  fr.,  et  pourrait  fournir  au 
budget  un  appoint  considérable. 

Matières  brutes.  —  Toutes  les  matières  brutes,  qui  étaient 
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admises  en  franchise  depuis  1860,  ont  paru  devoir  être  tari- 
fées à  20  p.  100  de  leur  valeur,  de  manière  à  augmenter 
d'environ  100  millions  les  ressources  du  Trésor. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pour  quel  motif  ces  sortes  de  pro- 
duits seraient  privilégiés,  puisque,  matières  premières  pour 
le  vendeur,  ils  constituent  toujours,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  des 
produits  achevés.  La  distinction  à  la  faveur  de  laquelle  ils 
ont  été  jusqu'ici  ménagés  par  la  loi  de  l'impôt,  repose  donc- 
sur  des  raisons  qui  n'ont  rien  de  décisif. 

Textiles. — Il  est  surtout  peu  équitable  d'affranchir  de  la 
taxe  les  textiles  destinés  au  vêtement  et  a  l'ameuhlement,  et 
nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  de  frapper  un  droit  de 
20  p.  100  sur  ces  matières,  persuadés  que  le  consommateur 
en  supportera  la  charge  avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  statistiques  révèlent,  en  effet,  que  la  fabrique  du  coion 
en  France  livre  chaque  année  à  la  consommation  du  pays  : 

De  900  millions  à  1  milliard  de  produits  ; 

Celle  de  la  laine,  de  500  à  600 millions; 

Celle  de  la  soie,  de  200  à  300  millions  ; 

Celles  du  lin,  du  jute  et  du  chanvre,  de  300  à  400  millions  ; 

Soit  en  tout  2  milliards  et  demi  environ,  prix  de  fabrique, 
ce  qui  représente  au  moins  3  milliards  pour  les  consomma- 
teurs en  raison  des  bénéfices  prélevés  par  les  intermédiaires. 

L'ensemble  des  droits  qu'il  s'agit  de  faire  supporter  à  la 
consommation  du  pays  n'étant  que  de  70  millions,  leur  pro- 
portion par  rapport  au  prix  de  vente  n'est  que  de  2  1/2  p.  100. 

lis  n'atteindront  dès  lors  que  d'une  manière  imperceptible 
les  contribuables  peu  aisés,  dont  la  dépense  en  linge  et  en  vê- 
tements est  générablement  minime. 

En  effet,  pour  une  famille  d'ouvriers  composée  de  cinq  per- 
sonnes, cette  dépense  n'est  guère  que  de  50  fr.  par  an,  ce 
qui  ne  donne  lieu,  d'après  le  tarif  proposé,  qu'à  un  impôt 
total  de  1  fr.  25,  soit  par  tête  un  surcroît  de  charge  de 
25  c.  seulement. 

Cet  impôt  ne  serait  même  que  de  0  fr.  19  par  tête,  si  l'on 
admettait  que,  comme  en  Angleterre,  la  consommation,  en 
tissus,  des  personnes  appartenant  aux  classes  ouvrières  ne 
dépasse  pas  6  schellings,  c'est-à-dire  7  fr.  50  par  tête  et  par  an. 
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Les  contribuables  qui  supporteront  de  beaucoup  la  plus 
large  part  de  l'impôt  nouveau  seront  précisément  ceux  aux- 
quels leurs  moyens  de  fortune  permettent  de  faire  ce  sacrifice 
à  l'intérêt  général  ;  ce  seront  les  personnes  riches  habituées 
au  confortable  de  la  vie,  et  qui,  pour  les  besoins  divers  de  leur 
ameublement,  consomment  toutes  sortes  de  tissus,  rideaux, 
tentures,  tapis,  linge  de  table,  etc. 

L'impôt  sur  les  textiles  n'est  donc  pas  seulement  un  impôt 
équitable  en  lui-même,  c'est  encore  un  impôt  particulière- 
ment recommandable  par  la  facilité  avec  laquelle  il  se  pro- 
portionnera plus  exactement  que  tout  autre  à  la  fortune  des 
contribuables. 

Quant  à  sa  perception,  elle  devra  nécessairement  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  que  des  négociations  nous  aient  permis  d'é- 
tablir sur  les  produits  étrangers  des  surtaxes  équivalentes  à  la 
somme  des  droits  nouveaux  qui  grèveront  nos  produits  ma- 
nufacturés. 

Drawbacks.  —  Mais,  comme  nous  devons  éviter  attentive- 
ment de  porter  atteinte  à  nos  affaires  d'exportation,  la  tarifi- 
cation des  matières  brutes  exigerait  l'adoption  des  drawbacks 
à  la  sortie.  Si  une  certaine  impopularité  s'est  attachée  en 
France  à  ce  mécanisme,  c'est  qu'on  l'a  souvent  faussé.  En 
bonne  règle,  le  drawback  ne  doit  être  que  la  restitution  pure 
et  simple,  à  la  sortie  d'un  produit,  des  taxes  payées  à  l'entrée 
par  la  matière  brute  employée  à  le  fabriquer.  En  fait,  on 
avait  greffé  sur  le  drawback  une  véritable  prime,  c'est-à-dire 
qu'on  avait  calculé  les  allocations  de  manière  à  faire  restituer 
par  le  Trésor  beaucoup  plus  qu'il  n'avait  perçu.  Dans  de 
semblables  conditions,  le  drawback  constituait  un  abus.  Dans 
son  fonctionnement  normal,  il  est  absolument  inattaque,  car 
il  n'est  pas  rationnel  de  demander  l'impôt  des  douanes  à  une 
marchandise  étrangère  qui  ne  pénètre  sur  notre  territoire  que 
pour  en  ressortir  après  avoir  alimenté  le  travail  français.  On 
peut  ajouter  que  le  drawback  fonctionne  déjà  aujourd'hui, 
sous  la  forme  de  l'importation  temporaire,  à  l'égard  d'un 
grand  nombre  de  produits. 

Droits  de  sortie.  —  En  matière  de  droits  de  sortie,  les  pra- 
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tiques  de  l'administration  française  ont  varié.  A  l'origine,  nous 
interdisions  l'exportation  ou  nous  la  limitions  par  des  taxes 
élevées,  afin  de  conserver  sur  notre  marché  les  objets  néces- 
saires à  la  consommation.  Quand  le  commerce  international 
eut  commencé  à  se  développer,  ce  fut  encore  à  l'exportation 
principalement  qu'on  demanda  le  revenu  des  douanes.  Le 
régime  qui  prévalait  alors  découlait  d'une  idée  fort  simple. 
Tout  droit  de  douane  augmentant  le  prix  de  la  marchandise, 
on  en  frappait  le  produit  français  destiné  à  être  payé  par  l'é- 
tranger plutôt  que  le  produit  exotique  acheté  par  les  natio- 
naux. Plus  tard,  on  fut  conduit  à  la  formule  inverse  :  comme 
on  voulait,  avant  tout,  favoriser  l'exportation,  on  réduisit  peu 
à  peu  et  Ton  finit  par  supprimer  complètement  les  taxes  de 
sortie.  N'a  t-on  point  dépassé  le  but?  Nous  inclinons  à  le 
croire.  L'un  des  plus  fermes  défenseurs  de  la  liberté  com- 
merciale écrivait  lui-même,  il  y  a  quelques  années  :  «  Une  na- 
«  tion  chez  laquelle  tout  abonde  devrait,  pour  tirer  parti  de 
«  sa  position,  non  pas  prohiber  les  produits  étrangers,  mais 
(i  mettre  un  droit  de  sortie  sur  les  siens,  comme  fait  le  Pérou 
«  pour  le  guano.  »  Évidemment,  il  ne  faudrait  pas  aller  trop 
loin  dans  l'application  d'une  telle  doctrine  ;  ce  serait  aujour- 
d'hui d'autant  moins  opportun,  que  nous  n'avons  pas  cessé, 
depuis  longtemps,  d'insister  auprès  des  puissances  étrangères 
pour  les  amener  à  réduire  les  droits  d'entrée  sur  nos  pro- 
duits. Mais  des  taxes  modérées,  établies  sous  la  pression  d'im- 
périeuses exigences  budgétaires,  peuvent,  sans  entraver  la 
production  ou  le  commerce  de  la  France,  se  concilier  avec 
nos  précédents. 

C'est  ainsi  que  nous  vous  demandons  d'établir  à  la  sortie 
de  légers  droits  sur  un  certain  nombre  de  produits  :  sur  les 
vins,'esbeurres,  les  œufs,  les  fruits,  etc.  Nous  avons  la  con- 
fiance que,  sans  entraver  l'exportation,  nous  obtiendrons,  par 
ce  moyen,  environ  15  millions  de  francs. 

Droits  de  navigation.  —  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers, 
la  navigation  internationale  est  soumise  à  des  redevances 
destinées  à  rembourser  les  frais  que  s'imposent  les  États  pour 
la  création,  l'entretien  ou  l'agrandissement  des  ports.  Aux 
termes  de  la  loi  du  19  mai    1866,   une  exemption  absolue 
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existe  à  cet  égard  en  France.  Dans  les  circonstances  difficiles 
que  nous  traversons,  une  franchise  aussi  complète  se  justifie- 
rait peu.  Le  Gouvernement  propose  donc  de  frapper  du  droit 
de  1  fr.  par  tonneau  les  navires  de  tous  pavillons,  français  ou 
autres,  arrivant  de  l'étranger,  et  d'appliquer  également  une 
surtaxe  modérée  à  l'importation  indirecte  par  navires  étran- 
gers. 

En  résumé,  déduction  faite  des  drawbacks,  ces  différentes 
dispositions  donneraient  comme  résultat  financier  : 


Sur  les  sucres,  une  augmentation  de 33,000,000  fr. 

Sur  les  cafés 20,000,000 

Sur  les  matières  brutes 180,000,000 

Sur  les  fabrications  étrangères 10,000,000 

Sur  les  droits  de  sortie 15,000,000 

Sur  les  droits  de  navigation 5,000,000 


Total 203,000,000  fr. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes  proprement 
dites,  la  nécessité  de  demander  à  ces  impôts,  et  notamment 
aux  taxes  de  consommation,  une  partie  importante  des  res- 
sources nouvelles  qu'il  faut  procurer  au  Trésor,  est  incontes- 
table. Il  est  permis  d'affirmer  qu'elle  est  généralement  admise 
par  l'opinion  publique. 

Quelques-uns  des  droits  et  produits  dont  la  perception  est 
confiée  au  service  spécial  des  contributions  indirectes,  ne 
semblent  comporter  aucune  aggravation. 

Tel  est  le  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres  et  poirés,  droit 
qui  a  été  porté  de  11  p.  100  à  18  p.  100  (principal  eldécimes), 
et  qui,  par  sa  nature,  devient,  d'ailleurs,  de  jour  en  jour  plus 
productif  pour  le  Trésor.  En  effet,  ce  droit  étant  proportionnel 
au  prix  de  vente  en  détail,  s'élève  avec  la  valeur  vénale  des 
produits.  Toute  surtaxe  aurait,  du  reste,  pour  effet  de  multi- 
plier des  manœuvres  de  fraude  difficiles  à  réprimer. 

Tel  est  aussi  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  les  localités 
où  ce  droit  est  perçu  (villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus)  étant 
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presque  toutes  obligées  elles-mêmes  de  demander  leurs  prin- 
cipales ressources  à  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  navigation  :  la  batellerie  ne 
lutte  déjà  que  trop  difficilement  contre  les  chemins  de  fer. 

Enfin,  il  est  des  taxes  qu'il  serait  sans  intérêt  véritable 
d'augmenter,  et  dont  il  importe  d'autant  plus  de  ne  pas  exhaus- 
ser le  tarif,  que  le  principe  même  en  a  été  attaqué  comme 
contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Tel  est,  en  particulier,  le 
droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 

A  l'égard  des  droits  et  produits  qui  paraissent  comporter 
des  surtaxes,  et  relativement  aux  impôts  nouveaux  qu'il  sem- 
ble nécessaire  d'établir,  des  explications  sont  données  ci- 
après  : 

Droit  de  circulation.  — Taxe  fixe,  indépendante  de  la  valeur 
des  vins,  des  cidres,  le  droit  de  circulation  est  perçu  sur  les 
quantités  achetées  en  gros  par  les  simples  particuliers.  Les 
quotités  (60  c,  80  c,  4  fr.  et  1  fr.  20  c,  selon  les  départe- 
ments, pour  les  vins,  et  50  c.  pour  les  cidres),  d'après  les- 
quelles ce  droit  est  perçu  depuis  d830,  ne  sont  plus  en  rap- 
port avec  le  prix  actuel  des  boissons.  Il  parait  possible  de  le 
doubler,  ce  qui  laissera  encore  le  nouveau  droit  au-dessous 
du  tarif  adopté  en  4817.  L'équité  commande,  d'ailleurs,  de 
réduire  l'écart  qui  existe,  au  profit  des  classes  aisées,  entre 
le  droit  de  circulation  et  le  droit  de  détail. 

Voici  le  tableau  des  quantités  expédiées  par  zone  et  des  re- 
cettes que  la  surtaxe  donnera  : 


-l* 

' l'e  classe 

4,700,0001» 

X 

C0c     =     2,820,000 

3)  5 

ZZ  '     B 

2°      id. 

5,G00,000h 

X 

80c     =     4,480,000 

S!}   S 

11 

1  ie      id. 

4,700,000b 

X 

lf  00<=     =     4,700,000 

.4e      id. 

525,000h 

X 

1'  !0c    —        030,000 

CIDIIK 

5 

2,500,00011 

X 

50=    = 

Principal. . 
Décimes... 

Total  .... 


12,030,000  fr. 


1,250,000 

13,880,000 
2,770,000 

10,050,000 


Les  vins  expédiés  en  bouteilles  (40,000  b.)  ont  une  valeur 
exceptionnelle,  notamment  les  vins  de  Champagne.  Il  est  juste 
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de  les  surtaxer.  Cette  surtaxe,  à  raison  de  14  fr.  l'hectolitre 
en  moyenne,  produirait  560,000  francs. 

Droit  de  consommation. —  La  valeur  vénale  des  alcools  a 
varié  fréquemment  dans  les  limites  de  60  à  200  francs,  sans 
que  la  consommation  s'en  soit  ressentie.  Depuis  que  la  culture 
de  la  betterave  a  reçu  une  grande  extension,  le  prix  de  vente 
en  gros,  abstraction  faite  de  l'impôt,  ne  subit  que  de  faibles 
fluctuations  entre  55  et  70  francs,  et  telle  paraît  être  définitive- 
ment la  situation.  Les  surtaxes  établies  successivement  sur  les 
alcools  en  1855  et  en  1860  (de  34  à  75  francs  en  principal)  n'é- 
quivalent donc  môme  pas  à  la  réduction  survenue  irrévoca- 
blement dans  le  prix  de  revient  des  eaux-de-vie.  Aussi  n'ont- 
elles  nullement  entravé  la  consommation. 

On  peut  ajouter  encore  à  l'impôt  des  alcools  sans  avoir  à 
craindre  de  nuire  à  la  consommation.  Que  cela  soit  ou  ne  soit 
pas  regrettable  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  morale,  il 
est  certain  que,  môme  dans  les  plus  petits  villages,  les  caba- 
rets où  l'on  vendait  presque  exclusivement  du  vin  ou  du  cidre, 
tendent  à  se  transformer  en  cafés,  où  l'on  consomme  particu- 
lièrement de  l'alcool  et  de  la  bière  :  de  l'alcool  sous  forme  de 
bilter  ou  d'absinthe  avant  les  repas,  de  i'alcool  avec  le  café, 
de  l'alcool  après  la  bière.  L'exhaussement  de  tarif  proposé 
n'entravera  pas  cette  tendance  et,  dès  lors,  ne  compromettra 
pas  les  intérêts  majeurs  qu'au  point  de  vue  de  l'agriculture  on 
dit  être  attachés  à  l'extension  de  la  culture  de  la  betterave. 
Du  reste,  il  y  aurait  lieu  de  se  féliciter,  à  bien  des  égards,  si 
l'augmentation  de  la  quotité  de  Timpôt  avait  pour  consé- 
quence de  restreindre  la  consommation  des  alcools,  ce  que 
nous  n'osons  espérer.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'usage  de  l'ab- 
sinthe est  un  abus  contre  lequel  il  importerait  de  pouvoir  réa- 
gir. A  cet  effet,  on  n'hésite  pas  à  proposer  de  taxer  l'absinLhe 
à  l'égal  de  l'alcool  pur. 

Voici  l'évaluation  du  produit  de  la  surtaxe  sur  les  alcools  : 
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Quantités  atteintes  par  l'impôt  dans  la  dernière  année  normale  : 

Départements 855,000 

Paris. 130,000 

Total 985,000 

A  déduire  les  quantités  afférentes  aux  territoires 

abandonnés  à  l'Allemagne 23,000 

Reste 962,000 

Surtaxe  en  principal,  50  fr. 

Produit  en  principal 48,100,000 

Décimes 9,6;o,000 

Principal  et  décimes 57,7.0,000 


Bouilleurs  de  cru.  —  L'alcool,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  à  l'exception  seulement  de  l'alcool  employé  aux 
usages  industriels,  constitue  une  matière  essentiellement  im- 
posable. Aussi  la  franchise  dont  jouissent  actuellement  les 
bouilleurs  de  crû  n'est-elle  plus  justifiée  depuis  que  les  vigne- 
rons, au  lieu  d'être  dans  la  nécessité  absolue  de  brûler  une 
partie  de  leurs  vins,  trouvent  facilement  à  les  écouler  sur  tous 
les  points  de  la  France.  Toute  distillation  de  vins  est  mainte- 
nant une  opération  industrielle  plutôt  qu'une  opération  agri- 
cole, et  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  accorder  aux  propriétai- 
res ou  fermiers,  distillant  leurs  produits  viticoles,  un  privilège 
refusé  aux  propriétaires  ou  fermiers  distillant  leurs  grains, 
leurs  betteraves. 

Une  autre  considération  grave  qui  doit  faire  soumettre  les 
bouilleurs  de  cru  à  l'exercice,  c'est  la  nécessité  d'atteindre  la 
fraude,  alors  surtout  que  la  surtaxe  des  alcools  ne  manquera 
pas  de  lui  donner  une  extension  plus  grande.  Ce  n'est  pas  au 
moment  où  le  Trésor  demande  58  millions  à  ce  produit  qu'on 
peut  laisser  subsister  une  situation  de  faveur  qui  se  traduirait 
par  une  perte  de  5  millions  au  moins.  Sans  doute,  il  y  a  là  des 
habitudes  anciennes  qu'on  voudrait  respecter,  mais  l'intérêt 
de  l'État  commande  absolument  d'y  porter  la  main.  D'ailleurs, 
le  sacrifice  pour  les  bouilleurs,  qui  aujourd'hui  n'abusent  pas 
de  la  concession  qui  leur  a  été  accordée,  sera  bien  léger.  C'est 
pour  ceux  qui  en  usent  frauduleusement  qu'il  sera  sensible. 

Bières.  —  Laloi  du  25  novembre  1808  avait  fixé  à  2  francs 
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par  hectolitre  le  droit  à  la  fabrication.  — Celles  du  8  décem- 
bre 1814  et  du  12  décembre  1830,  adoptant  une  distinction  de 
degré  et  de  tarif  entre  la  bière  forte  et  la  petite  bière,  ont  im- 
posé l'une  à  2  francs  40  centimes,  l'autre  à  60 centimes.  — Ces 
taxes  avaient  été  calculées  pour  mettre  en  corrélation  les  di- 
vers droits  sur  les  boissons  de  table  (bière,  vin,  cidre). 

Il  semblait  que  les  petites  bières,  fabriquées  avec  des  ré- 
sidus de  bassin  et  destinées  à  la  classe  ouvrière,  dussent  n'être 
frappées  que  d'un  droit  proportionné  à  leur  valeur. 

La  pratique  a  généralement  infirmé  ces  prévisions  (1). 

Les  intentions  de  la  loi  ont  ainsi  abouti,  presque  partout, 
non  à  un  adoucissement  pour  le  consommateur,  mais  à  un 
bénéfice  pour  le  fabricant. 

Il  devient  donc  équitable  d'asseoir,  sur  un  produit  à  peu 
près  uniforme,  une  taxe  unique  qui  paralyse  l'abus  en  sim- 
plifiant le  service. 

En  tout  temps,  d'ailleurs,  les  brasseurs  ont  accepté  le  sys- 
tème d'une  taxe  unique,  ne  discutant  que  le  chiffre  de  celle 
taxe.  En  adoptant  comme  taxe  unique  le  chiffre  de  2  francs 
40  qui  était  applicable  à  la  forte  bière,  en  portant  ainsi  à 
2  francs  40  une  moyenne  qui  est  actuellement  de  I  franc  90,  on 
ne  demande  même  pas  à  cette  espèce  de  boisson  ce  qui  est 
demandé  en  addition  d'impôt,  au  vin  et  au  cidre;  il  a  paru 
juste  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  bière  était  légèrement 
surtaxée. 

Quantités  imposées  dans  la  /Bière  forte 4,500,000  h.      2.40 

dernière  année  normale  (abs-  )  Petite  bière 2,100,000  0.00 

traction  faite  des   territoires 
abandonnés). 


6.6G0  000 


\  B.ère  forte 10,800,000 

Produit  en  principal .           ,  Petite  bière ,  ,290,000 

Principal 12,000,000 

Décimes 2,419,200 

Total 14,515,200 


(1)  Il  est  très-rare  que  la  petite  bière  soit  livrée  en  nature  à  la  consomma- 
tion. Elle  sert  généralement  et  presque  exclusivement  à  des  mélanges  avec  la 
bière  forte,  et,  par  des  moyens  abusifs  qu'il  est  impossible  d'empêcher,  elle  est 
fabriquée  de  telle  sorte  que  le  produit  total  des  mélanges  constitue  delà  bière 
forte  proprement  dite. 
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[Quantités 6,660,000 

\  Tarif  en  principal. .  2.40 

000 
(Décimes 3,196,800 


Tarification  nouvelle. 

J  Principal 15,985, 


Total 19,180,000 


Différence 4,<;65,600 

Droit  de  licence.  —  Le  droit  de  licence  auquel  sont  assu- 
jetties toutes  les  personnes  exerçant  un  commerce  ou  une 
industrie  donnant  lieu  à  l'action  du  service  des  contributions 
indirectes,  n'a  pas  varié  depuis  1816.  Quoiqu'il  soit  perçu, 
indépendamment  d'une  contribution  directe  (la  patente),  il 
peut,  sans  inconvénient,  en  raison  de  sa  modicité,  être  aug- 
menté pour  la  plupart  des  commerçants,  et  notamment  pour 
les  débitants  de  boissons  dont  le  nombre  se  multiplie  au  détri- 
ment de  la  moralité  publique. 

L'augmentation  proposée  (le  double)  se  justifie  d'autant 
mieux,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  licence,  qui  était  annuel, 
n'est  plus  payable  que   par  quart,  de  trimestre  en  trimestre. 

Voici  l'évaluation,  par  catégorie,  du  produit  de  la  surtaxe  : 


Débitants 

de         \     ft.ioo      v       lifln  ii.i  inn        /   2,731,000  fr. 

boissons. 


255,000 

X 

6,00  fr. 

= 

1,530,000  fr. 

12,700 

X 

8,00 

= 

101,600 

15,700 

X 

10,00 

= 

150,000 

8,500 

X 

12,00 

= 

102,000 

8,100 

X 

14,00 

= 

113,400 

6,500 

X 

16,00 

= 

104,000 

10,000 

X 

18,00 

== 

180,000 

.  22,500 

X 

20,00 

= 

460,000 

1,800 

X 

50,00 

= 

90,000  fr. 

iO 

X 

70,00 

= 

3,500 

350 

X 

40,00 

= 

10,500 

350 

X 

20,00 

= 

11,000 

Brasseurs.    {       ,,n      v      ,  '  _  ,  '  \      115,000  fr. 


Bouilleurs  et 

distillateurs  de  2,000      X      10,00  fr.       =  20,000  fr.  20,000  fr. 

profession. 

Bouilleurs  de 

cm  2,000      X      20,00  =  40,000  fr.  40,000  fr. 

fiïflrf  hflfiu  s  pn 

gros.         23'000      X      50'00  =      1,150,000  fr.      1,150,000  fr. 


A  reporter 4,056,000  fr. 
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Report 4,056,000  fr. 

Fabricants  de 

sucre  et  de        470      X      60,00  =         23,500  fr.  23,500  fr. 

glucose. 

Principal 4,079,500  fr. 

Double  décime 815,900  fr. 

Total 4,895,400  fr. 

A  ce  produit  viendrait  s'ajouter  le  montant  des  licences 
payées  par  les  industries  qui  seraient  nouvellement  imposées, 
savoir: 


Fabricants 

d'allumettes 

220      X      20  fr. 

= 

4,400  fr. 

chimiques. 

Fabricants 

de 

20      X      20  fr. 

= 

400  fr. 

chicore'e. 

Fabricants 

de 

400      X      50  fr. 

= 

20,000  fr. 

papier. 

Principal.. . 

24,800  fr. 

Double  décime... 

Total... 

Total  général... 

4,960  fr. 

20,7^0  fr. 

4,925,160  fr. 

Cartes  à  jouer.  —  C'est  là  une  matière  essentiellement  im- 
posable. Toutefois,  si  le  tarif  était  porté  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  qui  est  proposé,  la  consommation  se  restreindrait  et 
la  fraude  prendrait  des  développements. 

Le  nombre  des  fabriques  de  cartes  est  de  soixante  environ. 
Le  nombre  des  jeux  atteints  par  la  taxe  est  de  5,100,000, 
savoir  : 

Portraits  français 5,000,000 

Portraits  étrangers  et  Tarots 100,000 

Voici  l'évaluation  du  produit  delà  surtaxe: 


n. 


25 
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15,000,000    X    0.25  c.    =  1,250,000  fr. 

Tarif  actuel:]    100)000    x    0,I0  c.    =  40,000 

Principal 1,290,000 

Décimes 258,000 


Total 1,548,(100 


Tarif  proposé  :      5,100,000     X     0.50  c.      2,550,000 
Décimes 510,000 


Total 3,060,000 


Différence 1 .5 1 2,000  fr. 


Tabacs.  —  Dans  un  certain  rayon  des  frontières  du  Nord  et 
de  l'Est,  des  tabacs  de  qualité  très-inférieure,  dits  «  tabacs 
de  cantine,  »  ont  continué  jusqu'ici  à  être  vendus  suivant  un 
tarif  décroissant  à  mesure  que  l'on  se  rapprocbe  de  la  fron- 
tière. Ce  n'était  pas  un  privilège  accordé  aux  populations  ri- 
veraines, mais  un  moyen  de  combattre  la  fraude.  Or,  des  cal- 
culs dont  l'exactitude  paraît  devoir  être  admise,  il  résulte 
qu'en  plaçant  les  territoires  dont  il  s'agit  dans  les  conditions 
générales,  on  assurerait  au  Trésor  une  notable  augmentation 
de  produits.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  tabacs  qui, 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est,  se  vendent  2  fr. 
50  c,  3  fr.,  4  fr.  et  5  fr.,  ont  un  prix  de  revient  qui  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  celui  des  tabacs  ordinaires  vendus  10  fr. 
Le  bénéfice  du  Trésor  serait  donc  encore  considérable,  alors 
même  que  la  fraude  sur  les  tabacs  étrangers  devrait  se  déve- 
lopper. Il  sera  peut-être,  d'ailleurs,  tout  aussi  facile  à  la  régie 
de  combattre  cette  fraude  que  celle  dont  les  tabacs  de  cantine 
sont  l'objet  dans  les  diverses  zones  de  la  frontière. 

Il  paraît  nécessaire  de  maintenir  le  tarif  actuel  pour  les  ta- 
bacs ordinaires  et  pour  les  cigares  à  0  fr.  05  c.  et  à  0  fr.  10  c. 
Mais  il  semble  possible  de  demander  une  augmentation  de 
produits  aux  tabacs  supérieurs,  consommés  principalement 
par  les  classes  riches  ou  aisées,  tels  que  les  cigares  à  15  c.  et 
au-dessus. 

De  nouvelles  qualités  de  tabac  à  fumer,  à  priser  et  à  mâ- 
cher, dont  le  prix  sera  pour  chaque  espèce,  de  12  francs  au 
lieu  de  10  francs  par  kilogramme,  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  public. 
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IJ  est  à  penser  que  ce  tabac,  dont  la  fabrication  sera  très- 
soignée,  trouvera  faveur  auprès  d'un  grand  nombre  de  con- 
sommateurs, et  qu'il  résultera  de  là,  pourle  Trésor,  un  béné- 
fice important. 

11  naîtra  de  cette  mesure  la  nécessité  de  modifier  l'article 
174  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  donner  à  la  régie  la  faculté 
de  faire  entrer  les  feuilles  indigènes  dans  la  fabrication  des 
tabacs  de  luxe  vendus  à  des  prix  supérieurs. 

Allumettes.  —  L'établissement  d'un  impôt  sur  les  allumettes 
a  été  demandé  par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  On  supposait  que,  le 
prix  des  allumettes  étant  augmenté  par  suite  de  l'impôt,  de 
plus  grandes  précautions  seraient  apportées  à  leur  emploi,  et 
que  de  graves  accidents,  notamment  des  incendies,  seraient 
ainsi  prévenus. 

En  debors  de  celte  considération,  qui  est  sérieuse,  on  peut 
dire  que  les  allumettes  chimiques  sont  un  objet  de  consom- 
mation qui  comporte  un  impôt  tout  aussi  bien  que  la  plupart 
des  autres  matières  qui  sont  taxées.  Entre  le  prix  de  revient  à 
la  fabrication  et  le  prix  de  vente  aux  consommateurs,  l'écart 
est  de  2  à  300  p.  cent.  Il  n'en  peut  être  ainsi  sous  un  régime 
de  libre  fabrication  et  de  libre  vente,  que  parce  que  la  dé- 
pense pour  achat  d'allumettes  n'est,  pour  personne,  une 
charge  appréciable. 

L'impôt  proposé  sera  supporté  par  le  consommateur,  il  sera 
généralement  admis  sans  réclamation;  seulement,  il  faut  s'at- 
tendre à  une  diminution  dans  la  consommation  par  suite  d'un 
emploi  plus  attentif,  plus  réservé. 

On  évalue  à  50  millions  par  jour  le  nombre  des  allumettes 
consommées,  soit  18  milliards  par  an,  ce  qui,  à  raison  d'une 
moyenne  de  90  allumettes  par  boîte,  ou  paquet,  donnerait  en 
chiffres  ronds, 200  millions  déboîtes.  La  taxe  étant  en  moyenne 
de  5  centimes  par  boîte,  le  produit  serait  de  10  millions 
(200,000,000  X  5=  10,000,000). 

Papier.  —   Les  taxes   proposées    représentent  seulement 

12  p.  cent  environ  de  la  valeur  en   fabrique.   Ainsi  limité, 
l'impôt  sera  évidemment  peu  sensible  pour  le  consommateur, 
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car,  ici  encore,  il  y  a  un  écart  considérable  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  la  consommation.  Cela  est  vrai  surtout 
pour  le  papier  ordinaire  à  écrire,  pour  le  papier  à  lettre,  pour 
les  papiers  de  tenture  et  d'emballage.  Si  la  charge  nouvelle 
offrait  une  importance  notable,  ce  ne  serait  guère  que  pour 
la  presse  et  la  librairie,  et  on  peut  croire  que  là  encore  elle 
n'en  entraverait  pas  l'usage. 

Le  relevé  des  fabriques  existant  au  nombre  de  400  environ, 
fait  ressortir  pour  toute  la  France  une  production  de  papier 
évaluée  à  130  millions.  Cette  quantité  se  partage  à  peu  près 
par  portion  égale  entre  les  papiers  de  qualité  supérieure,  les 
papiers  à  écrire  et  à  imprimer  d'une  part,  et  les  papiers  de 
tenture  et  les  papiers  d'emballage  de  l'autre. 

Chicorée.  —  La  chicorée  ne  s'emploie  pas  isolément  ;  elle 
est  toujours  consommée  par  mélange  avec  le  café.  Or  le  café 
étant  imposé,  il  est  naturel  que  la  chicorée  le  soit  également. 
Objectera-t-on  que  la  chicorée  est  consommée  exclusivement 
parles  classes  pauvres?  Ce  serait  une  erreur.  Dans  les  mé- 
nages aisés,  l'emploi  de  la  chicorée  tend  aussi  à  se  généraliser. 

Quant  à  la  taxe,  elle  doit  être  assez  élevée  pour  être  effi- 
cace. On  a  cru  devoir  la  porter  à  50  fr.  les  100  kilog.  Le  café 
supportera  une  charge  triple  ;  or,  si  cet  écart  était  plus  consi- 
dérable encore,  la  substitution  d'une  substance  à  l'autre  ne 
manquerait  pas  de  se  produire  sur  une  échelle  nuisible  aux 
intérêts  du  Trésor. 

Du  reste,  en  fabrique,  la  chicorée  est  d'un  prix  tellement 
modique,  que  l'addition  de  cette  taxe  ne  préjudiciera  pas  sen- 
siblement à  la  consommation. 

POSTES. 

En  élevant  de  20  à  25  centimes  la  taxe  des  lettres  simples, 
la  loi  du  15  mai  1850  avait  eu  pour  but  financier  d'atténuer  la 
diminution  considérable  de  recettes  qui  s'était  produite  à  la 
suite  de  la  réforme  postale  de  1848. 

C'est  seulement  quatre  ans  après  (loi  du  20  mai  1854)  que 
l'état  général  des  revenus  publics  permit  de  revenir  à  la  taxe 
de  20  centimes. 
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Depuis  cette  époque  (loi  du  28  juin  1861),  un  nouvel  avan- 
tage, qui  constitue  en  réalité  un  dégrèvement  d'impôt,  a  été 
accordé  au  public  ;  le  poids  de  la  lettre  simple,  fixé  jusqu'alors 
à  7  1/2  grammes,  a  été  élevé  à  10  grammes. 

En  présence  de  nécessités  budgétaires  bien  autrement  im- 
périeuses que  celles  de  1850,  nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  porter  à  25  centimes  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excède  10  grammes,  le  pro- 
iet  de  loi  vous  soumet  la  proposition  de  les  taxer  d'après  une 
progression  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  adoptée 
jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  a  paru  plus  conforme  à  l'équité. 
Elle  aurait  le  double  avantage  de  représenter  d'une  manière 
plus  exacte  le  prix  du  service  rendu  et  de  prévenir  les  tenta- 
tives de  fraude. 

Le  port  simple  des  lettres  circulant  dans  la  circonscription 
postale  du  môme  bureau  serait,  d'après  l'article  42,  de  15  cen- 
times. En  adoptant  pour  les  lettres  de  cette  catégorie,  la  pro- 
gression de  poids  commune  aux  lettres  de  toutes  les  catégories, 
la  mesure  aurait  pour  résultat  de  replacer  la  correspondance 
de  Paris  pour  Paris,  dans  les  mêmes  conditions  de  tarif  que 
celles  appliquées  aux  correspondances  échangées  à  l'intérieur 
des  autres  villes. 

D'après  les  évaluations  de  l'administration,  basées  d'ailleurs 
sur  des  chiffres  connus  et  publiés  chaque  année,  l'augmenta- 
tion de  recette  à  prévoir  par  suite  de  l'application  du  tarif 
proposé  ne  serait  pas  inférieure  à  15,000,000  fr. 

Malgré  les  modifications  apportées  au  tarif  des  valeurs  dé- 
clarées, on  doit  présumer  que  le  public  ne  discontinuera  pas 
de  se  servir,  pour  les  envois  de  fonds,  d'un  mode  de  transmis- 
sion qui  lui  donne  toute  sécurité  ;  dans  celte  supposition,  il  y 
aurait  lieu  d'espérer  de  ce  chef  un  accroissement  de  produit 
très-appréciable. 

On  obtiendrait  encore  près  de  50,000  fr.  en  doublant  la  taxe 
des  avis  de  réception. 

Les  dispositions  contenuesdans  l'article  46  nesontpas  moins 
justifiées.  Le  prix  du  transport  des  échantillons  par  la  poste 
est  incontestablement  d'un  bon  marché  excessif.  En  portant  le 
minimum  du  port  de  ces  objets  à  30  centimes,  et  en  rendant 
cette  taxe  progressive  de  100  grammes  en  100  grammes,  on 
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obtiendrait  une  rémunération  plus  équitable  du  service 
rendu,  tout  en  continuant  d'offrir  au  commerce  des  conditions 
plus  avantageuses  que  celles  qui  pourraient  lui  être  faites  par 
l'industrie  privée. 

L'application  du  môme  tarif  aux  papiers  d'affaires  et  aux 
épreuves  corrigées  d'imprimerie,  fournira  au  Trésor  le  moyen 
de  percevoir  de  ce  chef  une  recette  supplémentaire  de 
1,500,000  francs. 

Antérieurement  à  1862,  le  droit  de  poste  sur  les  articles 
d'argent  était  de  2  °/0  ;  en  présence  des  nécessités  budgétaires 
actuelles,  il  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir  le  droit  actuel  de  1  °/0. 

Le  rétablissement  du  droit  de  2  °/0,  sur  les  articles  d'argent, 
procurerait  une  augmentation  de  recette  de  1,650,000  francs. 

Nous  avons  tenu  compte,  pour  l'établissement  des  évaluations 
qui  précèdent,  des  cessions  de  territoire,  mais  nous  avons  dû 
nous  placer,  pour  supputer  le  produit  des  remaniements 
d'impôt,  en  face  d'une  situation  normale.  Nous  espérons,  en 
effet,  que  l'ordre  et  le  travail  vont  renaître,  et  que  le  produit  de 
nos  différents  droits  s'élèvera  au  niveau  qu'il  avait  atteint  dans 
ces  dernières  années. 


PROJET  DE  LOI 


ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Art.  premier.  —  Les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  relalivesàla  perception  d'un  second  décime  sur 
les  droits  et  produits  dont  le  recouvrement  est  conQé  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  sont  remises  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  décime  imposé  sur  les  droits  de  timbre, 
permis  de  chasse  et  passe-ports  par  la  loi  du  6  prairial  an  VII, 
est  rétabli.  En  outre,  il  sera  perçu  sur  ces  mêmes  droits  le 
second  décime  établi  par  l'article  précédent. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes,  mais  sont  élevés  à 
25  centimes,  les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  : 

1°  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  délivrés  en  exécution 
de  la  loi  du  13  mai  1863; 

2°  Les  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics,  ainsi  que 
les  reconnaissances  de  valeurs  cotées  et  les  quittances  de  som- 
mes envoyées  par  l'administration  des  Postes. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
18  mai  1850  concernant  les  valeurs  mobilières  étrangères  dé- 
pendant des  successions  régies  par  la  loi  française,  et  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mômes  valeurs 
au  profit  d'un  Français,  sont  étendues  aux  créances,  parts 
d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements  publics,  et 
généralement  à  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

Art.  4.  —  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès, 
les  fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créan- 
ces et  généralement  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession 
d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou  sans  autorisation. 
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Il  en  sera  de  même  des  transmissions  entre-vifs  à  titre 
gratuit  on  à  titre  onéreux  de  ces  mômes  valeurs,  lorsqu'elles 
s'opéreront  en  France. 

Art.  5.  —  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  cinquante  centimes 
par  cent  francs. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur,  au  droit  de  un  franc  par  cent  francs; 
mais  il  sera  tenu  compte  dans  la  liquidation  du  montant  du 
droit  payé  en  exécution  du  paragraphe  1er  du  présent  article. 

Art.  6.  — Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre 
l'incendie,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant 
prolongation  de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou 
le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant 
le  payement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  sera 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise. 

La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1  Po  ur  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à 
raison  de  0,50  centimes  par  cent  francs  du  montant  des  pri- 
mes et  accessoires  de  la  prime,  sans  que  la  taxe  due  pour  cha- 
que acte  puisse  dépasser  20  centimes  par  mille  francs  ou 
fraction  de  miile  francs  de  capital  assuré  ; 

La  perception  suivra  les  sommes  de  vingt  francs  en  vingt 
francs  sans  fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque 
contrat  sera  de  vingt-cinq  centimes; 

2°  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement, 
à  raison  de  huit  pour  cent  du  montant  des  primes  ou,  en  cas 
d'assurance  mutuelle,  de  cinq  centimes  pour  mille  francs  du 
capital  assuré. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mômes  hases  sur  les  con- 
trats ayant  cours  au  1871,  mais  seule- 
ment pour  les  années  restant  à  courir  et  sauf  recours  par  les 
assureurs  contre  les  assurés. 

Art.  7.  —  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue, 
pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et 
tous  autres  assureurs,  courtiers  ou  notaires  qui  auraient  ré- 
digé les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 
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articles  35,  44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  1850  feront  men- 
tion expresse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  primes 
exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exé- 
cution de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Chaque  contravention  à  cette  disposition  sera  passible 
d'une  amende  de  dix  francs. 

Art.  8.  —  Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger  pour 
des  immeubles  situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  va- 
leurs appartenant  à  des  Français,  doivent  être  enregistrés 
avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un  droit 
en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante  francs. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  francs 
par  cent  francs  du  montant  des  primes  multiplié  parle  nom- 
bre d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'article  6 
ci-dessus. 

Art.  9.  — Les  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour 
des  immeubles  situés  à  l'Étranger,  ne  sont  pas  assujettis  au 
payement  de  la  taxe;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage  en  France  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  a:  ant  été  préala- 
blement enregistrés.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à 
courir. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  perception  et  les  époques  de  payement 
de  la  taxe  établie  par  l'article  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  articles  6  et 
7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs. 

Art.  H.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il 
y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclara- 
tion en  contiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement 
deviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours  qui   suivront   l'é- 
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chéance  de  chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  continuée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a 
été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application 
des  dispositions  des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

Art.  12.  —  Le  vendeur  de  biens  immeubles  et  l'échangiste 
de  la  plus  forte  part  n'ont  aucune  action  en  justice  pour  le 
payement  de  ce  qui  aurait  été  stipulé  en  sus  du  prix  de  vente 
ou  de  la  soulte  énoncés  dans  l'acte. 

Toute  somme  payée  par  suite  de  stipulations  de  celte  na- 
ture; relatives  à  une  transmission  postérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  est  sujette  à  répétition;  toutefois  les 
intérêts  ne  seront  dus  qu'à  partir  de  la  demande. 

Tout  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  ou  d'échange  est 
tenu  de  donner  lecture  aux  parties  du  présent  article.  Mention 
expresse  de  cette  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs. 

Art.  13.  —  La  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  ou  dans 
la  soulte  exprimés  dans  un  acte  ou  déclaration  peut  être  éta- 
blie, indépendamment  des  moyens  indiqués  par  les  lois  sur 
l'enregistrement,  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties, 
de  leurs  auteurs  ou  de  leurs  héritiers,  ou  enfin  par  des  ju- 
gements. 

La  prescription  pour  la  demande  des  droits  simples  et  en 
sus  est  de  deux  ans;  elle  court  du  jour  de  l'enregistrement 
des  actes  ou  écrits  qui  établissent  la  dissimulation. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  précède, 
comme  aussi  à  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ven- 
tôse an  IX  et  par  l'article  11  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le 
nouveau  possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  tenus  per- 
sonnellement et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
cinquante  francs. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du 
droit  en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que 
du  versement  immédiat  des  droits  simples,  en  déposant  dans 
un  bureau  d'enregistrement  l'acte  constatant  la  mutation  ou, 
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à  défaut  d'actes,  en  faisant  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  A  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11  de 
la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  i'enregistrement  des  actes  ou 
déclarations,  un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  à  l'ancien 
possesseur  et  au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclara- 
tions autorisés  par  le  paragraphe  qui  précède. 

Art.  15.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  VU,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix  exprimé 
ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  deux  mille  francs,  cette 
expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal 
et  sur  simple  requête. 

Art.  16.  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des 
actes  non  enregistrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  soit  môme  d'office,  ordonner  le  dépôt  au 
greffe  de  ces  actes,  pour  être  immédiatement  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 
Il  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 
Art.  17.  —  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  faire  enregistrer 
sans  droits  en  sus  ni  amende,  tous  les  actes  sous  signatures 
privées  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement, 
n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclara- 
tion des  biens  transmis  entre-vifs  lorsqu'il  n'existera  pas  de 
conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou 
des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations, 
sont  admis  à  les  réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine, 
pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  ré- 
clamé que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  du  titre  II  et  de  l'article  26  de 
la  loi  du  16  juillet  1850  sur  le  timbre  des  journaux,  écrits 
périodiques  et  non  périodiques,  et  sur  leur  transport  par  la 
poste,  sont  remises  en  vigueur. 
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Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment 
les  décrets  des  5  septembre  et  16  octobre  1870. 

DOUANES. 

Art.  19.  —  Le  tarif  des  douanes,  à  l'importation,  est  mo- 
difié conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  droits  ad  valorem  inscrits  à  ce  tableau  pourront  être 
convertis  en  taxes  spécifiques  correspondantes,  en  vertu  d'ar- 
rêtés du  Chet  du  Pouvoir  exécutif,  rendus  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Art.  20.  —  Des  drawbacks  pourront  être  accordés,  à  la 
sortie  des  produits  fabriqués  avec  les  matières  atteintes  par 
ces  droits.  Le  taux  en  sera  Gxé  par  des  arrêtés  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif,  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  N'auront  droit  au  drawback  que  les 
quantités  donnant  ouverture  à  une  allocation  de  50  fr.  au 
moins  par  expédition. 

Art.  21.  —  Les  produits  étrangers  similaires  de  ceux  qui 
profiteront  des  drawbacks  seront  frappés  de  surtaxes  corres- 
pondantes à  ces  drawbacks  et  déterminées  aussi  par  arrêtés  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  22.  —  Les  droits  actuellement  perçus  sur  les  sucres  de 
toute  espèce  et  de  toute  origine  sont  augmentés  de  trois  di- 
xièmes. 

Les  sucres  extraits  par  les  procédés  bary tiques,  les  mélasses 
dites  épuisées  sont  assujettis  à  un  droit  de  25  fr.  par  100  kilo- 
grammes, décimes  compris. 

Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret 
est  élevé,  en  principal,  à  10  fr.  les  100  kilogrammes,  décimes 
compris. 

Art.  23. — Usera  perçu  à  l'exportation  pour  remboursement 
des  frais  de  port,  de  surveillance  et  de  vérification  des  taxes 
calculées  conformément  au  tableau  B,  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  24. — Lesnavires  detous  pavillons  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  dans  un  port  de  Fiance  chargés  en  totalité 
ou  en  partie  acquitteront,  pour  frais  de  quai,  une  taxe  calcu- 
lée à  raison  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge. 
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Art.  25. —  Des  arrêtés  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  détermi- 
neront les  marchandises  auxquelles  des  surtaxes  d'entrepôt 
ou  de  pavi  lion  devront  être  appliquées,  ainsi  que  la  quotité 
de  ces  surtaxes. 

Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  19  mai  1866  sont  rap- 
portées. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Art.  28.  — Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels  sera  perçu,  en  principal  et  par  chaque  hectolitre, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


VINS  EN  CERCLES 
A   DESTINATION   DES   DÉPARTEMENTS 

de 

VINS 

EN   BOUTEILLES, 

quel  que  soit 

le 
département. 

CIDRES, 
POIRÉS 

et 

HYDROMELS- 

lre  classe. 

ï"  classe. 

3e  classe. 

4e  classe. 

1  fr.  20 

1  fr.  60 

2  fr. 

2  fr.  40 

15  fr. 

1  fr. 

Art.  27. —  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, de  liqueurs 
et  absinthes  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  Peau- 
de  vie,  est  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  (125  fr.)  en  princi- 
pal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à 
une  taxe  unique,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et 
qui  payent  le  droit  général  de  consommation  à  l'arrivée,  con- 
formément à  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril  1832,  seront 
tenus  d'acquitter  par  hectolitre  un  complément  de  cinquante 
francs  en  principal  sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  pos- 
session à  l'époque  où  les  dispositions  du  présent  article  seront 
exécutoires,  et  qui  seront  constatées  par  voie  d'inven- 
taire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris    sera  portée  à  cent  quarante-un  francs,  en 
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principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Art.  28.  —  Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  employant 
exclusivement  certaines  matières  premières  provenant  de  leur 
récolte,  sont  assujettis  aux  obligations  et  à  la  licence  imposées 
aux  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires,  notamment  celles 
contenues  dans  les  articles  8  de  la  loi  du  20  juillet  1837  et  15 
de  la  loi  du  10  août  1839. 

Art.  29.  —  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  de  toute  espè- 
ce (bière  forte,  petite  bière),  autres  que  la  petite  bière  obtenue 
sans  ébullition,  est  fixé  en  principal  à  2  fr.  40  par  hecto- 
litre. 

Art. 30. —  Lesdroits  de0fr.25etde0fr.40acluellement  per- 
çus par  chaque  jeu  de  caries  àjouer  sont  remplacés  parun  droit 
unique  de  cinquante  centimes  (en  principal)  par  jeu,  quel  que 
soit  le  nombre  de  cartes  dont  il  se  compose,  et  quels  que 
soient  la  forme  et  le  dessin  des  figures. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  car- 
tes, sur  les  quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà 
imposées  d'après  le  tarif  qui  est  modifié. 

Art.  31.  — A  partir  du  1er  octobre  1871,  les  droits  de  licence 
en  ce  qui  concerne  les  assujettis  dénommés  ci-après,  seront 
perçus  d'après  le  tarif  suivant: 
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PROFESSIONS. 

DÉSIGNATION  DES  LIEUX. 

paix 

de 

LA    LICENCE 

(en  principal) 

i  dans  les  communes  au-dessous  de  4,000 

12  fr. 

10 

20 

24 

28 

32 

30 

40 

100 
GO 

20 
100 
100 
100 

20 
50 

Débitants  de  bois- 

dans  celles  de    4,000  à    6,000  âmes  . 

—  6,000  à  10,000  âmes.. 

—  10,0ii()  à  15,000  âmes., 
i             —            15,090  à  20,000  âmes.. 

—  20,000  à  20,000  âmes.. 

—  30,000  à  50,000  âmes.. 

—  50,000  âmes  et  au-des- 

sus (Paris  excepté).. . 
dans  les  départements  de  l'Aisne,  des 
Ardennes ,    de   la    Côte-d'Or,   de    la 
Meurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
du  Rbône,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Oise  et  de  la 

Bouilleurs  et  dis- 
Marchands       en 
gros  de   bois- 

Fabricants  de  car-  j 

Fabricants  de  su- 
cres et  de  glu- 
cose  ! 

Fabricants    d'al- 
lumettes et  de 

Fabricants  de  pa-] 

Art.  32.  — 11  ne  sera  plus  fabriqué  de  tabacs  dits  de  cantine, 
si  ce  n'est  pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 

Les  prix  de  vente  des  tabacs  de  toute  espèce  seront  iden- 
tiques dans  toute  l'étendue  du  territoire  continental. 

L'article  175  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  abrogé. 

Art.  33.  —  La  régie  est  autorisée  à  fabriquer  de  nouvelles 
qualités  de  tabacs  supérieurs,  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher, 
dont  les  prix  seront  fixés  conformément  à  l'article  177  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Art.  34.  —  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées  en  France  ou 


400  APPENDICE. 

importées,   quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  dimension,  un 
droit  fixé  comme  suit,  décimes  compris: 

Par  boite 

ou 

paquet 

I  Boîtes  ou  paquets  de  50  allumettes  et 

j      au-dessous 2  c.  5  m. 

I  Boîtes  ou  paquets  de  51  à  100  allu- 

^     mettes 5  c. 

Allumettes  en  bois.      /  Boîtes  ou  paquets  renfermant  plus  de 

Par  centaine  ou 

fraction 

de  centaine. 

1 00  allumettes 5  c. 

Par  boite 

ou 
paquet. 

Boîtes  ou  paquets  de  50  allumettes  et 

au-dessous 5  c. 

Allumettes  en  cire,     i  Boites  ou  paquets  de  51  à  100  allu- 

en  amadou,  en  papier,    j     mettes 10  c. 

en  tissu,  et  toutes  autres(  Boîtes  ou  paquets  renfermant  plus  de 

que  les  allumettes       j  „ ,' . 

H  I  Par  centaine  ou 

en  bois.  f  fraction 

de  centaine. 

\     100  allumettes 10  c. 


Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des  taxes  de 
douanes,  sur  les  allumettes  importées  de  l'étranger. 

Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  passibles  de 
l'impôt,  tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de 
manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frot- 
tement ou  par  tout  moyen  autre  que  le  contact  direct  avec 
une  matière  en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pouvoir  s'enflam- 
mer ou  à  prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées  proportion- 
nellement au  nombre  de  leurs  amorces.  Les  allumettes  expor- 
tées seront  affranchies  de  l'impôt. 

Art.  35.  —  Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées 
en  France  sera  assuré  au  moyen  de  l'exercice  des  fabriques 
par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  l'intérieur  ou  impor- 
tées ne  pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  boîtes 
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ou  paquets  fermés  et  revêtus  d'une  vignette  timbrée  consta- 
tant la  perception  du  droit. 

Art.  36.  — Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  les  fabricants  d'allumettes  chimiques  seront  tenus 
de  faire  la  déclaration  de  leur  industrie  dans  un  bureau  de  la 
régie  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  d'allumettes 
qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront  pas- 
sibles de  l'impôt. 

Une  déclaration  devra  être  également  faite  dans  un  délai 
de  10  jours  avant  le  commencement  des  travaux  par  les  fa- 
bricants nouveaux. 

Toute  fabrication  sans  déclaration  sera  punie  d'une  amende 
de  500  à  2,000  francs,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
produits  fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication. 

Toute  autre  contravention  sera  punie  d'une  amende  de 
100  à  1,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Art.  37.  —  La  racine  de  chicorée  préparée  est  soumise  à  un 
droit  de  fabrication  de  0  fr.  50  centimes  par  kilogramme,  de- 
cimes  compris. 

Les  dispositions  de  l'article  35  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables à  la  constatation  du  droit  sur  la  chicorée  ainsi  qu'à 
la  vente  et  à  la  circulation  de  ce  produit. 

Sont  également  applicables  à  la  fabrication  de  la  chicorée 
préparée  les  dispositions  de  l'article  36,  et  notamment  les 
dispositions  pénales.  La  chicorée  exportée  sera  affranchie  des 
droits. 

Art.  38.  —  Il  est  établi  un  droit  de  fabrication  surles  papiers 
de  toute  sorte,  papiers  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  pa- 
piers d'enveloppe  et  d'emballage,  papiers-cartons,  papiers 
de  tenture  et  tous  autres. 

Ce  droit,  dont  la  perception  s'effectuera  a  l'enlèvement, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

1°  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  pelure, 

papiers  toile,  papiers  parchemin  blancs  et  similaires...  25  fr.  les  100  kil. 

2°  Papiers  à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  format.  20  fr.  les  10')  kil. 

3° Papiers  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  papiers 

pour  musique  et  assimilables 15  fr.  les  100  kil. 

II.  26 
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-i0  Papiers  blancs  de  tenture,  papiers  coloriés  et 
marbrés  pour  reliures  et  assimilables 10  fr.  les  100  kil. 

5°  Cartons,  papiers  cartons,  papiers  d'enveloppes  et 
de  tenture  à  pâte  de  couleur,  papiers  d'emballage,  pa- 
piers buvards  et  tous  similaires 6  fr.  les  100  kil. 

Ces  mômes  droits  seront  perçus,  en  sus  de  ceux  de  douane, 
sur  les  papiers  importés  de  l'étranger. 

Les  papiers  exportés  seront   affranchis  du  droit. 

Les  dispositions  de  l'article  36  sont  applicables  aux  fabri- 
cants de  papiers. 

Art.  39.  — Sont  applicables  aux  visites  ctexercices  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes  dans  les  fabriques  d'allu- 
mettes, de  chicorée  et  de  papier,  les  dispositions  énoncées 
aux  articles  235,  236,  237,  238  et  245  de  la  loi  du  28  avril 
4816. 

Les  contraventions  aux  articles  35,  36,  37  et  38  de  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivies  et  les  amendes  et  confiscations 
réparties   comme  en  matière  de  contributions  indirectes. 

Art.  40. — Unrèglement  d'administration  publique  statuera 
sur  les  mesures  que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente 
loi  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  34  et 
suivants . 

POSTES. 

Art.  41.  — La  taxe  des  lettres  affranchies,  du  poids  de 
10  grammes  et  au-dessous,  circulant  en  France  et  en  Algérie 
de  bureau  à  bureau,  est  fixée  à  25  centimes. 

De  10  grammes  à  20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée  de 
15  centimes;  de  20  grammes  à  50  grammes,  elle  est  aug- 
mentée de  30  centimes. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  50  cen- 
times pour  chaque  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  42.  —  La  taxe  des  lettres  affranchies,  du  poids  de  10 
grammes  et  au-dessous,  nées  et  distribuâmes  dans  la  circons- 
cription postale  du  même  bureau  est  de  15  centimes. 

De  10  grammes  à  20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée 
de  10  centimes;  de  20  grammes  à  50  grammes,  elle  est  aug- 
mentée de  15  centimes. 
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A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  23  cen- 
times par  chaque  50  grammes  ou  fraclions  de  50  grammes- 

Art.  43.  —  La  taxe  des  lettres  non  affranchies  ou  insuffisam- 
ment affranchies,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  41  et  42, 
est  double  de  celles  déterminées  par  ces  articles. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  il  est  fait  déduc- 
tion de  la  valeur  des  timbres-poste  employés.  Lorsque  la 
somme  à  réclamer  au  destinataire  présentera  une  fraction  de 
1/2  décime,  il  sera  perçu  un  demi-décime  entier  pour  cette 
fraction. 

Art.  44. — Ledroitfixeà  percevoirsurchaquelettre  chargée, 
en  sus  du  port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixée  à  50  centimes. 

Art.  45.  —  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  centimes 
et  du  port  de  la  lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  va- 
leurs déclarées  paiera  d'avance  un  droit  proportionnel  de  20 
centimes  pour  chaque  100  francs  ou  portions  de  100  francs. 
—  La  taxe  des  avis  de  réception  est  fixée  à  20  centimes. 

Aut.  46.  —  Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des 
épreuves  d'imprimerie  corrigées^  des  papiers  de  commerce 
ou  d'affaires  placés,  soit  sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des 
enveloppes  non  fermées,  soit  dans  des  sacs  ou  boîtes  faciles  à 
ouvrir,  est  de  30  centimes  par  100  grammes  ou  fraclions  de 
100  grammes. 

Les  paquets  non  affranchis,  ou  insuffisamment  affranchis  en 
timbres-poste,  supporteront  un  droit  fixe  supplémentaire  de 
30  centimes  dans  les  conditions  déterminées  par  le  2e  para- 
graphe de  l'article  43. 

Art.  47.  —  Le  droit  de  poste  à  percevoir  sur  les  sommes 
confiées  à  l'administration,  à  titre  d'articles  d'argent,  est  por- 
té à  2  pour  cent. 

Art.  48.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des 
lois  concernant  le  service  des  postes  auxquelles  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  la  présente   loi. 

Art.  49.  A  partir  du  les  droits  de  douane  et 

de  navigation,  ainsi  que  les  droits  applicables  aux  sucres  in- 
digènes, aux  glucoses  et  autres  produits  saccharins  seront 
constatés  d'après  les  bases  fixées  par  la  présente  loi. 

Seront  également  applicables  à  partir  de  la  même  date  les 


40i 


APPENDICE. 


autres  dispositions  fiscales  de  la  présente  loi,  sauf  en   ce  qui 
concerne  celles  contenues  dans  l'article  3L 


TABLEAU  A. 


Les  articles  dénommes  ci-après  sont  imposés  comme  suit,  dé- 
cimes compris  : 


A  20  p.  100. 

Penux  brutes,  fraîche?  ou 

sèches,  grandes  ou  petites. 

Pelleteries  de  toute  sorte, 

brutes,    apprêtées    ou   en 

morceaux  cousus. 

Laines  en  masse,  pei- 
gnées, teintes  et  déchels. 
(Les  poils  de  chèvre,  de 
chameau  et  d'angora  sui- 
vent le  régime  des  laines.) 
Crins. 
Cheveux. 

Poils  autres  que  ceux 
qui  suivent  le  régime  des 
laines. 

Plumes  de  parure,  à 
écrire  ou  à  lit. 

Soies  de  toute  sorte  et 
bourre  de  soie,   en  masse 
ou  peignée. 
Cire. 

Graisses  de  toute  sorte 
non  ouvrée,  y  compris  les 
graisses  de  poisson  de  pè- 
che étrangère  et  de  gras  de 
peaux. 

OEufs,  à  l'exception  des 
œufs  de  vers  à  soie,  poul- 
ies jiiels  la   franchise   est 
maintenue. 
Fromages. 
Beurre. 

Diane  de  baleine. 
Fanons  de  baleine. 


A  10  p.  100. 
Riz. 

Bois  de  teinture. 
Garance. 
Curcuma. 
Orcanette. 
Quercitron. 
Ëcorces  à  tan . 
Lichens  tinctoriaux. 
Safran. 

Fleuis  dç  carthame. 
Noix  de  galle,  avelanc- 
des,  feuilles,  racines,  grai- 
nes et  tiges,  fruits  tincto- 
riaux. 

Les  mêmes 
métaux    la- 
minés, bat- 
tus filés  ou 
ouvrés     ac- 
quitteront 
les  droits  ac- 
tuels    aug- 
mentés    du 
droit   de  10 
p.  100  appli- 
cable au  mé- 
I  tal  brut. 
Sucs  tanins  liquides  ou 
concrets. 
Bleu  de  Prusse. 
Prussiate  de  potasse. 
Garancine. 
Outremer. 
Carmin. 


Cuivre  brut. 
Plomb  id. 
Zinc  id. 

K  aiii  id. 
Bismuth  id. 
Antimoine  id 
Nickel  id. 
Mercure   id. 


A  2  p.  100. 
Tous  les  produils 
autres  que  ceux  dé- 
nommés ci-contre 
qui  sont  aujour- 
d'hui exempts  de 
droits  à  l'entrée,  à 
l'exception  des  ani- 
maux vivants,  et  des 
viandes,  des  pois- 
sons et  des  coquil- 
lages de  pêche  fran- 
çaise, des  engrais, 
des  œuvres  d'art  et 
des  objets  de  collec- 
tion. 
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A  20  p.  100. 

Corail  brut. 

Perles  fines. 

Musc. 

Éponges. 

Ambre  gris. 

Dents  d'éléphant. 

Écaille  de  tortue  et  ro- 
gnures. 

Nacre  de  perle,  halioti- 
des  et  autres  coquillages 
servant  à  l'industrie. 

Os,  cornes  et  sabots  de 
bétail. 

Sagou,  salep  et  fécules 
exotiques. 

Fruits  de  table. 

Fruits  oléagineux. 

Fruits  à  distiller. 

Graines  oléagineuses. 

Sucre  de  lait. 

Gommes. 

Résines  indigènes. 

Résineux  exotiques. 

Baumes. 

Huiles  fixes  pures. 

Camphre. 

Caoutchouc  et  gutta-per- 
cha  bruts  ou  refondus  en 
niasse. 

Aloès. 

Opium. 

Jus  de  réglisse. 

Sucs  végétaux  dessé- 
chés. 

Racines,  herbes,  feuilles, 
fleurs  et  écorces  médici- 
na'es  et  exotiques. 

Casse  sans  apprit. 

Badiane. 

Follicules  de  Séné. 

Fruits  exotiques  médici- 
naux non  dénommés. 

Buis  communs  de  toute 
sorte. 

Bois  d'ébéiiisterie. 
Bois  odorants. 


A  10  p.  100. 

Cendres  bleues  ou  vertes. 

Encre  à  écrire,  à  impri- 
mer ou  à  dessiner. 

Vert  de  montagne. 

Still  de  grain. 

Crayons. 

Noir  à  souliers,  d'impri- 
meur etd'Espagne,etc.,etc. 

Couleurs  non  dénom- 
mées. 

Amidon. 

Colle  forte. 

Albumine. 

Essence  de  houille  etse; 
dérivés. 

Cobalt  vitrifié. 

Cochenille. 

Kermès  animal. 

Laque  en  teinture. 

Indigo. 

Pâte  de  pastel. 

Inde  plate,  boules  de 
bleu. 

Cachou  en  masae. 

Rocou  préparé. 

Oseille. 

Maurelie. 

Extraits  de  bois  tein- 
ture. 
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A  ?0  p.  100. 

Joncs  et  roseaux  bruts. 

Coton. 

Joncs  et  roseaux  prépa- 
rés, ûiés  ou  autrement 
ouvrés. 

Vannerie. 

Liège  ouvré. 

Capsules  de  poudre  ful- 
minante de  chasse. 

Cartouches  de  chasse  vi- 
des ou  enveloppes  de  car- 
touches amorcées  ou  non. 

Mèches  de  mineurs. 

Artifices  pour  divertisse- 
ments. 

Carrosserie. 

Bimbe  oterie. 

Tabletterie. 

Mercerie. 

Boutons  autres  que  de 
passementerie. 

Cheveux  ouvrés. 

Modes. 

Fieurs  artificielles. 

Parapluies  et    parasols. 

Ouvrages  en  crin  ou  en 
poils  de  vache. 

Instruments  de  musique 
ou  pièces  détachées  d'in- 
struments. 

Articles  d'emballage 
ayant  servi. 

Ouvrages  en  bois. 

Lin,  chanvre,  jute. 

Végétaux  filamenteux 
non  dénommés. 

Houblon. 

Truires. 

Amurca  et  grignon. 

Marbres  autres  que  les 
marbres  statuaires. 

Albâtre  de  toute  sorte. 

Pierres  et  agates  ouvrées. 

Bitumes  de  toute  sorte. 

Graphite  et  Plombagine. 

Écume  de  mer. 
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A  20  p.  100. 

Jais  et  succin. 

Acide  stéarique  et  acide 
oléique. 

Arsenic  et  acide  arsé- 
nieux. 

Noir  animal  autre  que 
d'ivoire. 

Parfumeries,  non  com- 
pris la  taxe  de  consomma- 
tion de  l'alcool  pour  les 
parfumeries  alcooliques. 

Médicaments  composés 
actuellement  dénommés  ou 
dont  l'entrée  aura  été  au- 
torisée sur  l'avis  de  l'é- 
cole de  pharmacie. 

Ëpices  préparées. 

Cire  à  cacheter. 

Colle  de  poisson. 
Extraits  de  viande. 

Pain  d'épice. 

Tuyaux  et  conduits  en 
papier  et  bitume. 

Pelleteries  ouvrées. 

Fanons  de  baleine  cou- 
pés et  apprêtés. 

Corail  taillé  non  monté. 

Ouvrages  en  écume  de 
mer. 

Chapeaux  de  paille,  d'é- 
corce,  de  sparte  et  de  fi- 
bris  de  palmier. 

Tresses  de  bois  blanc,  de 
sparte  et  de  paille. 


Articles  spécialement  tarifés. 

Îf  des  pays  hors  d'Europe  150  f.  les  100  kilog. 

enfeVes j  d'ailleurs 110 

torréfié  ou  moulu 200 

n  .  .  .    „     /  d^s  pays  hors    d'Europe, 

Poivre,  piment,   girofle,  (  .   ,  . 

,,  .    ..  \     y  compris  les  possessions 

cannelle,  cassia  liguea,  /     J         v  *  ... 

„         ,  )     françaises 100 

muscades  en  coques. ..  I  .,    ,,  ,,n 

[&à    eurs HO 
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/des  psys  hors   d'Europe, 
Muscades  sans  coques  eti     y    compris  les    posses- 

macis j     sions  françaises , .  200 

(d'ailleurs 250 

Vanille  de  toute  origine 4  f.  le  kilog. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 55  f.  les  100  kilog. 

/              (  des  pays  hors  d'Europe,  50  f.  les  100  kilog. 

Huile  de  pétrole  et \   ru,e     (d'ailleurs 45          — 

de  schiste ).       .     I  des  pays  hors  d'Europe.  55          — 

(epUree  1  d-ailleurs GO          - 

Vins    j  ^res  que  de  liqueur M  l'hectolitre. 

(   de  liqueur 10  j 


eaux-de-vie  J 


en  bouteilles.. .     25  fr.  l'hectolitre  de  liquide. 

Alcools  {  cau-v"u*~"°  i    en  fûts 1  , 

^  |    25  fr.  1  hectolitre  d  alcool  pur. 

i  autres * 

Liqueurs 30  fr.  l'hectolitre  de  liquide. 

Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le  compte  des 
particuliers 3G  fr.  par  kilog. 

Chocolat  et  cacao  broyé.  (Droit  actuel,  augmenté  d'une  surtaxe  de  35  fr. 
égale  au  dràwback  qui  sera  accordé  à  la  sortie  du  chocolat  exclusivement 
composé  de  sucre  et  de  cacao.) 

Mélasses  non  destinées  à  la  distillation,  ayant  50  0/0  au  moins  de  richesse 
saccharine 18  fr.  00  les  100  kilog. 


TABLEAU  B. 

MODIFICATIONS   AU    TARIF    DE  SORTIE. 

Droits,  décimes  compris. 

,  en  futailles 1  fr.  l'hectolitre. 

Vin,    j  Champagne 0  fr.  20  c.  la  bouteille. 

Ï1QS     |   en  bouteilles.    ) 

j      autres 0  fr.  05  c.        — 

Î     en  futailles 2  fr.  l'hect.  d'alcool  pur. 

en  bouteilles 0,20  c.  par  bouteille. 

Liqueurs 0,25  c.  par  bouteille. 

OEufs  de  volaille  et  de  gibier 3  fr.  les  100  kilog. 

Fruits  de  table 2  fr.        — 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 2  fr.        — 

Chiens  de  forte  race 5  fr.  par  tête. 

Autres  marchandises  non  dénommées,  à  l'excep- 
tion des  produits  joui.-sant  d'un  drawback. ...  1  0/0  de  la  valeur. 


APPENDICE.  401) 

* 

Cette  taxe  pourra  être  convertie  en  droits  spécifiques  équivalents,  par  ar- 
rêtés du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Comité  con?ulatif  des  arts  et  manufac- 
tures entendu.  Provisoirement  on  prendra  pour  base  de  la  liquidât  on  des 
droits  les  valeurs  établies  sur  le  tableau  général  du  commerce  de  la  France. 


LOI   DU   8  JUILLET   1871    (1). 

DOUANES. 

Art.  Ier.  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  sont 
augmentés  de  trois  dixièmes  (2). 

Art.  2.  —  Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  baryliques  et 
autres,  des  mélasses  épuisées,  libérées  d'impôt,  sontnssujellisà 

(1)  Cette  loi  a  été  votée  d'urgence  dans  la  séance  du  8  juillet  18*1.  Voir 
l'exposé  des  motifs,  II,  p.  351,  et  le  projet  de  loi,  II,  p.  391.  —  Rapport  de 
M.  Ancel,  déposé  à  la  séance  du  8  juillet  1871  : 

«  Votre  Commission  du  budget  te  proposait,  Messieurs,  de  vous  présenter 
«  un  rapport  complet  sur  les  impôts  proposés  et  sur  les  aggravations  de  taxi  s 
«  qui  ont  été  pour  elle  l'objet  d'un  examen  approfo  idi.  Mais,  aujourd'hui 
«  mêmi"',  M.  le  Ministre  des  finances  est  venu  lui  déclarer  qu'en  prévision 
«  des  modifications  que  la  légisaltion  nouvelle  pourrait  apporter  dans  le  prix 
<<  de  diverses  denrées  de  consommation,  des  quantités  considérables  de  mar- 
«  chandises,  des  cafés  et  des  sucres  particulièrement,  étaient  importées  des 
«  divers  entrepôts  de  l'Europe  dans  nos  propres  entrepôts,  où  l'on  s'em- 
«  presse  d'acquitter  les  droits  de  douanes  établis  par  les  tarifs  actuels.  Le 
«  Trésor  se  trouverait  ainsi  privé  de  toute  l'importance  des  droits  et  des  sur- 
ce  taxes  que  l'Assemblée  pourra  adopter,  et  le  déficit  qui  en  résulterait  dans 
«  les  recettes  espérées  pourrait  être  considérable,  puisque  tous  les  approvi- 
«  sionnements  ainsi  faits  suffiraient  naturellement  pour  un  certain  temps  aux 
«  besoins  de  la  consommation;  en  même  temps  le  mouvement  commercial 
«  et  maritime  serait  \  aralysé,  la  nécessité  d'importations  nouvelles  ne  devant 
«  plus  se  produire  pendant   plusieurs  mois  peut-être. 

«  C'est  pour  sauvegarder  les  intéiêts  de  l'État  si  gravement  menace  que 
«  H.  le  Ministre  des  finances  nous  a  demandé  de  détacher  de  l'ensemble  du 
«  projet  ceux  des  articles  sur  la  taxation  desquels  votre  Commission  se  trouve 
«  dès  à  présent  d'accord  avec  lui  et  qui  n'engagent,  d'ailleurs,  aucun  principe 
«  nouveau  dans  les  perceptions  actuelles.  Votre  Commission  n'a  pas  cru  pou- 
«  voir  refuser  au  Gouvernement  le  concours  qu'il  lui  demandait  dans  des 
«  termes  aussi  pressants,  et  elle  n'a  pu  ainsi  vous  présenter  que  cet  exposé 
«  sommaire.  » 

(2)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  p.  314,  et  le  projet  de  loi,  art.  22,  p.  49G. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage:  Législation,  I,  102,  129,  131,  133,   134, 

231,  235;  —  Tarifs,  I,  475;  —  Économie  politique,  H,  34,  61,  160,  163,  181, 
213;  —  Statistique,  II,  203,  297. 
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un  droit  de  45  francs  les  100  kilogrammes, décimes  compris(l). 

Art.  3.  — Les  mélasses  non  destinées  à  la  distillation  ayant 
50  pour  100  ou  moins  de  richesse  saccharine  acquitteront  un 
droit  de  18  fr.  60  cent,  les  100  kilogr. 

Art.  4.  —  Les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret 
acquitteront  un  droit  de  10  francs  les  100  kilogrammes, 
décimes  compris. 

Art.  5.  —  Café  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris 
les  possessions  françaises,  150  francs  les  100  kilogrammes  ; 
d'ailleurs,  170  francs  les  100  kilogrammes.  —  Café  torréfié  ou 
moulu,  200  francs  les  100  kilogrammes  (2). 

Art.  6.  —  Chicorée  brûlée  ou  moulue,  55  francs  les  100 ki- 
logrammes (3). 

Art.  7.  —Thé  :  des  pays  hors  d'Europe,  200  francs  les  100 
kilogrammes  ;  d'ailleurs,  260  francs  les  100  kilogrammes  (4). 

Art.  8.  — Cacaos  en  fèves,  des  pays  hors  d'Europe  :  y  com- 
pris les  possessions  françaises,  100  francs  les  100 kilogrammes; 
d'ailleurs,  120  francs  les  100  kilogrammes  (5). 

Art.  9.  —  Chocolat  et  cacao  broyé,  160  francs  les  100  kilo- 
grammes (6). 

Art.  10.  —  Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades  en  coques  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les 
possessions  françaises,  200  francs  les  100  kilogrammes  ; 
d'ailleurs,  240  francs  (7). 

Art.  11.  —  Muscades  sans  coques  et  maeis  :  des  pays  hors 
d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises,  300  francs  les 
100  kilogr.;   d'ailleurs,  35)  francs  les  100  kilogrammes  (8). 

Art.  12.  —  Vanille  de  toute  origine,  4  francs  le  kilo- 
gramme (9). 

(1)  Article  ainsi  modifia  par  la  loi  du  1C  septembre  1S71. 

(2)  Voir  l'expose  des  motifs,  II,  p.  375,  et  le  projet  de  loi,  p.  407. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  H,  213. 

(3)  Voir  l'exposé  des  motif.--,  II,  p.  38S,  et  le  projet  de  loi,  p,  408. 

(4)  Augmentation  non  proposée  parle  projet  de  loi. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  II,  213. 

(5)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 
(G)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

(7)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  407 . 

(8)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

(9)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 
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Art.  13.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  fr.  l'hectolitre. 
—  Vins  de  liqueur,  20  francs,  l'heclolitre  (1). 

Art.  14.  —  Alcools  :  Eaux-de-vie  en  bouteilles,  30  fr.  l'hec- 
tolitre de  liquide.  — Eaux-de-vieen  fûts, 30  fr.  l'hectulilre d'al- 
cool pur.  — Alcools  autres,  30  fr.  l'hectolitre  d'alcoo  p'ir(2). 

Art.  15.  —  Liqueurs,  35  fr.  l'hectolitre  de  liquide  (3). 

Art.  16.  —  Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est 
autorisée  pour  le  compte  des  particuliers,  36  fr.  par  kilo- 
gramme (4). 

Art.  17.  —  Huile  de  pétrole  et  huile  de  schiste  venant  de 
l'étranger:  à  l'état  brut,  des  pays  hors  d'Europe,  20  fr.  les 
100  kilogr;  d'ailleurs,  25  fr.  —  Épurées,  des  pays  hors  d'Eu- 
rope, 32  francs  ;  d'ailleurs,  37  francs; 

Essence  de  pétrole  :  des  pays  hors  d'Europe,  40  fr.  les  100 
kilogr.;  d'ailleurs,  45  francs (5). 


LOI    DU   11   JUILLET    1871    (6). 

DOUANES. 

Article  unique. —  Les  sucres,  les  cafés,  thés,  cacaos  et 
autres  articles  compris  dans  la  loi  du  8  juillet,  importés  en 
Fiance  par  navires  français  ou  étrangers,  dont  on  justifiera 
le  départ  des  lieux  de  production  et  la  destination  pour  la 
France  à  une  date  antérieure  à  celle  où  la  présentation  des 
lois  de  finances  a  pu  être  connue  dans  les  ports  d'expédition, 
seront  passibles  seulement  des  droits  qui  existaient  avant  la 


(1)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

("<!)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

(3    Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

(4)  Voir  le  projet  de  loi,  p.  408. 

(5)  Voirie  projet  de  loi,  p.  403. 

(6i  Cette  loi  a  élé  votée  dan?  la  séance  du  11  juillet  1871.  —  Rapport  de 
M .  Ancel,  déposé  à  la  séance  du  10  juillet  187 1,  et  rapport  du  même,  dans  la 
séance  du  8  juillet.  «  Vous  app:éeierez,  disait  ce  document,  que  si  nous  de- 
«  vons  atteindre  immédiatement  les  importations  de  marchandises  qui  résul- 
«  tent  de  spéculations  privées,  il  faut  respecter  les  entreprises  commerciales 
«  engagées  sur  la  foi  de  la  législation  existante.  » 
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promulgation  desdites  lois,  sous  la  condition  qu'ils  seront  dé- 
clarés pour  la  consommation  à  l'arrivée  desdits  navires,  et 
quelle  que  soit  la   date  de  leur  entrée  en  Fiance. 


LOI  DU  25  AOUT  i  871  (1). 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  relatives  à  la  perception  d'un  second  décime 
sur  les  droits  et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  sont  remises  en  vigueur  (2). 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits 
de  timbre  de  toute  nature. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes  : 

1°  Les  effets  de  commerce  spécifiés  en  l'article  1er  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  dont  le  tarif  fixé  par  ledit  article  et  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets 
tirés  de  l'étranger  pour  l'étranger,  négociés,  endossés,  accep- 
tés, ou  acquittés  en  France,  qui  sont  soumis  au  môme  droit; 

2°  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  de  pro- 

(1)  Cette  loi  a  été  discutée  dans  les  séances  des  11,  17,  18,  21,  52  et  23 
août  1871.  — Le  rapport  de  la  Commission  du  budget  qui  y  est  relatif  a  été 
déposé  par  M.  Mathieu  Bodet,  le  20  juillet  1871. 

«  En  temps  ordinaire,  dit  ce  rapport,  nous  n'aurions  révisé  les  lois  sur 
«  l'enregistrement  et  le  timbre  que  pour  en  diminuer  les  taxes.  Des  réformes 
«  sont,  en  effet,  depuis  longtemps  proposées  en  vue  d'arriver  à  l'adoucisse- 
«  ment  de  certains  droits,  et  aussi,  dans  certains  cas,  pour  rendre  plus  équi- 
«  table  la  répartition  de  l'impôt,  particulièrement  en  matière  de  successions. 
«  Nous  nous  serions  félicités  de  pouvoir  réaliser  ces  réformes  justement  dé- 
«  sirées  ;  mais  en  présence  des  charges  nouvelles,  dis  lourdes  charges  créées 
«  par  ia  guerre  étrangère  et  par  la  guerre  civile,  nous  devons  réserver  pour 
«  des  temps  meilleurs  les  changements,  même  les  plus  légitimes,  qui  auraient 
«  pour  résultat  de  diminuer  nos  ressources,  et  nous  renfermer  dans  la  mission 
«  ingrate  et  patriotique  de  créer  les  recettes  qui  sont  nécessaires  pour  rem- 
«  plir  les  engagements  de  la  France.   » 

Cette  loi  est,  en  effet,  loin  d'avoir  donné  satisfaction  aux  nombreuses 
critiques  que  soulèvent  les  droits  d'enregistrement  (voir  tome  II,  p.  38,  53 
63,  64,  95,  101,  140,  145,  149,152,  214,  220). 

(2)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  358,  et  le  projet  de  loi,  art.  1",  II,  391. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  103,  178,  473,  484,  485,  493,  et  495. 
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duits  et  revenus  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865,  les 
reconnaissances  de  valeurs  cotées,  ainsi  que  les  quittances  de 
sommes  envoyées  par  la  poste,  lesquels  seront  à  l'avenir 
assujettis  à  un  droit  de  timbre  de  25  cenlimes  ; 

3°  Les  permis  de  cbasse  dont  le  droit,  perçu  au  profit  du 
Trésor,  est  élevé  de  15  francs  à  30  francs  (1). 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai 
1850  concernant  les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant 
des  successions  régies  par  la  loi  française,  et  les  transmissions 
entre  vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un 
Français,  sont  étendues  aux  créances,  parts  d'intérêts,  obliga- 
tions des  villes,  établissements  publics,  et  généralement  à 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Art.  4.  —  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès, 
les  fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances 
et  généralement  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession 
d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou  sans  autorisation. 

Il  en  sera  de  même  des  transmissions  entre-vifs  à  titre  gra- 
truit  ou  à  titre  onéreux  de  ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles 
s'opéreront  en  France  (2). 

Art.  5.  —  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  cinquante  centimes 
par  cent  francs. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits 

(1)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  359,  et  le  projet  de  loi,  art.  2,  II,  391. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  333,  337,  344,  401  et  493. 

Les  droits  de  timbre  n'étaient  plus  assujettis  au  décime  depuis  la  loi  du 
28  avril  1S16. 

Au  lieu  d'augmenter  de  deux  décimes  le  timbre  des  effets  de  commerce, 
comme  le  proposait  le  gouvernement,  la  commission  du  budget  et  l'Assem- 
blée ont  préféré  en  doubler  le  taux.  La  loi  soumet  en  outre  aux  mêmes 
droits  les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  qui  étaient  jusqu'ici  exempts. 

Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  délivrées  par  les  comp- 
tables de  deniers  publics,  ainsi  que  les  quittances  de  sommes  envoyées  par  la 
poste,  étaient  autrefois  frappés  d'un  droit  de  timbre  de  50  c.  qui  avait  été 
réduit  depuis  quelques  années  à  20  c.  en  vertu  de  diverses  lois. 

(2;  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  350,  et  le  projet  de  loi,  art.  3  et  4,  II,  391. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  290. 
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fixés  par  les  lois  en  vigueur,  mais  il  sera  tenu  compte  dans  la 
liquidation  du  montant  du  droit  payé  en  exécution  du  para- 
graphe premier  du  présent  article. 

Le  droit  d'hypothèque,  fixé  à  un  pour  mille  par  l'article  60 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des 
hypothèques  garantissant  une  ouverture  de  crédit  (1). 

Art.  6.  —  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre 
l'incendie,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant 
prolongation  de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le 
capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant 
le  paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  sera 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise. 

La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1°  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à 
raison  de  0,50  c.  par  cent  francs,  décimes  compris,  du  montant 
des  primes  et  accessoires  de  la  prime. 

La  perception  suivra  les  sommes  de  vingt  francs  en  vingt 
francs  sans  fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque 
contrat  sera  de  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris. 

2°  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement,  à 
raison  de  huit  pour  cent  du  montant  des  primes  ou,  en  cas 
d'assurance  mutuelle,  huit  pour  cent  des  cotisations  ou  contri- 
butions. 

(i)  Voir  l'exposé  des  motif?,  II,  3G1,  et  le  projet  de  loi,  art.  5,  II,  392. 

«  Le  projet  du  Gouvernement,  dit  le  rapporteur,  ne  s'occupe  pas  du  droit 
«  d'hypoihèque  sur  les  inscriptions  prises  en  vertu  des  ouvertures  de  crédit. 

«  Que  le  droit  sur  l'obligation  du  créuité  ne  puisse  pas  être  exigé,  cela  se 
«  conçoit,  puisqu'au  moment  de  la  formation  du  contrat,  cette  obligation 
«  n'a  pas  encore  d'existence  ;  mais  pourquoi  le  droit  d'hypothèque  ne  serait- 
«  il  pas  exigible  au  moment  où  l'inscription  est  prise?  Une  hypothèque  peut 
«  être  valablement  constituée  au  profit  d'une  créance  purement  éventuelle  ; 
«  l'hypothèque  consentie  dans  l'acte  d'où  ver:  ure  de  crédit,  spécialement, 
«  produit  des  effets  à  partir  du  jour  de  l'inscription,  et  garantit,  à  sa  date, 
«  toutes  les  réalisations  ultérieures  ;  elle  prime,  par  conséquent,  tous  autres 
«  créanciers,  dont  les  inscriptions  seraient  postérieures,  bien  que  leurs  prêts 
«  et  leurs  inscriptions  ft^ent  antérieurs  aux  versements  faits  au  crédité. 

«  Si  l'hypothèque  produit  ainsi  des  elfets  immédiats,  il  est  juste  de  per- 
ce cevoir  le  droit  au  moment  de  l'inscription. 

«  La  Commission  a  pensé  que  le  projet  du  gouvernement  devait  être  com- 
«  piété  par  une  disposition  à  cet  effet.  » 
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La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats 
en  cows,  mais  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir  et  sauf 
recours  par  les  assureurs  contre  les  assurés. 

Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait 
pas  été  soumise  au  droit  (I). 

(1)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  362,  et  le  projet  de  loi,  art.  G,  II,  392. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  338. 

Le  rapport  s'exprime  a'nsi  au  sujet  de  cet  impôt  nouveau  : 

«  L'historique  de  la  législation  de  l'enregistrement  et  du  timbre  sur  les 
«  assurances  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 

«  Les  assurances  contre  l'incendie  n'ont  jamais  été  assujetties  à  aucun 
«  droit  proportionnel  d'enregistrement.  La  loi  de  frimaire  an  VII,  parle  des 
«  assurances  en  général,  mais  la  disposition  qu'elle  leur  consacre  ne  concerne 
«  que  les  assurances  maritimes.  —  Elles  ont  été  frappées  d'un  droit  de  timbre 
«  de  dimension  par  les  lois  du  9  vendémiaire  an  VI,  par  le  décret  du  3  jan- 
«  vier  1809  et  enfin  par  la  loi  du  5  juin  ISôO,  qui  autorise  les  compagnies  à 
«  s'affranchir  de  cet  impôt,  en  contractant  avec  l'État  un  abonnement  an- 
«  nuel,  à  raison  de  deux  centimes  par  mille  francs,  du  total  des  sommes 
«  assurées.  Cet  abonnement  a  été  porté  à  3  centimes  par  l'art.  18  de  la  loi 
«  du  2  juillet  18G2. 

«  Les  contrats  d'assurances  maritimes  ont  été  frappés  d'un  droit  d'enre- 
«  gistrement  de  50  centinr  s  par  cent  francs  par  la  loi  de  frimaire  an  VII. 
«  La  loi  du  C8  avril  lSKi  l'a  fixé  à  1  p.  100  et  à  50  centimes  seulement  en 
«  temps  de  guerre.  La  loi  du  10  juin  1824  a  converti  ce  droit  proportionnel 
«  en  un  droit  fixe  de  1  fr.,  le  payement  de  droit  proportionnel  de  1  fr.  ou  50 
«  centimes  p.  100  ne  devant  être  perçu  que  lorsqu'il  est  fait  usnge  de  la 
«  police  en  justice.  Elles  ont.  été  assujetties  également  au  timbre  de  dimen- 
«  sion  par  la  loi  du  5  juin  1850. 

«  Le  gouvernement  propose,  dans  le  projet  actuel,  de  créer  des  taxes  pro- 
«  portionnelles  annuelles  sur  les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  et 
«  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes;  il  laisse  encore  en  dehors  de  l'ap- 
«  plication  de  la  loi  les  assurances  sur  la  vie,  contre  la  grêle,  la  gelée,  les 
«  inondations,  les  épizooties,  etc.;  qu'il  considère  comme  n'étant  pas  encore 
«  en  état  de  supporter  la  charge  d'un  impôt. 

«  Quelques  personnes  contestent  le  principe  même  de  l'impôt  sur  les  assu- 
«  rances.  Ce  contrat,  disent-elles  mérite  toutes  les  faveurs  de  la  loi  :  il  dé- 
«  veloppe  l'esprit  de  prévoyance;  il  procure  aux  familles,  victimes  de  sinis- 
«  très,  le  moyen  de  réparer  leurs  ruines;  il  crée,  dans  l'intéiêt  de  i'Ëtat,  une 
«  nouvelle  matière  imposable,  en  facilitant  la  reconstruction  des  immeubles 
«  incendiés.  A  ce  double  point  de  vue,  les  assurances  devraient  être  aiïran- 
«  chies  d'entraves  et  de  tout  impôt. 

«  Cette  considération  ne  pouvait  point  arrêter  la  Commission.  Les  assu- 
«  rances  sont  certainement  très-favorables  et  grandement  dignes  d'intérêt, 
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Art.  7.  —  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue, 
pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous 

«  personne  ne  le  conteste.  Mais  est-ce  une  raison  pour  les  soustraire  aux 
«  charges  qui  pèsent  sur  tous  les  autres  contrats?  La  vente,  l'échange,  le 
«  louage,  les  donations,  les  contrais  de  mariage  ne  sont  pas  moins  dignes  de 
«  faveur;  ces  contrats  ont  dans  les  affaires  sociales  une  bien  plus  grande  im 
«  portance  encore  que  les  assurance?  ;  cependant  ils  n'en  sont  pas  moins  soumis 
«  à  l'impôt,  à  un  impôt  très-élevé.  Pourquoi  la  taxe  que  le  projet  établit  sur 
•<  les  assurances  serait-elle  moins  légitime  que  celle  qui  est  perçue  sur  les 
«  autres  contrats,  dont  nous  venons  de  parler?  Q<ie  ce  nouvel  impôt,  par  sa 
«  modération,  n'ait  pas  pour  effet  de  détourner  les  propriétaires  de  ces  actes 
«  de  sage  prévoyance,  c'est  ce  qu'on  doit  désirer  ;  on  est  même  autorisé  à 
«  demander  que  l'impôt  soit  restreint  dans  cette  limite;  mus  la  Commission 
«  a  pensé  que  l'impôt  en  lui-même  ne  pouvait  pas  être  l'objet  d'une  critique 
«  fondée. 

«  Le  projet  fixe  les  taxes  sur  diverses  bases  et  à  différents  taux  pour  les 
«  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et  pour  les  compagnies  d'assu- 
«  rances  maritimes. 

«  Nous  allons  examiner  successivement  les  deux  dispositions  du  projet,  en 
«  commençant  par  les  assurances  contre  l'incendie. 

«  D'après  le  projet  du  gouvernement,  la  taxe  est  fixée  pour  les  assurances 
(.  contre  l'incendie,  annuellement,  à  raison  de  huit  pour  cent  du  montant  des 
«  primes,  et,  en  cas  d'assurances  mutuelles,  de  cinq  centimes  pour  mille  du 
«  capital  assuré. 

«  Ce  système  mixte  a  été  unanimement  repoussé.  Les  exemples  cités  par 
«  des  membres  de  la  commission,  prouvent,  en  eftvt,  qu'il  aurait  produit  des 
«  résultats  tout  à  fait  inadmissibles.  Ainsi,  pour  une  usine  de  100,000  francs, 
«  assurée  à  une  Compagnie  à  primes  fixes,  à  raison  de  12  francs  pour  mille, 
«  payant  ainsi  une  prime  de  1,200  francs  ;  au  taux  de  8  p.  100  sur  la  prime, 
a  l'impôt  auquel  la  police  aurait  donné  lieu,  se  serait  élevé  à  96  francs.  — 
«  Pour  la  même  usine,  assurée  à  une  Compagnie  mutuelle,  l'impôt  n'aurait 
«  produit  que  5  francs,  à  raison  de  5  centimes  pour  1,000  francs  du  capital 
«  assuré,  bien  que  le  risque  fût  le  même  puisqu'il  s'agit  de  la  même  usine, 
«  et  quand  bien  même  la  cotisation,  perçue  par  la  Compagnie  mutuelle,  au- 
«  rait  été  aussi  élevée  que  la  prime  stipulée  par  l'autre  Compagnie  ! 

«  La  Commission  a  été  d'avis  qu'il  fallait  prendre,  pour  en  faire  la  base 
«  de  l'impôt,  la  prime  ou  le  capital,  et  non  pas  l'une  et  l'autre.  M.  le  Mi- 
ce  nistre  des  Finances  s'est  rangé  à  celte  opinion. 

«  Mais  quelle  sera  cette  base  unique  ?  La  Commission  s'est  divisée  sur  cette 
«  question. 

«  La  minorité,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  a  soutenu  que  la 
«  taxe  devait  porter  sur  la  prime.  Cette  solution,  disent  les  partisans  de  ce 
«  système,  est  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Fn  effet,  ii  s'agit  ici  d'un 
«  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  un  contrat,  sur  la  police  d'assurances. 
«  Or,  que  contient  ce  contrat?  —  Deux  obligations  :  l'obligation  de  l'assuré  de 


ATPENDICE.  417 

autres  assureurs,  courliers  ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les 
contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 

«  payer  sa  prime  ou  sa  cotisation  ;  celle  de  la  Compagnie  de  procurer  la  va- 
«  leur  de  la  chose  assurée,  en  cas  de  sinistre.  —  On  ne  peut  pas  asseoir  un 
«  droit  proportionnel  sur  ce  dernier  engagement  qui  est  essentiellement  éven- 
«  tuel.  Cela  est  évident.  Le  droit  d'enregistrement  ne  peut  être  perçu  que 
«  sur  un  engagement  certain,  actuel,  c'est-à-dire  sur  celui  de  l'assuré,  sur 
«  la  prime.  Tout  cela  est  élémentaire.  C'est,  du  reste,  la  prime  qui  fixe  l'im- 
«  portance  du  risque,  comme  c'est  le  risque  qui  est  l'objet  du  contrat.  Il 
«  est  donc  tout  naturel  qu'un  impôt  sur  les  contrats  d'assurances  soit  pro- 
«   portionnel  au  risque,  c'est-à-dire  à  la  prime. 

«  Aussi  les  lois  fiscales  antérieures  qui  ont  établi  un  droit  proportionnel 
a  sur  les  Assurances,  ont  toutes  fait  l'application  de  ces  principes  en  taisant 
«  porter  la  taxe  sur  la  prime. 

«  On  a  objecté  que  la  prime  n'intéresse  que  les  parties;  qu'elle  ne  regarde 
«  pas  l'État  ;  que  l'État  n'a  qu'une  chose  à  considérer  :  la  valeur  du  capital 
«  assuré. 

«  Cette  objection  repose  sur  une  erreur  évidente.  En  matière d'enr-gistre- 
«  ment,  ce  sont  les  conventions  mêmes  des  parties  qui  engendrent  le  droit  à 
«  percevoir  au  profit  du  Trésor;  on  ne  peut  l'asseoir  sur  une  autre  base. 
«  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  taxe  serait-elle  fixée  proportionnellement  au  capi- 
«  lai?  Ce  n'est  pas  un  impôt  immobilier  que  nous  établissons  en  ce  moment, 
«  c'est  uniquement  un  droit  d'enregistrement  sur  les  polices  d'Assurances. 
«  S'il  s'agissait  de  créer  un  nouvel  impôt  immobilier,  il  n'y  aurait  pas  de 
son  pour  ne  pas  l'étendre  à  tous  les  immeubles,  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
«  assurés  comme  aux  autres;  il  y  aurait  même  un  motif  pour  favoriser  ces 
«  derniers,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  Assurances  profitent  à 
«  lËtat,  bien  qu'elles  soient  faites  dans  l'intérêt  seul  de  l'assuré. 

«  On  s',  tonne  que  l'usine,  qui  paye  déjà  une  forte  prime  à  la  Compagnie 
«  d'assurance,  soit  frappée  d'un  impôt  plus  élevé  parce  qu'elle  est  plus  ex- 
«  posée  aux  incendies;  ou  que  la  maison,  couverte  en  chaume,  située  à  la 
«  campagne,  ait  à  supporter  une  taxe  plus  forte  qu'une  maison  de  même  va- 
«  leur  située  à  la  ville  et  construite  en  pierres. 

«  Tout  cela  fst  pourtant  naturel  et  juste;  l'assurance  est  beaucoup  plus 
x  impôt  tante  pour  l'usine  et  la  maison  de  campagne,  eouvei  te  en  chaume, 
«  que  pour  les  maisons  urbaines  de  même  valeur  auxquelles  on  les  compare. 
«  Or,  comme  l'impôt  porte  sur  le  contrat,  on  conçoit  qu'il  soit  plus  élevé  dans 
«  ie  premier  cas  que  dans  le  second. 

«  L'impôt  sur  le  capital  modifierait  sensiblement  la  situation  respective  do 

<•  certaines  compagnies  :   la  Société  d'assurane  mutuelle  contre  l'incendie 

ir  Paris,  a   adressé  à  la   Commission  une  note  de  laquei  e  il  résulte 

«  qu'une  taxe  de  5  cent,  par  mille  francs  de  capital  ferait  supporter  à  ses  as- 

és  un  impôt  représentant  45  p.  100  de  la  cotisation   qu'ils  pa\ent  à  la 

«  Société,  tandis  que  l'impôt  supporté  parles  gros  risques  serait  à  peine  de 

II.  27 
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articles  44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  1850  feront  mention 
expresse,  pour  chaque  contrat, du  montant  des  primes  exigi- 

«  1/2  p.  100  de  la  prime.  La  position  relative  de  ces  diverses  compagnies  se- 
«  rait  altérée,  et  les  conditions  de  la  concurrence  modifiées. 

«  M.  le  Ministre  des  Finances  a  fait  remarquer, en  outre,  que  la  taxe  sur 
«  les  primes  a  l'avantage  d'atteindre  plus  efficacement  par  l'impôt  le  mobi- 
«  lier  meublant  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  rien  payé  à  l'État.  Ce  mobilier 
«  étant  assuré  généralement  moyennant  de  grosses  primes,  serait  moins 
«  imposé  si  la  taxe  portait  sur  le  capital. 

«  Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  la  Commission  qui  est  d'avis,  au  con- 
te traire,  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  capital  assuré.  Dans  ce  système, 
«  on  considère  le  contrat  d'assurance  à  un  autre  point  de  vue  :  ce  qui  con- 
«  stitue  l'importance  de  l'assurance,  dit-on,  ce  n'est  pas  le  risque,  mais  la 
«  chose  assurée.  Ce  que  le  propriétaire  a  en  vue  quand  il  fait  assurer  sa 
«  maison,  c'est  sa  sécurité,  c'est-à-dire  le  paiement,  en  cas  d'incendie,  d'une 
«  somme  représentant  la  valeur  de  ^a  propriété.  C'est  donc,  en  réalité,  cette 
«  valeur  qdi  est  l'objet  du  contrat  ;  il  eft  tout  naturel,  par  suite,  que  l'impôt 
«  soit  proportionnel  au  capital  assuré.  Le  législateur  ne  doit  pas  faire  de  la 
«  métaphysique  légale;  il  doit  se  préoccuper  des  effets  équitables  de  la  loi. 
«  Or,  en  équité,  l'assurance  portant  sur  l'immeuble  de  la  plus  grande  va 
«  leur  doit  donner  ouverture  au  plus  fort  impôt. 

«  L'impôt  sur  la  prime  serait,  trop  onéreux  pour  les  gros  risques,  c'est-à- 
«  dire  pour  les  risques  industriels,  agricoles,  pour  les  risques  de  la  petite 
«  propriété  rurale.  Il  ferait  peser  des  charges  trop  lourdes  sur  les  contrats 
«  d'assurance  les  p'us  intéressants.  L'usinier  paye  une  prime  qui  s'élève  jus- 
«  qu'à  14  fr.  pour  mille;  le  propriétaire  de  récoltes,  de  1  fr.  à  G  fr.;  le  paysan 
a  qui  a  une  maison  couverte  en  chaume,  jusqu'à  4  et  5  fr.  ;  au  contraire, 
«  les  propriétaires  des  maisons  de  ville  bien  construites  sont  assurés  moyen- 
ci  nantdes  cotisations  qui  descendent  jusqu'à  10  cent,  pour  mille.  Si  la  taxe 
«  est  basée  sur  les  primes,  l'impôt  accablera  le  débiteur  des  grosses  primes, 
«  et  sera  presque  insensible  pour  les  autres  assurés.  Ce  n'est  pas  équitable. 

«  On  objecte,  dit-on,  que  l'impôt  sur  le  capital,  dans  certains  cas,  sera 
«  très-élevé,  comparé  au  montant  des  primes  ou  cotisations  payées  aux  su- 
«  ciétés  ;  cela  est  vrai,  mais  parce  que  certains  propriétaires  sont  favorisés 
«  pour  leurs  assurances,  à  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  leurs  con- 
«  structions,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  augmenter  encore  les  taxes  des  as- 
«  surances  dont  les  primes  sont  très-élevées. 

«  On  répond,  enfin,  que  l'impôt  sur  le  capital  ne  favorise  pas,  comme  l'af- 
«  firment  les  partisans  de  l'autre  système,  certaines  compagnies  au  préjudice 
«  de  quelques  autres.  Puisque  l'impôt  sur  le  capital  est  établi  proportionnel- 
«  lement  sur  tous  les  assuiés,  leurs  conditions  relatives  antérieures  ne  sont 
«  pas  modifiées. 

«  La  Commission  a  décidé  que  la  taxe  serait  basée  sur  le  capital  assuré. 

a  Elle  l'a  fixée  à  7  cent,  pour  mille  francs,  décimes  compris. 

«  Mais  il  est  entendu  que  l'impôt  ne  sera  pas  établi  sur  les  réassurances. 
«  Bien  que  la  Compagnie  cède  une  fraction  de  son  assurance  à  une  ou  plu- 
«  sieurs  autres  compagnies,  ou  que  celles-ci  fassent  la  cession,  à  leur  tour, 
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bles,  s'il  s'agit  d'assurances  maritimes,  ainsi  que  de  la  taxe  payée 
par  les  assurés  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  présente  loi. 

«  d'une  partie  des  risques  réassurés,  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  capital  as- 
«  sure,  qu'une  seule  prime.  Un  seul  impôt  doit  donc  être  perçu.  L'excep- 
«  tion  doit  cesser,  par  suite,  lorsque  l'assurance  primitive  a  été  passée  à 
«  l'étranger  et  n'a  pas  été  soumise  au  payement  de  la  taxe. 

«  Le  projet  du  gouvernement  proposait,  comme  l'avons  déjà  dit,  de  fixer 
«  la  taxe  pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat  à  raison  de 
«  50  centimes  par  cent  francs  du  montant  des  primes  sans  que  la  taxe  due 
«  pour  chaque  acte  puisse  dépasser  20  centimes  par  mille  francs  ou  frac- 
ci  tion  de  mille  francs  du  capital  assuré. 

«  Cette  taxe  n'a  pas  été  contestée.  Quelques  intéressés  ont  adressé  des  ob- 
«  servations.  Ils  ont  demandé  que  le  droit  de  50  centimes  ne  fût  pas  aug- 
«  mente  de  deux  décimes,  et,  pour  la  simplification  des  écritures,  que  la 
«  taxe  ne  fût  pas  calculée  alternativement  sur  la  prime  et  sur  le  capital.  Ils 
«  préfèrent  qu'elle  soit  Axée,  dans  tous  les  cas,  sur  le  montant  des  primes. 

«  La  Commission  a  donné  satisfaction  à  ces  deux  réclamations. 

«  De  même  que  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  la  taxe  ne  sera  perçue 
a  sur  les  réassurances  que  lorsque  le  droit  n'a  pas  été  payé  sur  l'assurance 
«  primitive.  » 

Cet  article  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion  sur  le  point  de  savoir  si 
l'impôt  devait  être  assis  sur  le  montant  des  primes  ou  sur  le  capital  assuré. 
M.  le  ministre  des  finances  a  combattu  le  système  de  la  commission  qui  lui 
donnait  pour  base  le  capital  et  obtenu  de  l'Assemblée  que  l'impôt  serait 
perçu  sur  le  montant  des  primes.  Les  motifs  de  l'une  et  l'autre  opinion  sont 
développés  dans  le  rapport  que  nous  venons  de  citer.  Nous  pensons  qu'il 
eût  été  préférable  de  prendre  pour  base  de  l'impôt  le  capital. 

Les  raisons  en  ont  été  données  avec  beaucoup  de  force  par  divers  orateurs: 

M.  Casimir  Périer  a  fait  ressoi tir  la  différence  de  traitement  qui  résul- 
tait de  l'imposition,  suivant  la  prime,  pour  les  deux  natures  de  compagnies  : 
«  Si  vous  prenez  pour  base  la  prime,  vous  rendrez  impossible  l'assurance  à 
«  primes  fixes,  car  vu  le  peu  d'élévation  de  la  prime  dans  les  compagnies 
«  d'assurances  mutuelles,  il  sera  impossible  que  l'assurance  à  prime  fixe 
«  continue....  » 

M.  Batbie:  «  Je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs,  que, dans  l'assurance, 
«  le  capital  assuré  représente  les  avantages  et  que  la  prime  correspond  aux 
«  charges  du  contrat  ;  que  la  prime  est  l'obligation  de  celui  qui  s'assure  ;  si 
«  la  prime  était  la  ba?e  de  la  taxe,  la  loi  prendrait  les  obligations,  les 
«  charges  de  l'assuré  pour  assiette  de  l'impôt,  et  lèverait  un  droit  d'autant 
«  plus  grand  que  les  charges  du  contrat  seraient  plus  lourdes.  Pourquoi  la 
«  prime  e-t-elle  plus  élevée?  C'est  parce  que  la  valeur  assurée  étant  la 
m  même,  le  risque  est  plus  fort.  Eh  bien!  je  ne  sache  pas  que  le  risque  soit 
«  une  richesse  à  imposer.  Le  risque,  c'est  la  cause  qui  augmente  la  prime, 
•  c'est-à-dire  la  circonstance  qui  aggrave  les  charges  de  l'assuré.  Par  consé- 
«  quent,  votre  impôt,  s'il  frappe  proportionnellement  à  la  prime,  grève  pro- 
«  portionnellement  aux  charges.  » 
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Chaque  contravention  à  cette  disposition  sera  passible  d'une 
amende  de  dix  francs. 

Ces  dispositions,  celles  de  l'art.  6  et  celles  des  lois  des 
5  juin  1850  et  2  juillet  1862  sont  applicables  aux  sociétés  et 
assureurs  étrangers  qui  auraient  un  établissement  ou  une 
succursale  en  France  (1). 

Art.  8.  — Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger  pour 
des  immeubles  situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs 
appartenant  à  des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant 
toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un  droit  en  sus 
qui  ne  peut  être  inférieur  a  cinquante  francs. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  francs 
par  cent  francs  du  montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre 
d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'article  6 
ci-dessus. 

Art.  9.  —  Les  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour 
des  immeubles  situés  à  l'étranger,  ne  sont  pas  assujettis  au 
payement  de  la  taxe;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage  en  France  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 

H.  Guichard:  «  Il  y  a  une  chose  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que  pour  les 
«  propriétés  qui  courent  de  grands  risques,  la  prime  est  dix  ou  douze  fois 
«  plus  forte  que  pour  les  propriétés  qui  courent  de  moindres  risques.  Si  vous 
«  mettez  l'impôt  sur  la  prime,  il  en  résuliera,  qu'il  y  aura  des  propriétés 
«  qui  seront  dix  ou  douze  fois  plus  imposées  que  les  autres....  C'est  imposer 
«  les  propriétaires  non  plus  à  raison  de  la  valeur  de  leurs  propriétés,  mais  à 
«  raison  du  danger  que  leurs  propriétés  courent  d'être  biûlées,  c'est-à-dire 
«  à  raison  du  risque  qui  les  diminue  de  valeur;  c'est  l'impôt  progressif  en 
«  raison  inverse  de  la  fortune.  » 

M.  Belle  :  «  Remarquez,  messieurs,  que  l'impôt  nouveau  n'atteindra  pas 
«  les  compagnies  ni  leurs  bénéfices;  il  atteindra  immédiatement  les  assurés.  » 

M.  Pierre  Lefrakc  :  «  De  tout  ce  qui  a  été  très-bien  dit  ici,  ce  qui  résulte 
«  de  plus  clair,  c'est  que  cet  impôt  est  souverainement  injuste,  qu'il  ne  repose 
«  sur  aucune  base  logique.  Nous  devrions  plutôt  en  prendre  le  contrepied. 
«  En  effet,  nous  frappons  la  prévoyance  et  nous  n'atteignons  pas  l'impré- 
«  voyance  de  ceux  qui  s'exposent  à  augmenter  les  charges  de  la  gociété.... 
«  Au  surplus,  il  est  extrêmement  regrettable  que  toute  cette  série  de  projets 
o  d'impôts  soit  discutée  sans  qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  une  discussion  gé- 
«  nérale  sur  notre  système  fiscal .  » 

(I)  Voir  l'exposé  des  motifs,  11,365,  et  le  projet  de  loi,  art.  7,   II,  392. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  338. 
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toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalable- 
ment enregistrés.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par 
l'article  précédent,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à 
courir. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  perception  et  les  époques  de  payement  de 
la  taxe  établie  par  l'article  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  articles  6  et 
7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs  (1). 

Art.  11.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il 
y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration 
en  contiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  devien- 
dront exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de 
chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application 
des  dispositions  des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut, 
par  le  bailleur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  14  ci-après. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales 
ne  dépassant  pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
cent  francs.  Toutefois,  si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs 
locations  verbales  de  cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé 
excède  cent  francs  annuellement,  il  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  et  d'acquitter  personnellement  et  sans  recours  les 
droits  d'enregistrement. 

Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  fr. 
sans  excéder  300  fr.  annuellement,  le  bailleur  sera  également 


l;  D'après  le  rapport,  le  montant  total  des  primes  fixes  des  assurances 
contre  l'incendie  serait  de  75  millions,  et  celui  des  cotisations  payées  aux 
compagnies  mutuelles,  de  15  millions  environ  ;  le  capital  assuré  s'élèverait 
à  90  milliards. 
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tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exi- 
gibles, sauf  son  recours,  contre  le  preneur,  qui  sera  dispensé, 
dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  déclaration. 

Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la 
déclaration.  Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  3  ans,  et  si  les 
parties  le  requièrent,  le  montant  du  droit  pourra  être  frac- 
tionné en  autant  de  paiements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes 
triennales  dans  la  durée  du  bail.  Le  paiement  des  droits 
afférents  à  la  première  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'en- 
registrement ou  de  la  déclaration,  et  celui  des  périodes 
subséquentes  aura  lieu  dans  le  premier  mois  de  Tannée  qui 
commencera  ebaque  période. 

La  dernière  disposition  du  n°  2  du  §  3  de  l'article  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  relative  aux  baux  de  3,  6  ou 
9  années,  est  abrogée  (4). 

(I)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  3Cfi,  et  le  projet  de  loi,  ait.   11,  II,  .193. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  281,  388,  491. 

Le  rapport  de  la  commission  du  budget  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette 
disposition:  «  Les  disposions  du  projet  du  Gouvernement  relaiives  à  l'en- 
«  registrement  des  baux  ont  vivement  préoccupé  la  Commission  et  ont  été 
«  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Comme  ces  dispositions,  si  elles  sont  adop- 
«  tées  par  l'Assemblée,  auront  pour  elfet  de  modifier  les  habitudes  des  popu- 
«  lations,  c'est  pour  nous  un  devoir  d'en  établir  l'incontestable  légitimité. 

«  L'article  que  nous  allons  examiner  oblige  le  preneur  et  le  bailleur  à  faire 
«  enregistrer  leur  bail  dans  un  délai  de  trois  mois  de  sa  date,  ou  à  faire  une 
«  déclaration  estimative,  si  le  bail  est  verbal,  dans  le  même  délai,  à  partir  de 
«  l'entrée  en  possession,  et  il  crée  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  assu- 
«  rer  l'exécution  de  cette  double  obligation. 

«  Cette  exigence  n'est  pas  arbitraire. 

«  Si  le  droit  de  bail  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  ce  contrat, 
«  était  un  droit  d'acte,  il  est  certain  que  le  législateur  ne  pourrait  pas,  sans 
«  abus,  sans  méconnaître  les  principes  de  la  matière,  obliger  les  parties  au 
«  paiement  de  cet  impôt,  avant  la  présentation  volontaire  du  bail  écrit,  à  la 
«i  formalité  de  l'enregistrement.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  droit  sur  la  mutation  de 
«  la  jouissance,  il  est  tout  naturel  et  tout  à  fait  conforme  au  principe  de  l'é- 
«  galité  devant  l'impôt  que  l'administration  en  exige  le  paiement,  quand 
«  même  il  n'y  aurait  pas  d'écrit,  si,  d'ailleurs,  l'existence  de  la  mutation  de 
«  jouissance  est  régulièrement  prouvée. 

«  La  loi  de  frimaire  au  VII  a  consacré  expressément  cette  distinction:  elle 
«  établit  un  droit  d'acte  sur  les  actes  contenant  obligations,  libérations,  etc.. 
«  et  un  droit  de  mutation  pour  les  transmissions  de  propriété,  d'usufruit  ou 
«  de  jouissance  des  biens  immeubles. 

«  C'est  le  l'ait  de  la  mutation  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  jouis- 
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Les  dispositions  du  présent  article   ne  seront  exécutoires 
qu'à  partir  du  1er  octobre  prochain. 
Art.  12.  — Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et 


«  sance  qui  rend  le  droit  exigible.  Aussi,  l'enregistrement  de  l'acte  sous  si- 
«  gnatures  privées,  dans  le  cas  de  vente,  de  constitution  d'usufruit  ou  de 
«  bail,  n'est  pas  facultatif.  Les  parties  sont  tenues  de  soumettre  l'acte  à  cette 
«  formalité,  dans  un  délai  de  trois  mois,  sous  peine  d'un  double  droit. 

<■  Ii  est  si  vrai  que  l'existence  d'un  acte  écrit  est  indifférente  dans  la  pensée 
«  des  auteurs  de  la  loi  de  l'an  VII,  pour  l'exigibilité  du  droit,  lorsqu'il  y  a  mu- 
«  tation  de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  que  cette  loi  dé- 
«  termine  les  circonstances  qui  établiront  suffisamment  cette  mutation,  pour 
«  la  demande  des  droits  d'enregistrement,  à  défaut  de  production  d'actes 
«  écrits. 

«  Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  baux,  la  loi  de  frimaire  an  VII  dit 
«  expressément  que  leur  existence  sera  suffisamment  établie  pour  la  percep- 
«  tion  du  droit  d'enregistrement  par  les  actes  qui  les  feront  connaître,  ou  par 
«  des  paiements  de  contributions  imposées  aux  fermiers,  locataires  et  de'ten- 
«  leurs  temporaires. 

«  Cependant,  la  loi  du  29  ventôse  an  IX,  qui  a  imposé  au  nouveau  posses- 
«  seur  l'obligation,  à  défaut  d'actes,  de  faire  une  déclaration  estimative, 
«  n'ayant  parlé  expressément  que  des  mutations  de  propriété  et  d'usufruit, 
«  la  Cour  de  Cassation  a  décidé,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  cette  loi 
«  quant  aux  mu'ations  de  jouissance,  et  sans  tenir  compte  d'un  article  for- 
«  mel  de  la  loi  de  frimaire  (Art.  13),  que  le  droit  n'était  pas  dû  lorsque  le 
«  bail  était  purement  verbal. 

«  L'administration  a  dû  s'incliner  devant  cette  jurisprudence  et  depuis 
«  cette  époque  le  droit  n'est  perçu  ni  sur  les  baux  verbaux,  ni,  le  plus  sou- 
«  vent,  sur  les  baux  écrits,  les  parties  se  mettant  toujours  d'accord,  même 
«  quand  il  y  a  litige  entre  elles,  pour  reconnaître  qu'elles  ne  sont  liées  que 
«  par  des  conventions  verbales. 

«  La  loi  actuelle  fait  un  retour  aux  principes  de  la  loi  fondamentale  du  22 
«  frimaire  an  VII  et  complète  celle  du  27  ven'.ôse  an  IX. 

«  Cette  disposition  est  du  reste  parfaitement  juste.  Elle  rétablit  l'égalité 
«  de  l'impôt  en  le  faisant  payer  indistinctement  par  tous  ceux  qui  le  doivent. 

«  Cet  article  a  été  combattu  par  plusieurs  membres  de  la  Commission,  qui 
«  demandent  le  maintien  des  dispositions  d«3  la  législation  actuelle,  telles 
«  qu'elles  ont  été  interprétées  pour  la  jurisprudence  et,  par  suite,  l'immunité 
«  d'impôt  en  faveur  des  locations  verbales.  Ils  pensent  que  la  déclaration 
«  estimative  serait  très-gênante  pour  les  petites  locations,  surtout  dans  les 
«  campagnes,  où  les  fermiers  seraient  obligés  de  faire  le  voyage  au  chef-lieu 
«  de  canton.  L'amende  leur  paraît  d'ailleurs  excessive.  On  ne  peut  pas  ad- 
«  mettre  que  le  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration,  dans  le  délai 
«  prescrit,  expose  les  fermiers  de  petites  parcelles  de  terre,  gens  souvent  il 
«  lettrés,  à  une  amende  de  50  fr.,  quelquefois  dix  fois  supérieure  au  prix 
«  du  bail.  I  s  ont  demandé,  dans  tous  les  cas,  si  l'article  était  adopté,  qu'on 
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dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payée 

«  facilitât  l'exécution  de  la  loi  et  qu'on  fit  une  disposition  particulière  pour 
«  les  petites  locations,  au  point  de  vue  de  l'applicatien  des  amendes.  Ils  ont 
«  demandé  enfin  que  l'impôt  ne  fût  pas  perçu  en  totalité  sur  le  montant 
«  cumulé  des  loyers  de  toute  la  durée  du  bail. 

«  [.a  Commission  a  donné  satisfaction  à  une  partie  des  observations  qui 
«  procèdent. 

«  Elle  a  adopté  l'article  11  du  projet.  Les  parties  seront  tenues,  lorsqu'il 
«  n'existe  pas  de  bail  écrit,  de  faire  une  déclaration  estimative  dans  le  délai 
«  de  trois  mois,  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance. 

«  A  défaut  de  déclaration,  le  bailleur  et  le  preneur  sont  passibles  person- 
«  nellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un 
«  droit  en  sus,  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  50  francs. 

«  Le  bailleur  aura,  pour  faire  sa  déclaration,  outre  le  délai  de  trois  mois 
«  dont  nous  venons  de  parler,  un  délai  supplémentaire  d'un  mois. 

«  Néanmoins,  l'obligation  de  faire  la  déclaration  ne  sera  pas  imposée  pour 
«  les  baux  d'un  loyer  annuel  inférieur  à  cent  francs  et  d'une  durée  qui  n'ex- 
«  cède  pas  trois  ans. 

«  Toutefois,  cette  exception  ne  sera  pas  applicable  au  cas  où  le  même  bail- 
«  leur  aurait  consenti  plusieurs  conventions  veibales  au-dessous  de  cent 
«  francs,  mais  dont  le  prix  annuel  cumulé  excéderait  cette  somme.  Le  bail- 
ce  leur  sera  tenu  alors  d'en  faire  la  déclaration,  et  d'acquitter  personnelle- 
«  ment  et  sans  recours  les  droits  d'enregistrement. 

«  Nous  avons  voulu,  par  cette  disposition,  atteindre  les  propriétaires 
«  qui  font  quelquefois,  sous  cette  forme,  des  locations  considérables,  et  re- 
«  tirent,  parce  moyen,  de  leurs  parcelles  un  prix  d'autant  plus  élevé.  Par 
«  cette  considération  et  à  raison  de  la  multiplicité  de  ces  petites  locations 
«  faites  par  la  même  personne,  ia  loi  met,  dans  ce  cas,  le  droit  de  bail  à  la 
«  charge  du  bailleur. 

«  Quant  aux  difficultés  pratiques  dont  on  se  préoccupe  justement,  elles 
«  seront  aplanies  pour  l'administration  des  finances  qui  s'efforcera  d'éviter, 
«  autant  que  possible,  les  déplacements. 

«  La  Commission  a  décidé,  en  outre,  que  pour  les  baux  de  plus  de  trois 
«  ans  le  paiement  du  droit  d'enregistrement,  si  les  parties  le  requièrent,  sera 
«  fractionné  en  autant  de  paiements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  trien- 
«  nales  dans  la  durée  du  bail.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  nombre  des  an- 
«  nées  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le  dernier  paiement  se  com- 
«  posera  des  droits  afférents  aux  années  qui  ne  formeraient  pas  une  période 
«  triennale  entière. 

«  Le  fractionnement  du  droit  d'enregistrement  en  termes  annuels,  pour 
«  des  sommes  généralement  peu  considéiablrs,  aurait  créé  un  embarras 
«  plutôt  qu'il  n'aurait  donné  de  sérieuses  facilités. 

«  D'après  l'art.  69,  §  III,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  les  baux  de  3, 
«  G  ou  9  années  donnent  ouverture  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
«  le  montant  des  loyers  des  neuf  années,  bien  que  les  deux  parties  soient  li- 
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solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par 
égales  parts  (1). 

a  bres  réciproquement  de  faire  cesser  le  bail  à  la  fin  des  deux  premières  pé- 
«  riodes,et  qu'il  n'y  ait  en  réalité  de  lien  obligatoire  entre  elles  que  pour  les 
«  trois  premières  années.  Cette  disposition,  contraire  aux  principes  et  à 
«  l'équité,  est  abrogée  par  la  présente  loi.  » 

(l)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  367,  et  le  projet  de  loi,  art.  12,  II,  394. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  1,315,  324. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  de  punir  la  dissimulation  des  prix  de 
vente,  si  préjudiciable  à  l'enregistrement,  en  refusant  toute  action  en  justice 
pour  le  paiement  de  ce  qui  aurait  été  stipulé  en  sus  du  prix  énoncé  dans 
l'acte,  et  en  donnant  à  l'acheteur,  en  cas  de  paiement,  une  action  en  répéti- 
tion de  ce  supplément  de  prix. 

La  Commission  n'avait  pas  voulu  suivre  le  Gouvernement  jusqu'à  auto- 
riser la  répétition  du  supplément  de  prix,  lorsqu'il  aurait  été  payé  ;  mais 
elle  proposait  de  punir  le  vendeur  par  une  amende  égale  à  la  partie  du  prix 
dissimulé  et  sans  recours  contre  l'acheteur.  Celui-ci  à  qui  la  fraude  aurait 
profité  serait  ainsi  resté  impuni,  mais  le  but  de  la  Commission  était  avant 
tout  d'intéresser  le  vendeur  à  repousser  toute  dissimulation. 

Après  de  longs  débats,  le  système  du  Gouvernement  et  celui  de  la  Com- 
mission ont  été  rejetés,  par  suite  de  l'adoption  d'un  amendement  deM.de 
Venta  von  devenu  l'article  12  de  la  loi. 

Le  système  du  Gouvernement  et  celui  de  la  Commission  pouvaient  être  lo- 
giques et  utiles  au  recouvrement  de  l'impôt  ;  mais  ils  portaient  une  grave 
atteinte  aux  principes  de  notre  droit  civil,  et  heurtaient  la  justice  et  l'é- 
quité, en  punissant  d'une  manière  exorbitante  celui  qui  avait  le  moins 
d'intérêt  à  la  fraude,  le  vendeur,  tandis  que  l'acheteur  se  trouvait  au  con- 
traire entièrement  désintéressé  des  conséquences  de  la  dissimulation,  et 
plutôt  même  favorisé,  puisqu'il  était  mis  à  l'abri  de  toute  action  pour  la 
partie  du  prix  dissimulé. 

Le  bon  sens  de  l'Assemblée  a  réagi  contre  la  pente  où  voulaient  l'entraî- 
ner le  Gouvernement  et  la  Commission  en  s'uppuyant  (chose  étrange!)  sur 
le  principe  de  la  juste  distribution  de  l'impôt,  comme  si  ce  principe  n'était 
pas  absolument  méconnu  par  notre  législation  sur  l'enregistrement,  comme 
si  le  droit  de  6  p.  100,  éyal  à  2  années  de  revenus,  demandé  à  l'échangiste 
ou  à  l'acheteur  d'un  immeuble,  n'était  pas  contraire  à  toute  justice,  et  sur- 
tout à  cette  règle  de  notre  droit  public  d'après  laquelle  chacun  doit  à  l'État 
une  part  égale  de  ses  moyens  ou  de  ses  revenus. 

On  est  surpris  qu'une  législation  aussi  mauvaise,  aboutissant  à  de  telles 
conséquences,  obligeant  le  Trésor  à  devenir  injuste,  pour  avoir  raison  des  ré- 
sistances des  contribuables,  ne  fasse  pas  reculer  les  hommes  éclairés  qui  la 
défendent.  C'est  que  notre  organisation  fiscale  n'a  encore  aucune  grande 
base  théorique,  et  qu'il  semble  que  le  principe  de  l'égalité  soit  sauve- 
gardé dès  que  tout  le  monde  est  soumis  à  une  taxe  quelque  mal  assise  et 
exagérée  qu'elle  soitl 

C'est  avec  raison  qu'un  orateur  qui  s'est  opposé  à  ces  mesures  répressives, 
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Art.  13.  —  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les 
genres  de  preuves  admises  par  le  droit  commun  ;  toutefois, 
l'administration  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  elle 
ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  10  ans,  à 
partir  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

L'exploit  d'ajournement  est  donné  soit  devant  le  juge  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs,  soit  devant  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  au  choix  de  l'administration.  La  cause  est  por- 
tée, suivant  l'importance  de  la  réclamation,  devant  la  justice 
de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil;  elle  est  instruite  et  jugée 
comme  en  matière  sommaire;  elle  est  sujette  à  appel  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  les  par- 
ties qui  n'auraient  pas  constitué  avoué,  ou  qui  ne  seraient 
pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  la  justice  de  paix  ou  le 
tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile,  à  défaut 
de  quoi  toutes  significations  seront  valablement  faites  au  greffe. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  par- 
tage est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions 
du  présent  article,  et  de  celles  de  l'article  12  ci-dessus. 
Mention  expresse  de  cette,  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  (1). 

Art.  14.  —  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII, 
27  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11  de  la  présente  loi,  l'ancien 
et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  tenus 
personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 

M.  Paul  Jozon,  a  rappelé  «  une  remontrance  qu'avait  faite,  en  1775,  le  pre- 
«  mier  président  de  Malheserbes  à  la  cour  des  aides,  et  dans  laquelle,  seplai- 
«  gnant  alors  des  droits  élevés,  multiples  et  mal  déûnis  qui  grevaient  les 
«  transmissions  de  propriétés,  il  constatait  qu'on  faudrait  constamment, 
«  beaucoup  plus  encore  qu'aujourdhui,  et  il  concluait  à  peu  près  en  ces 
«  termes:  Établissez  des  droits  réguliers  et  percevez-les  honnêtement;  c'est 
«  le  seul  moyen  que  vous  ayez  non  pas  de  faire  cesser  la  fraude,  mais  de 
«  la  diminuer.  » 

(1)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  3G9;  et  le  projet  de  loi,  art.  13,  II,  394. 

Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,,  324,  360. 

Cet  article  établit  en  faveur  de  l'administration  de  l'enregistrement  un 
délai  plus  long  et  une  procédure  plus  favorable  pour  la  recherche  des  dissi- 
mulations de  prix  ;  il  ne  modifie  que  pour  ce  cas  les  règles  de  procédure 
spéciale  en  matière  d'enregistrement. 
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contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
cinquante  francs. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du 
droit  en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du 
versement  immédiat  des  droits  simples,  en  déposant  dans  un 
bureau  d'enregistrement  l'acte  constatant  la  mutation  ou,  à 
défaut  d'actes,  en  faisant  les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  27  venlôse  an  IX  et  par  l'article  11  de  la 
présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou 
déclarations,  un  délai  d'un  ?rco?'s  est  accordé  à  l'ancien  posses- 
seur et  au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  au- 
torisés par  le  paragraphe  qui  précède. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au 
preneur  dans  les  cas  prévus  par  les  §§5  et  6  de  l'article  11  ci- 
dessus  (1). 

Art.  15.  —  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  Fri- 
maire an  VII,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix  exprimé  ou 
la  valeur  déclarée  n'excède  pas  deux  mille  francs,  cette  ex- 
pertise est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les  par- 
ties, ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Président  du  tribunal  et 
sur  simple  requête  (2). 

Art.  1G.  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits 
des  actes  non  enregislrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  soit  même  d'office,  ordonner  le  dépôt  au 
greffe  de  ces  actes,  pour  être  immédiatement  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

11  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions  (3). 

Art.  17.  —  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  faire  enregistrer 
sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  signatures 
privées  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement, 
n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité. 

(1)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  370,  et  le  projet  de  loi,  art.  H,  II,  394. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvragp,  I,  303. 

(2)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  37),  et  le  projet  de  loi,  art.  15,  II,  395. 
Voir  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  324. 

(3)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  371,  et  le  projet  de  loi,  art.  16,  II,  395. 
Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  323. 
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Le  droit  ne  sera  perçu  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  l'en- 
registrement que  pour  le  temps  restant  à  courir  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  même  délai  de  faveur  est  acccordé  pour  faire  la  déclara- 
tion des  biens  transmis  entre-vifs,  lorsqu'il  n'existera  pas  de 
conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou 
des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations, 
sont  admis  à  les  réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine, 
pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Les  dispositions  du  paragrapbe  premier  du  présent  article 
sont  également  applicables  aux  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  de  dimension  encourues  à  raison  des  actes  sous  signa- 
tures privées  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  timbrés. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  récla- 
mé que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  (1). 

Art.  18.  —  A  partir  du  1er  décembre  1871,  sont  soumis  à  un 
droit  de  timbre  de  dix  centimes  : 

1°  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et 
mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  déchar- 
ges de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  généralement 
tous  les  litres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non 
signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge; 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  372,  et  le  projet  de  loi,  art.  17,  II,  395. 

Le  rapport  dit  au  sujet  de  cette  disposition  -.  «  Cet  article  décide  enlin  que 
«  les  taxes  ne  seront  perçues,  pour  les  baux  en  cours,  que  sur  les  années 
«  non  expirées  au  moment  de  sa  promulgation,  si  l'enregistrement  a  lieu 
«  dans  le  délai  de  3  mois  à  partir  de  cette  époque. 

«  Le  bail  à  colonage  ou  à  moitié  fruit  est  considéré,  en  doctrine  et  en  ju- 
«  risprudence,  pour  l'application  de  la  loi  fiscale,  comme  une  association 
«  entre  le  propriétaire  et  le  colon  ;  par  suite,  les  dispositions  de  la  présente 
«  loi  ne  lui  sont  pas  applicables. 

«  La  loi  de  frimaire  an  VII  avait  tarifé  les  baux  à  1  pour  100  pour  les 
«  deux  premières  années  et  à  25  cent,  pour  100  pour  les  années  suivantes. 
«  La  loi  du  27  ventôse  an  IX  a  réiluit  la  taxe  à  75  cent,  pour  100  pour  les 
«  deux  premières  années,  et  pour  le  surplus  de  la  durée  du  bail  à  20  cent- 

«  La  loi  du  10  juin  1824  fixe  le  droit  indistinctement  à  20  cent.  » 
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2°  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin 
1863,  dont  l'art.  7  est  et  demeure  abrogé. 

Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quit- 
tance :  il  peut  être  acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mo- 
bile, à  l'exception  toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels 
ne  peuvent  être  remis  à  celui  qui  doit  en  foire  usage  sans  qu'ils 
aient  été  préalablement  revêtus  de  l'empreinte  du  timbre  à 
l'extraordinaire. 

Le  droit  de  timbre  de  dix  centimes  n'est  applicable  qu'aux 
actes  faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dis- 
positions autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article  (I). 

(1  )Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  I,  335. 

Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  Commission  du  budget  dont  le 
rapporteur  l'a  expliquée  ainsi  qu'il  suit:  «  La  loi  du  13  brumaire  an  MI  a  sou- 
«  mis  au  droit  de  timbre  tous  les  actes  civils  et  judiciaires,  toutes  les  écri- 
«  tures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  Elle  y  a  soumis 
«  spécialement  les  quittances  de  sommes  supérieures  à  10  fr. 

«  Ce  droit  a  été  élevé  successivement.  Il  est  actuellement,  pour  les  feuilles 
«  de  la  plus  petite  dimension,  de  50  c. 

«  Le  timbre  sur  les  quittances  ne  donne,  en  ce  moment,  presque  rien  au 
«  trésor;  si  l'on  excepte  les  fournisseurs  de  l'État,  des  communes  et  des  éta- 
«  blissements  publics,  dont  les  quittances  sont  l'objet  d'un  contrôle  effectif, 
«  personne  n'acquitte  le  droit. 

«  L'inexécution  de  la  loi,  sur  ce  point,  provient  de  plusieurs  causes  : 

«  Le  droit  de  timbre  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  est  trop  élevé.  » 

«  Actuellement,  le  papier  est  timbré  à  l'avance.  Les  parties,  n*ayant  pas 
«  la  précaution  de  s'en  approvisionner,  sont  le  plus  souvent  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  s'en  procurer  quand  elles  ont  à  en  faire  usage. 

«  Lts  amendes  ne  sont  pas  suffisamment  élevées. 

«  Enfin,  l'administration  n'a  pas  les  moyens  suffisants  pour  assurer  la  per- 
te ception  des  taxes. 

«  La  Commission  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  maintenir  le  droit  de 
«  timbre  sur  les  quittances,  qu'il  fallait  encore  édicter  un  ensemble  de  dis- 
«  positions  pour  assurer  le  paiement  de  ce  droit. 

«  Elle  croit  qu'elle  atteindra  ce  but  en  abaissant  sensiblement  les  taxes, 
«  en  rendant  le  mode  de  perception  facile,  en  édictant  une  pénalité  sévère, 
«  et  en  donnant  à  l'administration  des  moyens  de  contrôle  qui  lui  man- 
ie quaient  antérieurement. 

«  Elle  s'est  particulièrement  préoccupée  des  résultats  obtenus  en  Angle- 
«  terre.  Jusqu'en  1853,  dans  le  Royaume-Uni  comme  en  France,  les  quit- 
«  tances  devaient  être  rédigées  sur  papier  timbré  ;  la  taxe  était  proportion- 
«  ne  le.  L'impôt  ne  produisait  presque  rien.  Le  chancelier  de  l'Échiquier 
«  (M.  Gladstone)  proposa  de  supprimer  le  droit  proportionnel,  de  le  remplacer 
«  par  un  droit  fixe  de  1  penny  sur  toutes  les  quittances  de  2  livres,  et  de 
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Art.  19.  —  Une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  timbre  est 
accordée,  à  titre  de  déchet,  à  ceux  qui  feront  timbrer  préala- 
blement leurs  formules  de  quittances,  reçus  ou  décharges. 

«  permettre  l'usage  des  timbres  mobiles.  Le  système  de  M.  Gladstone  eut 
«  un  succès  complet.  Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  une  note  du  consul  fran- 
«  çais  à  Londres  : 

«  M.  Gladstone,  en  rendant  compte  des  résultats  à  la  Chambre  des  coni- 
«  munes,  quelques  mois  après  la  mise  à  exécution  du  statut,  annonça  que 
«  le  produit  avait  de  beaucoup  dépassé  l'attente.  L'empressement  apporté 
«  dans  tout  le  pays  à  se  procurer  des  timbres  fut  en  effet  si  grand,  que  l'ad- 
«  ininistration  chargée  de  les  fabriquer  ne  put  que  difficilement  satisfaire  à 
«  toutes  les  demandes.  La  consommation  avait  pris  des  proportions  in- 
«  connues  jusque-là,  ce  qu'explique  du  reste  la  modicité  du  droit;  et  le 
«  chancelier  de  l'Échiquier  put  dire  avec  raison  que  l'obéissance  qui,  sous 
«  l'ancienne  loi,  n'avait  été  que  l'exception,  était  devenue  la  règle.  On  est 
«  unanime  aujourd'hui  à  reconnaître,  apiès  une  expérience  de  plusieurs  an- 
«  nées,  que  jamais  la  loi  n'a  mieux  fonctionné,  n'a  mieux  concilié  tous  les 
«  intérêts,  en  assurant  le  paiement  de  l'impôt  sans  qu'il  en  résulte  pour  le 
«  contribuable  aucune  perte  de  temps  ni  aucun  dérangement.  » 

«  La  Commission  fait  l'application  du  même  système  en  France.  L'art.  18 
«  abaisse  à  10  centimes  le  droit  de,  timbre  auquel  sont  imposées  les  quit- 
«  tances.  Ce  droit  fixe  de  10  centimes  sera  perçu  sur  toutes  les  quittances  ou 
«  acquits  donnés  au  pied  des  factures;  sur  les  reçus  et  décharges  de  sommes, 
«  titres,  valeurs  et  objets,  la  loi  ajoute:  «  et  généralement  tous  les  titres, de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés  qui  empoi  feraient  hbéra- 
«  tion,  reçu  ou  décharge,  »  pour  impêcher  qu'on  ne  parvienne  à  éluder  les 
«  dispositions  fiscales,  au  moyen  de  conventions  ou  déclarations  faites  à  l'a- 
«  vance,  ou  de  tout  autre  signe  conventionnel  qui  remplaceraient  les  quit 
«  tances,  bien  que  la  signature  du  créancier  ne  fût  pas  apposée  sur  le  titre. 

«  Les  termes  généraux  de  l'article  18  comprennent,  dans  leur  définition, 
«  les  billets  de  chemins  de  fer,  car  ces  billets  emportent  libération  et  dé- 
«  charge;  par  conséquent,  lorsqu'un  billet  donnera  lieu  à  une  perception 
«  supérieure  à  10  francs,  il  sera  sujet  au  droit  de  timbre  de  10  centimes. 
«  Ainsi,  pour  un  trajet  en  chemin  de  fer  d'environ  80  kilomètres  et  au- 
«  dessus,  en  première  classe,  le  voyageur  paiera  une  taxe  supplémentaire 
•<  de  10  centimes;  en  se  conde  classe,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  un 
«  trajet  de  plus  de  115  kilomètres;  elle  ne  sera  exigible  que  pour  un  trajet 
«  excédant  100  kilomètres  en  troisième  classe. 

«  La  Commission  n'a  pas  considéré  le  bulletin  de  bagages  comme  un  reçu 
«  d'objets,  mais  comme  un  nçu  de  sommes.  Par  suite,  il  ne  donnera  ou- 
«  verture  au  droit  de  10  centimes  que  lorsque  le  prix  de  l'excédant  de  ba- 
«  gages  s'élèvera  au-dessus  de  10  francs. 

«  Le  droit  de  10  centimes  est  dû  par  chaque  quittance,  reçu  ou  décharge. 
«  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  droit  de  timbre  sur  la  consommation  du  papier, 
«  c'est  une  taxe  prélevée  sur  l'écrit  libéiatoire,  indépendante,  par  consé- 
«  quent,  de  la  dimension  du  papier. 
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Art.  20.  —  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  dix 
centimes  : 

1°  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur  les 
lettres  de  change,  billets  à  ordres  et  autres  effets  de  com- 
merce   assujettis  au   droit   proportionnel; 

2°  Les  quittances  de  dix  fnincs  et  au-dessous,  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme  ; 

3°  Les  quittances  énumérées  en  l'art.  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire, à  l'exception  de  celles  relatives  aux  traitements  et 
émoluments  des  fonctionnaires,  des  officiers  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  employés  salariés  par  l'État,  les  départements,  les 
communes,  et  tous  établissements  publics  ; 

4°  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  de  deniers 
publics,  celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
des  postes  qui  restent  soumises  à  la  législation  qui  leur  est 
spéciale. 

Toutes  autres  dispositions  contraires  sont  abrogées  (I). 

«  La  taxe  sera  perçue  au  moyen  de  timbres  mobiles.  Les  négociants  pour- 
«  ront  néanmoins  faire  usage  de  papiers  timbrés  à  l'avance.  L'art.  19  leur  ac- 
«  corde,  dans  ce  dernier  cas,  un  déchet  de  2  p.  100. 

«  La  Commission  soumet  également  au  droit  de  10  centimes  les  chèques 
«  créés  par  la  loi  du  14  juin  18G5,  quelles  que  soient  les  sommes  qui  y  seront 
«portées.  Ces  titres  peuvent,  sans  aucun  inconvénient,  être  assujettis  à  un 
«  droit  aussi  minime. 

«  L'impôt  ne  peut  être  productif,  à  raison  de  son  abaissement,  qu'à  la  con- 
«  dition  de  frapper  toutes  les  quittances,  reçus,  décharges,  même  les  quit- 
«  tances  des  arrérages  des  renies  sur  l'État,  de  toutes  créances,  même  des 
«  traitements  des  fonctionnaires,  employés,  officiers  de  l'armée,  qui,  jusqu'ici, 
«  ont  été  affranchis  de  toute  taxe.  » 

M.  le  baron  de  Soubeyran  a  réclamé,  en  faveur  des  chèques,  l'exemption 
du  droit  de  timbre  créé  par  cet  article,  en  s'appuyant  sur  l'article  7  de  la  loi 
du  14  juin  1865,  qui  portait:  «  les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de 
>»  timbre  pendant  10  ans.  »  Il  y  avait  là  un  engagement  pris  par  le  législa- 
teur et  qui  devait  être  d'autant  plus  respecté  que  l'usage  du  chèque,  en  sup- 
pléant le  numéraire  et  facilitant  les  paiements  par  voie  de  compensation, 
peut  atténuer  une  partie  des  effets  de  la  diminution  de  notre  stock  métal- 
lique qui  sera  le  résultat  de  nos  paiements  à  l'Allemagne.  Ces  excellentes 
raisons  n'ont  pas  été  admises,  et  l'Assemblée,  en  votant  cette  disposition  à 
l'égard  des  chèques,  parait  avoir  porté  atteinte  à  l'engagement  pris  en  termes 
formels  par  l'article  7  de  la  loi  du  14  juin  18(i5. 

(1)  «  L'article  20,  dit  le  rapport,  admet  des  exceptions  pour  les  acquits  au 
«  pied  des  elfets  de  commerce  qui  ont  déjà  acquitté  le  droit  proportionnel,  et 
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Art.  21.  —  Les  avertissements  donnés  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  mai  1855,  avant  toute  citation,  de- 
vront être  rédigés  par  le  greffier  du  juge  de  paix  sur  papier 
au  timbre  de  dimension  de  50  centimes  (1). 

Art.  22.  —  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepre- 
neurs de  transport  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications 
des  agents  de  l'enregistrement  par  les  lois  en  vigueur,  sont 
tenus  de  représenter  auxdits  agents  leurs  livres,  registres,  ti- 
tres, pièces  de  recetle,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin 
qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-ver- 
bal, et  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

Art.  23. — Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'arti-, 
de  18  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs.  L'amende 
sera  due  par  chaque  acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  dé- 
charge, pour  lequel  le  droit  de  timbre  n'aurait  pas  été  ac- 
quitté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur  ;  néanmoins, 
le  créancier  qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en  con- 
travention aux  dispositions  de  l'article  18,  est  tenu  personnel- 
lement et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
du  montant  des  droits,  frais  et  amendes. 

La  contravention  sera  suffisamment  établie  par  la  représen- 
tation des  pièces  non  timbrées  et  annexées  aux  procès-ver- 
baux que  les  employés  de  l'enregistrement,  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  agents  de  la  force  publique,  les  prépo- 
sés des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  ceux  des 
octrois,  sont  autorisés  à  dresser,  conformément  aux  articles  31 
et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  11  leur  est  attribué  un 
quart  des  amendes  recouvrées. 

Les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 

«  pour  les  quittances  énumérées  en  l'article  1  G,  relatives  au  paiement  des 
«  contributions  directes,  des  droits  d'enregistrement  et  de  la  solde  des  troupes. 

«  Quant  aux  quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics, 
«  à  celles  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  aux  envois  de  va- 
«  leurs  confiées  à  la  poste,  elles  sont  aujourd'hui  soumises  à  un  droit  de 
«  timbre  et  à  une  législation  spéciale.  Cette  légis'ation  est  maintenue.  » 

(1)  Article  proposé  par  MM.  Delille  et  Réué  Brice. 
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prescrites   par  l'article    76  de  la  loi  du   28  avril  1810  (1). 
Art.  24.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 

(19)  «  La  Commission,  dit  le  rapport,  s'est  occupée  particulièrement  de  la 
«  sanction  de  la  loi  et  des  moyens  d'en  assurer  l'exécution. 

«  La  loi  prononce  une  amende  de  50  francs  contre  le  créancier  qui  a  con- 
«  senti  à  délivrer  une  quittance  ou  un  reçu  non  timbrés.  Cette  amende  qui 
«  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'excessif,  est  celle  qui  est  édictée  contre  les  actes  sous 
«  signatures  privées  non  timbrés.  Bien  que  la  loi  civile  déclare  que  les  frais 
«  de  quittance  sont  supportés  par  le  débiteur,  il  est  naturel  de  mettre  l'a- 
«  mende  à  la  charge  du  créancier,  car  c'est  lui  qui  commet,  en  réalité,  la 
«  contravention  en  signant  la  quittance  ou  le  reçu  sur  une  pièce  qui  n'a  pas 
«  acquitté  l'impôt.  C'est,  d'ailleurs,  le  seul  moyen  de  l'intéresser  à  l'exécu- 
«  tion  de  la  loi.  L'amende  contre  le  débiteur  aurait  porté  ce  dernier  à  dis- 
«  simuler  avec  plus  de  soin  l'existence  des  quittances  irrégulières  au  point 
«  de  vue  du  fisc. 

«  C'est,  du  reste,  le  système  de  répression  emp'oyé  en  Angleterre  où  il 
«  a  produit  de  bons  résultat-!.  L'amende,  en  Angleterre,  est  de  250  francs. 

«  Les  agents  de  l'administration  de  l'Enregistrement  auront  le  droit  d'exi- 
«  ger  la  représentation  des  pièces  de  comptabilité  déposées  au  siège  des 
«  grandes  compagnies,  telles  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  d'assu- 
»  rances,  de  transport  et  de  navigation.  Cette  faculté  n'a  rien  d'in-olite:  tous 
«  les  établissements  publics  y  sont  soumis,  et  les  Compagnies  elles-mêmes 
«  ont  été  assujetties  aux  vérifications  des  employés  de  l'enregistrement  pour 
«  l'assiette  et  le  recouvrement  des  droits  imposés  par  les  lois  du  5  juin  1850 
«  sur  le  timbre  des  actions  et  obligations,  et  des  polices  d'assurances  de 
«  toutes  natures,  du  23  ju  n  18ô*,sur  le  droit  de  transmission,  du  13  mai  1803, 
«  sur  les  récépissés  d^  chemins  de  fer,  et  du  13  août  1810,  sur  les  colis  et 
«  objets  abandonnés  chez  les  entrepreneurs  de  transports. 

«  Les  Compagnie-  «ont  appelées  à  donner  et  à  recevoir  un  grand  nombre 
«  de  quittances  et  de  reçus-  Nous  exigeons  qu'elles  se  conforment  stric'ement 
a  à  la  loi  nouvelle.  Leur  exemple  sera  suivi  et  il  contribuera  efficacement  à 
«  vulgariser  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale. 

«  L<  s  contraventions  se'  ont  constatées  par  tous  les  agents  qui  sont  déjà  au- 
«  torisés  à  vei baliser  en  matière  de  timbre.  Nous  y  ajoutons  les  agents  de  la 
«  force  publique:  il  importe,  en  elfet,  que  la  surveillance  soit  aussi  étendue 
«  que  possible  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons.  La  loi  ne  de- 
<  mande  pas  compte,  aux  agents  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  procuré 
«  les  pièces  qui  constatent  la  contravention  ;  elle  exige  seulement  la  repré- 
«  sentalion  de  ces  pièces  ou  l'aveu  de  la  contravention  par  ceux  qui  t'ont 
«  commise.  Un  quart  des  amendes  recouvrées  sera  attribué  aux  agents  qui 

auront  ainsi  constaté  la  fraude. 

«  Il  est  bien  entendu  que  la  quittance  ne  sera  pas  obligatoire.  Si  le  débi- 
«  teur  veut  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois  en  cas  de  réclamation  nou- 
er ve  le  de  la  part  du  créancier,  par  suite  d'oubli  ou  d'autre  cause,  il  sera  libre 
a  de  ne  pas  se  faire  donner  une  quittance.  Mais  s'il  y  a  quittance  sans  paie- 
h  r.ient  du  droit  de  timbre,  l'amende  sera  encourue. 

II.  28 
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minera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobi- 
les créés  en  exécution  de  la  présente  loi.  Toute  infraction  aux 
dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de 
vingt  francs. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21 
de  la  loi  du  M  juin  4859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

4°  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique,  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi  ; 

2°  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  18. 


LOI  DU  24  AOUT   1871    (1). 

POSTES. 

Art.  icr.  —  La  taxe  des  lettres,  du  poids  de  10  grammes  et 
au-dessous,  circulant  en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à  bu- 
reau, est  fixée  à  : 

«  Il  est  difficile  de  déterminer,  à  priori,  le  produit  du  droit  de  timbre  à  10 
«  centimes.  Il  sera,  dans  tous  les  cas,  considérable  ;  en  effet,  la  taxe  s'appli- 
«  que  à  toutes  les  factures  acquittées  délivrées  par  les  négociants  et  par  le 
«  commerce  de  détail,  au  payement  des  rentes  sur  l'État,  des  dividendes  et 
«  des  intérêts  des  Compagnies,  aux  billets  et  aux  bulletins  de  bagages  des 
«  chemins  de  fer,  ayant  donné  lieu  à  une  perception  supérieure  à  10  fr.,  aux 
«  reçus  des  objets  transportés  dont  le  destinaire  donne  décharge,  sur  les  re- 
«  gistres  du  factage,  aux  émargements  individuels  donnés  chaque  mois  par 
«  les  fonctionnaires,  officiers,  employés,  salariés  de  l'État,  des  départements, 
«  des  communes  et  des  compagnies  ;  aux  chèques  ;  aux  quittances  de  loyer  ; 
«  aux  reçus  pour  livraison  de  titres  ou  valeurs  négociés  ou  déposés,  etc. 

«  Le  nombre  de  toutes  ces  pièces  peut  être  annuellement  de  plus  de  100 
«  millions;  la  Commission  a  prévu  en  conséquence  une  recette  de  10,000,000 
«  qui  sera  probablement  dépassée.  » 

(1)  Cette  loi  a  été  discutée  et  votée  les  23  et  24  août  1871.  —  Voir  le  pro- 
jet de  loi  et  l'exposé  des  motifs,  II,  388  et  402.  —  Le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  a  été  présenté  par  M.  Caillaux,  le  2i  juillet  1871  ;  et  un 
rapport  supplémentaire  a  été  déposé  le  18  août  1871. 


APPENDICE.  435 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  10  grammes  à  20  grammes  inclusivement,  cette  taxe  est 
élevée  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

60  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  20  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

70  centimes  pour  les  lettres  affranchies; 

4  fraDC  pour  les  lettres  non  affranchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

50  centimes  pour  les  lettres  affranchies; 

75  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  pour  chaque 
50  grammes  ou  fractions  de  50  grammes  (1). 

(!)  Exposé  des  motifs,  II,  388;  —  projet  de  loi,  art.  41  à  43,  II,  402.  — 
Corps  de  l'ouvrage,  I,  390.  Le  gouvernement  proposait  de  doubler  la  taxe 
pour  les  lettres  non  affranchie?.  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  aller 
aussi  loin.  — «La  proportion  des  lettres  non  all'ranchies,  aux  lettres  affran- 
«  ehies,  dit  le  rapport,  est  réduite  aujourd'hui  à  5.48  pour  100  sur  un  total 
«  de  350  millions  de  lettres  expédiée?,  alors  qu'elle  était  en  1849,  après  la 
«  réforme,  de  85  pour  100,  en  1854  de  50  pour  100,  en  1864  de  10  pour  100; 
«  et  votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  utile  de  les  frap- 
«  per  d'une  surtaxe  trop  élevée, ce  qui  équivaudrait  presque  à  rendre  l'affran- 
«  chissement  obligatoire,  et  n'atteindrait  d'ailleurs,  aujourd'hui  que  cet 
«  affranchissement  est  entré  dans  nos  habitudes,  que  ceux  qui  se  trouve- 
«  raient  dans  l'impossibilité  d'y  sati.-faire,  soit  en  les  empêchant  d'écrire, 
«  soit  en  les  exposant  à  voir  leurs  lettres  refusées,  grossir  le  nombre  de 
«  celles  qui  sont  tombées  en  rebut.  Elle  vous  propose  par  ce  motif  d'adopter 
«  une  surtaxe  peu  différente  de  celle  qui  existe  actuellement  et  qui, 
«  excepté  à  Paris  où  elle  est  de  5  centimes  seulement  pour  les  lettres  de 
«  Paris  pour  Paris,  est  partout  ailleurs  de  moitié  de  la  taxe 

«  Le  produit  des  lettres  de  bureau  à  bureau,  continue  le  rapport,  ayant 
«  été  en  18C9  de  plus  de  G3  millions,  il  n'est  pas  exagéré  de  prévoir  pour 
«  une  augmentation  de  taxe  d'un  quart,  une  augmentation  de  produit  de 
«  15  millions.  Depuis  vingt  ans,  le  besoin  de  correspondre  est  devenu  telle- 
«  ment  impérieux  en  France,  que  malgré  l'élévation  de  la  taxe,  il  est  permis 
«  d'espérer  que  le  nombre  des  lettres  de  cette  espèce  ne  diminuera  pas. 

«  Déjà  par  la  loi  du  15  mai  1850,  la  taxe  a  été  élevée  de  20  à  25  centimes. 
c  Le  poids  auquel  elle  s'appliquait  alors  n'était  pour  les  lettres  simples  que 
«  de  7  grammes  et  demi;  de  7  grammes  et  demi  à  15  grammes  la  taxe  était 
«  de  50  centimes,  supérieure  à  celle  qu'on  propose  aujourd'hui  qui  n'est  que 
«  de  40  centimes  de  10  à  20  grammes,  et  cependant  le  produit  de  35  mil- 
«  lions,  en  1850,  n'a  pas  cessé  de  s'élever  jusqu'à  46  millions  en  1854;  le 
«  nombre  des  lettres  qui  était  de   158  millions,  en  1850,  s'est   également 
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Art. 2.  — La  taxe  des  lettres  du  poids  de  10  grammes  et  au- 
dessous,  nées  et  distribuâmes  dans  la  circonscription  postale 
du  môme  bureau,  Paris  excepté,  est  fixée  à  : 

15  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  10  grammes  à  -0  grammes  inclusivement,  celte  taxe  est 
élevée  a  : 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  20  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

60  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

25  centimes  pour  les  lettres  ati'ranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  pour  chaque 
50  grammes  ou  fractions  de  50  grammes. 

Art.  3.  —  La  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  Paris,  dont  l'en- 
ceinte des  fortifications  marque  les  limites, estfixée  jusqu'à  15 
grammes  exclusivement,  à  : 

15  centimes  pour  les  lettres  affranchies; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  15  grammes  à  30  grammes  exclusivement,  celte  taxe  est 
élevée  à  : 

«accru  jusqu'à  212  millions  en  1854,  soit  de  8  pour  100  par  an  en  moyenne. 

«  A  dater  du  1er  juillet  1854  on  est  revenu  à  la  taxe  de  20  centimes,  et 
«  cependant  le  no  mire  des  lettres  ne  s'est  accru,  de  1854  à  1858,  que 
«  de  2l2  à  254  millions,  soit  de  5  pour  100  par  an. 

«  Il  est  permis  d'en  conclure  que  les  variations  de  la  taxe  entre  20  et 
«  25  centimes  ont  exercé  peu  d'influence  sur  le  nombre  des  lettres  dont  les 
«  sept  huitièmes  environ  sont  écrites  par  le  commerce,  et  qui,  par  cette  rai- 
«  son,  dépend  plutôt  de  la  situation  des  affaires  et  des  habitudes  prises  que 
«  de  la  taxe  elle-même  dans  les  limites  dont  il  s'agit.  » 

M.  Wolowski  a  signalé  l'inconvénient  que  présente  l'aggravation  proposée 
dans  les  taxes  postales  tant  au  point  de  vue  du  développement  des  corres- 
pondances si  nécessaire  à  tous  les  intérêts  que  du  produit  à  en  retirer  par 
le  Trésor,  lequel  peut  ne  pas  s'élever  en  proportion  de  la  taxe.  Il  a  proposé 
une  mesure  déjà  pratiquée  en  Angleterre  et  en  Allemagne  et  qui  consisîe 
daas  l'emploi  de  cartes  sur  lesquelles  l'envoyeur  est  autorisé  à  écrire  à  dé- 
couvert moyennant  un  droit  égal  à  la  moitié  de  la  taxe  payée  pour  une 
lettre  fermée.  Cette  proposition,  d'abord  prise  en  considération  par  l'Assem- 
blée, u'a  pus  été  adoptée  en  raison  des  nécessités  budgétaires. 
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30  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

50  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  par  chaque  30  grammes  ou  fractions  de  30  gram- 
mes : 

45  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  la  taxe 
est  calculée  comme  si  les  lettres  n'avaient  pas  été  affranchies, 
mais  il  est  fait  déduction  de  la  valeur  des  timbres-poste  em- 
ployés (i). 

Art.  5. — Le  droit  fixe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  chargée, 
en  sus  du  port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  50  centimes  (2). 

Art.  6.  —  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  et 
du  port  de  la  lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs 
déclarées  payera  d'avance  un  droit  proportionnel  de  20  centi- 
mes pour  chaque  100  fr.  ou  portion  de  100  fr. 


(1)  «  Le  gouvernement  avait  proposé  de  replacer,  dit  le  rapport,  la 
«  correspondance  de  Paris  pour  Paris  dans  les  mêmes  conditions  de  tarif  que 
«  celles  appliquées  aux  correspondances  échangées  dans  la  circonscription 
«  postale  du  même  bureau. 

«  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  équitable  et  dans  une  cer- 
taine mesure  même  profitable  au  Trésor,  dj  demander  à  la  ville  de  Paris, 
«  pour  sa  correspondance  locale,  une  augmentation  relativement  aussi 
«  élevée. 

«  La  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  Paris  est  actuellement  de  10  centimes 
«  jusqu'à  15  grammes  exclusivement,  de  20  centimes  de  15  à  30  grammes,  et 
«  croît  ensuite  de  10  centimes  par  30  grammes  ou  portion  de  30  grammes. 

«  Nous  vous  proposons  de  conserver  à  Paris  l'avantage  de  l'établissement 
«  d'une  taxe  unique  jusqu'à  15  grammes,  et  de  sa  graduation  par  30  grammes, 
«comme  cela  existe  aujourd'hui,  au  grand  avantage  du  commerce,  et  d'aug- 
«  menter  seulement  la  taxe  actuelle  de  5  centimes  jusqu'à  15  grammes,  et 
«  ensuite  de  15  centimes  par  30  grammes  ou  fraction  de  30  grammes. 
«  Toutefois,  pour  les  lettres  non  affranchies,  il  sera  juste  do  revenir  à  la 
«  règle  commune  et  de  leur  imposer  une  surtaxe  d'environ  moitié  en  sus.  n 

(2)  Projet  de  loi,  art.  44,  II,  403    —  Corps  de  l'ouvrage,  I,  405. 

«  On  ne  pense  pas,  dit  le  rapport,  que  l'augmentation  de  20  à  30  centimes 
«  du  prix  du  chargement  des  lettres  chargées,  en  fasse  sensiblement  dimi- 
«  nuer  le  nombre,  qui  s'est  élevé  beaucoup  depuis  que,,  par  la  loi  du 
«  4  juin  1859,  le  poids  de  la  lettre  simple  a  été  porté  de  7  grammes  et  demi 
«  à  10  grammes,  et  que  la  circulation  des  \aleurs  au  porteur  a  été  autorisée. 
«  Ii  est  dune  juste  de  compter  que  le  produit  actuel  qui  est  d'environ  2  mil- 
«  lions  sera  au  moins  doublé.  » 
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La  taxe  des  avis  de  réception  est  fixée  à  20  centimes  (1). 

Art.  7. — Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des  épreu- 
ves d'imprimerie  corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires, placés  soit  sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des  envelop- 
pes non  fermées,  soit  dans  des  sacs  ou  boîtes  faciles  à  ouvrir, 
est  de  30  centimes  jusqu'à  50  grammes.  A  partir  de  50  gram- 
mes, il  est  augmenté  de  10  centimes  par  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes. 

Sont  maintenues,  en  cas  de  non-affranchissement  de  ces 
objets,  les  dispositions  de  l'articleS  delaloidu  25  juin  1856(2). 

Art.  8. — Le  droit  de  poste  à  percevoir  sur  les  sommes  con- 
fiées à  l'administration,  à  titre  d'articles  d'argent,  est  porté  à 
2  p.  100  (3). 

(1)  Projet  de  loi,  art.  45,  II,  403.  —  Corps  de  l'ouvrage,  I,  401. 

(2)  Projet  de  loi,  art.  4G,  II,  403.  —  Corps  de  l'ouvrage,  I,  397  et  400. 

«  Le  port  des  échantillons,  dit  le  rapport,  est  actuellement  fixé  par  la  loi 
«  du  25  juin  185G.  La  taxe  est  de  un  centime  par  paquet  de  5  grammes  ou 
«  fraction  de  5  grammes;  elle  est  fixée  à  10  centimes  de  50  à  100  grammes 
«  et  s'augmente  ensuite  de  1  centime  par  10  grammes  jusqu'à  300  grammes 
«  qui  est  le  maximum  que  les  paquets  d'échantillonsne  doiventpas  dépasser. 

«  Le  port  des  épreuves  corrigées,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est 
«  établi  dans  les  mêmes  conditions,  sinon  que  le  minimum  du  prix  est  fixé 
k  à  50  centimes  et  que  le  maximum  du  poids  transporté  va  jusqu'à  3  kilog. 

«  Il  a  été  reconnu  par  votre  Commission  que  la  simplification  apportée 
«  dans  le  service  en  1856,  au  moyen  d'une  taxe  uniforme,  calculée  à  raison 
«  du  poids,  peut  être  avantageusement  étendue  par  l'application  d'un  droit 
«  fixe  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes;  mais  le  tarif  proposé 
«  par  le  Gouvernement  à  raison  de  30  centimes  par  100  grammes  ou  frac- 
«  tion  de  100  grammes  lui  a  paru  trop  élevé  et  jusqu'à  un  certain  point 
«  prohibitif  au  delà  de  cent  grammes. 

«  Pour  obtenir  le  bénéfice  d'un  million  qu'on  espère  avoir,  elle  pense  qu'il 
«  est  indispensable  de  fixer  le  tarifa  30  centimes  pour  50  grammes  et  au- 
«  dessous,  avec  augmentation  de  10  centimes  seulement  par  50  grammes  ou 
«  fraction  de  50  grammes.  » 

(3)  Projet  de  loi,  art.  47,  II,  403.  —  Corps  de  l'ouvrage  I,  412. 

«  Le  droit  de  poste  sur  les  articles  d'argent,  dit  le  rapport,  est  élevé 
«  de  1  à  2  pour  100  tel  qu'il  était  établi  antérieurement  à  1862.  On  estime 
«  que  le  produit  actuel  qui  est  de  1650  mille  francs  sera  presque  doublé, 
«  car  le  public  a  été  habitué  longtemps  à  payer  2  pour  100,  et  les  articles 
«  au-dessous  de  10  fr.  qui  sont  exempts  du  timbre  et  souffriront  bien  peu 
«  de  l'augmentation  représentent  plus  de  la  moitié  du  nombre  des  mandats 
«  émis.  Le  droit  de  2  pour  100  a  produit  en  1862  plus  de  dix-huit  cent  mille 
«  francs  j  il  s'est  abaissé  à  onze  cent  mille  Iranes  en  1863,  et,  malgré   des 


APPENDICE.  439 

Art.  9.  —  Le  port  des  circulaires,  prospectus,  catalogues, 
avis  divers  et  prix  courants,  livres,  gravures,  lithographies  en 
feuille,  brochés  ou  reliés,  et  en  général  de  tous  les  imprimés 
autresque  les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  est  de  2  cen- 
times par  chaque  exemplaire  du  poids  de  5  grammes  et  au- 
dessous  expédié  sous-bandes. 

Le  port  est  augmenté  de  1  centime  par  chaque  5  grammes 
ou  fraction  de  5  grammes  excédant.  Lorsque  le  poids  des  ob- 
jets spécifiés  au  présent  article  dépasse  50  grammes,  ou  lors- 
que ces  objets  sont  réunis  en  un  paquet  dépassant  50  grammes 
adressé  à  un  seul  destinataire,  le  port  est  augmenté  de  1  cen- 
time par  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Sont  exceptés  les  circulaires  électorales  et  bulletins  de  vole 
pour  lesquels  l'ancien  tarif  est  maintenu  (I). 

Art.  10.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois 
concernant  le  service  des  postes,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dé- 
rogé par  la  présente  loi. 

«  augmentations  constantes  depuis  cette  époque,  n'est  pas  encore  arrivé  au 
«  même  taux. 

«  Le  relèvement  du  droit  donnera  donc  une  augmentation  de  produit  qui 
«  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  un  million  et  demi.  » 

M.  de  Soubeyran  s'est  élevé,  par  les  mêmes  raisons  que  M.  Wolowski 
pour  les  lettres,  contre  ce  doublement  du  droit  sur  les  sommes  envoyées  par 
la  poste,  en  faisant  observer  surtout  que  le  trésor  n'y  trouverait  pas  une 
augmentation  équivalente  de  recel  tes. 

(i)  V.  Corps  de  l'ouvrage,  I,  39(j.  Cet  article  n'avait  été  proposé  ni  par  le 
gouvernement  dans  le  projet  de  loi,  ni  par  la  Commission  du  budget  dans 
son  premier  rapport.  C'est  dans  le  rapport  supplémentaire  déposé  le  18  août 
que  la  proposition  en  a  été  faite  à  l'Assemblée  :  il  a  eu  pour  objet  de  por- 
ter de  1  à  2  centimes  le  port  des  circulaires,  prospectus,  livres  et  imprimés 
autres  que  les  journaux  et  ouvrages  périodiques  par  chaque  exemplaire  du 
poids  de  5  grammes. 

Le  transport  des  journaux  et  ouvrages  périodiques  est  l'objet  d'un  projet 
de  loi  spécial  qui,  à  la  date  de  la  présente  loi,  n'a  pas  encore  été  discuté. 
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LOI  DU  1er  SEPTEMBRE  1871   (1). 

BOISSONS,  CARTES  A  JOUER,  LICENCES. 

Art.  1.  —  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels  sera  perçu,  en  principal  et  par  chaque  hectolitre, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Vins  en  cercles,  à  destination  des  départements  de  lro 
classe  :  1  fr.  20;  2e  classe,  1  fr.  60;  3e  classe,  2  fr.;  4°  classe, 
2  fr.  40; 

Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département,  15  fr. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  1  fr. 

La  taxe  de  remplacement,  perçue  aux  entrées  de  Paris,  sera 
portée  en  principal  : 

en  cercles,  à 8  fr.  50 


Sur  les  vins  . 

(  en  bouteilles 15 

Dans  les  autres  villes  rédimées,  la  taxe  de  remplacement 
sera  révisée  eu  égard  au  nouveau  droit  de  circulation  (2). 

(1)  Celte  loi  a  été  discutée  et  votée  les  25,  26,  28,  29  août  et  1er  septem- 
bre 187 1.  —  Voir  l'exposé  des  motifs,  II,  379  ;  —  le  projet  de  loi,  ait.  26  à 
31,  II,  397  ;  —  corps  de  l'ouvrage,  I,  104,  107,  123,  126,  127,  12s  et  145,  — 
II,  31,  61,  160,  163,  171. 

Le  rapport  a  été  déposé  par  M.  Ed.  Bocher,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  le  27  juin  1871. 

«  Nous  n'avons  pas  eu  à  discuter,  dit  le  rapporteur,  le  principe  même 
«  des  contributions  indirectes,  ni  la  nécessité  d'en  tirer  une  partie  des 
«  produits  additionnels  que  réclame  la  situation  financière  du  paya.  De  pa- 
«  reilles  discussions  appartiennent  à  des  temps  plus  prospères,  —  quand 
«  l'abondance  de  ses  revenus  laisse  à  l'État  l'heureuse  liberté  de  choisir 
«  entre  les  sources  diverses  où  se  puise  le  revenu  public,  et  d'examiner  celles 
«  qu'il  est  le  plus  juste,  le  plus  utile,  de  frapper  ou  d'épargner.  Mais,  dans 
«  une  situation  extiéme,  comme  celle  où  nous  nous  trouvons,  il  n'y  a  pas  à 
«  distinguer  nia  choisir,  et  nous  sommes  obligés  de  nous  adresser  à  toutes  les 
«  forces  contributives  de  la  nation,  quelles  qu'elles  soient,  et  d'exiger,  de 
«  chacune  d'elles,  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner,  sans  en  être  épuisées. 

«  CVst  aussi  une  question,  qui  paraît  jugée  depuis  longtemps,  que  celle 
«  d'appeler  les  boissons  à  payer  une  larj;e  part  du  tribut  fourni  par  les  im- 
«  pots  de  consommation.  Il  s'agit  seulement  de  les  frapper  avec  mesure  et 
«  discernement;  c'est  ce  que  le  projet  du  gouvernement  nous  paraît  avoir 
«  fait.  » 

(2)  Exposé  des  motifs,  II,  380;  —  projet  de  loi,  art.  26,  II,  397  ;  —  corps  de 
l'ouvrage,  I,  107,  II,  171. 
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Art.  2.  —  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  disposition  : 

«  Le  gouvernement  propose  d'abord  d'augmenter  la  droit  de  circulation. 
«  L'augmentation  est  considérable;  elle  double  le  droit  actuel,  et  promet  au 
«  use  un  accroissement  de  revenu  de  près  de  17  millions. 

«  On  sait  en  quoi  consiste  ce  droit  de  circulation,  comment  il  est  assis  et 
«  perçu;  c'est  à  la  fois  une  formalité  et  une  taxe.  La  formalité  oblige  tout 
k  individu  (nrop-  iétaire,  commerçant  ou  simple  particulier)  qui  veut  enlever 
«  ou  transporter  des  liquides,  à  en  faire  la  déclaration  préalable  et  à  obtenir 
«  une  expédition  qui  doit  accompagner  la  boisson;  c'est  pour  la  régie,  le 
«  moyen  de  suivre  toute  marchandise  qui  se  déplace,  depuis  le  lieu  de  dé- 
«  part,  jusqu'à  celui  d'arrivée,  et  d'assurer  la  perception  de  la  taxe. 

«  Ainsi,  c'est  l'expéditeur,  propriétaire  ou  commerçant,  qui  remplit  la  for- 
«  malité,  et  en  subit  l'obligation,  toujours  assez  gênante. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'expédition  est  faite  pour  le 
«  compte  du  marchand  en  gros  ou  du  détaillant,  c'e^t  le  destinataire  qui  paye 
«  la  taxe. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'un  droit  de  con- 
te sommation  quelconque,  même  lorsque  c'est  le  consommateur  qui  l'acquiite, 
«  ne  retombe  pas,  p.<ur  une  certaine  part,  sur  le  producteur,  en  élevant  le 
«  prix  de  sa  marchandise,  il  faut  reconnaître  que  l'accroissement,  proposé, 
«  de  la  taxe  de  circulation,  ne  sera  pas  sans  importance  pour  les  pays  viti- 
«  cotes,  et  qu'il  s'agit,  en  définitive,  d'une  nouvelle  charge,  de  lG,o\">G,000  fr., 
«  à  partager  (dans  une  proportion  inégale,  si  l'on  veut,  mais  imp  s-ible  à 
«  préciser)  entre  la  consommation  et  la  production. 

«  Ce  qu'on  doit  dire  pour  justifier  l'augmentation  demandée,  c'est  que  le 
«  droit  de  circulation  est  actuellement  ainsi  fixé: 

Département»  de  i r"  classe ..  60  c. 

—  [  2<--    —      ..80 

—  Vins    I  3=    —      i    o 

—  Cidre  »  bo 

«  On  sait  que  ce  tarif  est  réglé  par  classe,  proportionnellement  à  la  valeur 
m  moyenne  des  vins  vendus  en  détail,  dans  l'ensemble  des  départements  qui 
«  forment  chaque  classe,  que  les  taxes  sont  les  mêmes  depuis  la  loi  du  12  dé- 
«  cembre  1S30,  qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées,  bien  que  la  valeur  des  bois- 
«  sons  se  soit  sensiblement  accrue,  et  qu'une  paitie  des  autres  droits  aient 
«  été  exhaussés,  —  notamment  celui  de  détail,  qu'on  a  porté  de  lia  18  °/0. 
«  Or,  le  droit  de  délai  pèse  sur  les  classes  pauvres  ;  le  droit  de  circulation 
«  n'tst  .supporté  que  par  la  vente  en  gros,  c'est-à-dire  par  les  classes  aisées. 
«  Il  est  juste,  ainsi  que  le  fait  observer  l'expoi-é  des  motifs,  de  diminuer  l'é- 
«  cart  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  deux  droits. 
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et  absinthes  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau- 

de-vie,  est  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  (l"2o  fr.)  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  une 

«  Il  est  juste  aussi  de  surtaxer  les  vins  qui  s'expédient  en  bouteilles. 

«  Le  principal  reproche  qu'on  adresse  à  l'impôt  sur  les  boissons,  c'est  de 
«  frapper  également  les  produits  de  valeurs  différente?,  les  vins  du  plus 
«  grand  prix,  destinés  aux  riches  particuliers,  comme  les  vins  les  plus  médio- 
«  cres,  achetés  par  les  petits  consommateurs.  Le  reproche  est  exagéré,  et  il 
«  sufût  d'étudier  le  mécanisme  ingénieux  de  l'impôt,  pour  se  convaincre  que, 
«  même  dans  son  assiette,  par  la  variété  des  taxes  multiples  dont  il  se  com- 
«  pose,  et  qui  varient  suivant  les  lieux,  le  chiffre  de  la  population,  le  mode 
«  de  vente,  et  enfin  les  prix  qui  servent  de  base  au  droit  sur  la  plus  grande 
«  partie  des  quantités  taxées,  s'il  n'atteint  pas  l'exacte  proportionnalité,  il 
«  s'en  rapproche  autant  que  possible,  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
«  et  s'établit  sur  la  présomption  des  qualités  et  de  la  valeur  des  produits,  ou 
«  d'après  l'aisance  supposée  des  diirérentes  classes  d'acheteurs. 

a  C'est  un  moyen  de  se  conformer  encore  davantage  au  principe  de  la  pro- 
ie portionnalité,  que  de  demander,  comme  le  fait  le  projet  de  loi,  une  taxe 
«  supérieure  aux  vins  en  bouteilles,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  par  leur  valeur 
«  propre,  ou  par  le  fait  même  d'être  embouteillé'',  soat  d'un  prix  exception- 
»  nel,  et  ne  s'adressent  qu'à  une  classe  privilégiée  de  consommateurs. 

«  Le  droit  actuel  de  circulation  sur  les  vins  en  bouteilles  est  le  même  que 
«  celui  sur  les  vins  en  cercles,  soit,  en  moyenne  de  1  fr.  20  c.  Thectol.  Il 
«  sera  désormais  de  15  fr. 

«  La  taxe  dite  de  remplacement  aux  entrées  de  Pari?,  dans  laquelle  se  con- 
«  fondent  les  divers  droits  perçus  pour  le  compte  du  trésor,  et  qui,  présente- 
«  ment,  est  de  8  fr.  par  hectol.  pour  les  vins  en  cercles  et  les  vins  en  bou- 
«  teilles  indistinctement,  sera  à  l'avenir,  par  suite  de  i'élévation  du  droit  de 
«  circulation,  de  8  fr.  50  c.  pour  les  premiers,  et  de  15  fr.  pour  les  seconds. 

«  La  taxe  de  remplacement  se  compose  ainsi  : 

«  Droit  de  circulation  (Paris  appartenant  à  la  3e  classe) 1 

«    —          d'entrée  (de  la  classe  la  plus  élevée) 4 

«    —         de  détail  (calculé  d'après  les  moyennes  constatées,  lors 

«  de  l'établissement  de  la  taxe) ,  .  .  .  il 

Total 16 

«  Or  la  taxe  étant  supportée  sans  distinction  par  tous  les  redevables 
«  (commerçants  et  particuliers),  cette  somme  de  1G  fr.  se  divise  par 

«  moitié,  et  forme  pour  chacun  un  droit  é^al  de 8 

«  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cercle  étant  augmenté 
«  (dans  la  3e  classe)  de  1  fr.  soit  de  la  moitié,  0.50,  pour  l'aris,  la 

«  taxe  de  remplacement  sera  portée  à 8  50 

«  Sur  les  vins  en  bouteilles,  ce  même  droit  de  circulation  qui  entre 
«  actuellement  dans  le  chiffie  de  la  taxe,  pourO  fr.  50,  y  serarem- 
«  placé  par  celui  de  7  fr.  60  (moitié  du  droit  total  de  15fr.),ce  qui 
«  portera  la  taxe  nouvelle,  à 15 
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taxe  unique,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui 
paient  le  droit  général  de  consommation  à  l'arrivée,  confor- 
mément à  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril  1832,  seront  tenus 
d'acquitter  par  hectolitre,  un  complément  de  cinquante  francs 
en  principal  sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession 
à  l'époque  où  les  dispositions  du  présent  article  seront  exécu- 
toires, et  qui  seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris  sera  portée  à  cent  quarante-un  francs  en 
principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eau-de-vic  et  es- 
prits en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie  (1). 


(1)  Exposé  des  motifs,  II,  381  ;  —  projet  de  loi,  art.  27  et  28,  II,  397;  — 
corps  de  l'ouvrage,  I,  123. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  à  cause  de  son  intérêt,  toute  la  partie  du 
rapport  qui  concerne  cette  disposition. 

«  Le  droit  de  consommation  consiste  en  une  taxe  unique  sur  les  eaux-de- 
«  vie,  esprits  et  liqueurs,  vendus  en  gros  ou  en  détail  ;  il  se  cumule,  dans  les 
«  lieux  sujets,  avec  le  droit  d'entrée,  est  acquitté  par  les  particuliers,  mar- 
«  chands  en  gros,  et  débitants,  indistinctement,  et  se  calcule  d'après  la  quan- 
«  tité  d'alcool  pur  ;  ce  qui  fait  que  tous  les  spiritueux  —  eaux-de-vie  de  vin 
«  ou  eaux-de-vie  de  marcs,  de  mélasses  et  de  substances  farineuses  —  sont 
«  taxés,  sans  considération  de  nature,  d'origine,  de  qualité  ni  de  prix,  mais 
«  seulement  en  raison  de  leur  force  alcoolique. 

a  Le  droit  sur  l'alcool,  qui  n'était,  en  1850,  que  de  37  fr.  (avec  le  décime) 
«  l'hectolitre,  en  1855,  de  60  fr.  (avec  les  2  décimes),  a  été  porté  en  18G0,  et  est 
«  encore,  aujourdhui,  de  75  fr.,  en  principal,  soit  (décimes  compris)  90  fr. 

«  L'in  d'avoir  diminué,  en  même  temps  que  le  droit  s'élevait  ainsi,  la 
«  consommation  des  alcools  s'est  accrue  dans  de  fortes  proportions.  Les  quan- 
«  tités,  frappées  de  la  taxe  à  l'intérieur,  ont  monté  de  620,000  hectolitres, 
«  en  1850,  à  976,000  hectol.,  en  1868;  et  le  produit  total  de  l'impôt,  qui 
«  n'était,  il  y  a  vingt  ans,  avec  le  droit  de  37  fr.,  que  de  23  millions,  a  rap- 
«  porté,  d'après  les  derniers  comptes  connus,  avec  le  droit  de  90  fr.,  plus  de 
«  88  millions. 

«  Mêmes  résultats  pour  l'exportation,  qui  s'est  élevée,  de  170,  146  hecto- 
«  litres  (en  1857),  à  281,283  hectolitres  (en  1869). 

«  Tandis  que  la  consommation  des  alcools  prenait,  en  dépit  de  l'accroisse- 
«  ment  de  la  taxe,  de  tels  développements,  leur  valeur  vénale  s'abaissait 
«  d'une  manière  sensible;  et,  après  avoir  subi,  autrefois,  des  fluctuations  de 
«  prix  qui,  suivant  le  plus  ou  moins  d'abondance  des  récoltes,  ou  sous  l'in- 
«  fluence  des  circonstances  générales,  ont  varié  de  60  à  200  et  jusqu'à 
«  240  francs,  elle  semble  s'être  à  peu  près  fixée  maintenant  entre  55  et 
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Art.  3.  —  Les  vins  présentant  une  force  alcoolique  supé- 

«  70  francs.  Ce  résultat  s'explique  aisément:  la  production  des  alcools  s'est 
«  déplacée;  elle  a  passé,  en  grande  partie,  du  Midi  au  Nord.  Les  proprié- 
«  taires  et  fermiers  de  nos  départements  vinicoles,  qui  biûlaient  leurs  vins 
«  lorsqu'ils  manquaient,  pour  les  transporter  et  les  vendre,  de  moyens  de 
«  communication  et  de  débouchés,  aujourd'hui  qu'ils  peuvent  les  faire  arri- 
«  ver  par  les  voies  rapides,  sur  tous  les  points  du  pays  où  ils  trouvent  un 
«  placement,  les  vendent  en  nature.  Les  anciens  vins  de  chaudière  sont  rede- 
«  venus  des  vins  de  commerce,  et  entrent  directement  dans  la  consommation, 
«  tandis  que  les  produits  de  la  betterave  se  sont  substitués  à  ceux  de  la  vigne 
«  sur  le  marché  des  spiritueux,  et  y  prennent,  chaque  année,  une  place  plus 
«  grande,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  pur  les  chiffres  suivants: 
«  De  1840  à  1850,  la  production  des  alcools  se  répartissait  ainsi: 

Alcools  de  vins,  marcs,  ctc 900,000  hectol. 

—  de  betteraves 500      — 

—  démêlasses 40,000       — 

—  (le  substances  farineuses ■ 36,000       — 

Total 976,500  hectol. 

«  Depuis,  la  situation  s'est  complètement  modiûée,  on  pourrait  dire  ren- 
«  versée. 
«  En  1862,  l'Administration  relève  les  quantités  suivantes  : 

Alcools  de  vins 300,000  hectol. 

—  de  betteraves 335,o00      — 

—  démêlasses 200,000      — 

—  de  substance  farineuses 150,000      — 

Total 985,000  hectol. 

«  Et,  enfin,  dans  ces  dernières  années,  la  proportion  en  faveur  des  produits 
«  du  Nord  est  encore  bien  plus  forte.  Voici  ce  qui  ressort  des  documents 
«  fournis  par  la  ré^ie  : 

Alcools  de  vins 150,000  hectol. 

—  de  betteraves,  mélasses,  etc.,  etc 900,000      — 

Total 1,050,000  hectol. 

«  Ainsi, la  distillation  des  vins  n'a  pas  cessé  de  diminuer,  celle  des  produits 
«  de  l'agriculture  du  Nord  n'a  pas  cessé  d'augmenter;  et  les  propriétaires  et 
«  cultivateurs  du  Midi  (nous  ne  parlons  pas  de  ceux  des  Charentes),  qui 
«  trouvent  maintenant  plus  d'avantages  à  vendre  leurs  vins  en  nature,  ne 
«  les  font  brûler,  en  partie,  que  dans  les  années  de  grande  abondance  et  de 
«  bas  prix. 

«  Il  était  utile  de  bien  établir  ces  faits  avant  d'examiner  les  dispositions  du 
«  projet  de  loi  relatives  au  droit  de  consommation,  et  de  pouvoir  en  apprécier 
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rieure  à  15  degrés  sont  passibles  du  double  droit  de  consom- 

«  les  conséquences,  par  rapport  aux  intérêts  divers  qui  en  seront  affectés.  » 

«  Le  projet  élève  ce  droit,  de  90  francs,  taux  actuel,  à  150  francs  (décimes 
«compris).  C'est  une  augmentation  considérable,  et  les  moiifs  sur  lesquels 
«  s'appuie  l'exposé  du  Ministre,  pour  la  proposer,  sont  peut-être  bien  absolus. 
«  li  est  certain  que  si  on  ne  devait  considérer  que  le  consommateur,  dont  !a 
«  denrée,  qu'd  s'agit  de  surtaxer  ainsi,  sert  à  satisfaire  non  les  besoins,  mais 
«  le  goût,  et  bien  souvent  la  passion  et  !e  vice,  il  n'y  aurait  pas  d'objection 
«  à  faire  contre  l'exhaussement  de  l'impôt,  et  les  rigueurs  de  la  loi  nouvelle 
«  se  justifieraient,  à  la  fois,  par  les  comidéra'ions  fiscales  et  par  celles  de 
«  l'hygiène  et  de  la  morale  publiques.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
«  cette  question,  il  y  a  aussi  en  cause  l'intérêt  de  l'agriculture  —  l'agricul- 
«  ture  des  différentes  contrées  du  pays  —  et  que,  sous  quelque  forme,  dans 
«  quelque  proportion  que  se  partage,  se  fractionne  et  se  paye  un  pareil 
«  droit,  ce  n'est  pas  le  consommateur  seul  qui  le  supporte,  ni  les  intermé- 
«  diaires  par  les  mains  desquels  a  passé  le  produit,  et,  qu'en  définitive,  il  re- 
«  tourne  pour  une  partie  sur  le  propiiétaire,  sur  le  fermier  ou  le  vigneron. 

«  Sous  réserve  de  ces  principes,  qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
«  même  quand  la  nécessité  oblige  à  s'en  écarter  momentanément,  la  Com- 
te mission  a  adopté  la  proposition  du  projet  de  loi. 

«  Suivant  les  évaluations  du  Ministre,  la  surtaxe  appliquée  aux  quantités  at- 
«  leintes,  d'après  les  derniers  comptes,  et  déduction  faite  de  celles  afférentes 
«  aux  départements  que  nous  avons  perdus,  devrait  produire  (en  principal  et 
a  décimes)  ST^O^OO  fr. 

«  Nous  croyons  que  ces  évaluations  ne  doivent  pas  être  acceptées  sans  res- 
«  trictions.  En  supposant  que  la  consommation  des  alcools  doive  se  main- 
«  tenir  au  niveau  qu'elle  a  atteint,  et  même  le  dépasser  dans  une  certaine 
«  mesure,  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'influence  qu'exercera 
«  sur  la  régularité  des  perceptions,  la  surtaxe  considérable  que  nous  allons 
«  établir  et  qui  offrira  à  la  fraude,  déjà  si  active  maintenant,  une  prim^  aussi 
«  élevée.  Ou  s'exposerait  à  de  graves  mécomptes,  si  on  admettait  comme 
«  régie  qu'un  droit,  dont  on  double  le  taux,  s'il  ne  doit  porter  que  sur  des 
«  quantités  égales,  produira  deux  fois  le  même  revenu.  A  plus  forte  raison, 
«  quand  il  s'agit  u'une  matière  imposable,  telle  que  celle  que  nous  voulons 
«  saisir,  et  qui  a  tant  de  moyens  de  se  soustraire  à  la  main  du  fisc. 

«  Le  gouvernement  l'a  bien  compris,  et  c'est  pour  assurer  le  recouvrement 
«  de  l'impôt,  et  le  défendre  contre  le  danger  des  fausses  déclarations,  et  des 
«  ventes  clandestines,  qu'il  a  introduit  dans  le  texte  de  la  loi  l'article  28, 
«  ainsi  conçu  : 

«  L^s  bouilleurs  de  crû  et  distillateurs,  employant  exclusivement  certaines 
«  matières  premières  provenant  de  leur  récolte,  sontassujettis  aux  obligations 
«  et  à  la  licence  imposées  aux  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession. 

«  Sont  abrogées  les  disposions  contraires,  notamment  celles  contenues 
«  dans  les  articles  8dela  loi  du  2u  juillet  1837,  et  ib  delà  loi  du  10  août  1839.  » 

«  Cet  article  a  été,  de  notre  part,  l'objet  du  plus  sérieux  examen.  Nous 
«  avons  entendu  sur  les  questions  délicates  qu'il  soulève  les  observations 
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mation,  d 'entrée  ou  d'octroi,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise 

«  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues.  Nous  l'avons,  à  plusieurs  reprises, 
«  discuté  avec  M.  le  Ministre  des  finances.  Les  raisons  qu'il  nous  a  présentées, 
«  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  et  des  intérêts  du  Trésor,  n'ont 
«  pas  réussi  à  nous  convaincre.  Des  raisons  d'un  autre  ordre  nous  ont  paru 
«  plus  importantes,  et  décisives. 

«  Il  n'est  que  trop  certain  que  la  surélévation  de  la  taxe  fera  courir  à  l'im- 
«  pôt  de  grands  risques.  Les  bouilleurs  de  crû  qui  déjà,  dans  l'état  actuel, 
«  parviennent  à  soustraire  au  droit  une  partie  de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres 
«  convertis  en  alcools,  feront  bien  plus  d'efforts  pour  y  échapper,  lorsqu'ils 
«  y  auront  plus  d'intérêt. 

«  Dans  le  midi,  beaucoup  de  propriétaires  trouveront  avantage  à  distiller, 
«  pouvant  le  faire  librement,  leurs  vins  les  plus  communs.  —  du  prix  de  10 
«  à  15  fr.  l'hectolitre,  par  exemple  —  et  à  transformer  dix  hectolitres  de  vin, 
«  en  un  hectolitre  d'alcool,  c'est-à-dire  en  un  produit  du  prix  moyen 
«  de  125  fr.  qui,  vendu  sans  déclaration,  et,  en  fraude  du  droit,  leur  per- 
ce mettra  de  réaliser  un  bénéfice  de  95  fr.,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la 
«  valeur  vénale  de  la  marchandise,  et  celle  qu'elle  représente,  dans  le  cas  de 
«  vente  régulière,  et  qui  se  compose  ainsi  : 

Prix  de  l'hectolitre  d'alcool 70  francs. 

Droitdù 150      » 

Total 220  francs. 

«  Dans  les  autres  parties  de  la  France,  là  où  sont  les  grands  centres  de  po- 
«  pulation,  les  agglomérations  ouvrières,  où  la  multiplicité  des  cafés,  des  ca- 
<<  barets,  et  le  goût  sans  cesse  croissant  des  boissons  spiritueuses,  non- 
«  seulement  chez  les  habitants  des  villes,  mais  parmi  ceux  des  campa- 
«  gnes,  rendent  la  consommation  si  générale,  et  la  vente  au  détail  si  active, 
«  le  redoublement  de  la  fraude  sera  plus  à  craindre  encore.  Dé,à  le  nombre 
«  considérable  des  récoltants,  propriétaires  et  fermiers,  qui  brûlent  une  partie 
«  de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres,  la  proximité  des  l;eux,  la  facilité  des 
«  moyens  de  transport,  favorisent  l'enlèvement  furtif  des  boissons  et  l'appro- 
«  visionnement  illicite  des  débits  et  des  entrepôts.  A  l'avenir,  la  prime  à  réa- 
«  liser  par  le  fraudeur  étant  plus  élevée,  la  vente,  l'enlèvement  et  la  con- 
«  sommation  des  alcools,  dérobés  au  droit,  seront  nécessairement  plus 
«  considérables. 

«  L'administration  ne  doit  rien  négliger  pour  combattre  ce  danger.  Il  faut 
«  qu'elle  redouble  de  soins  et  d'efforts,  qu'elle  exige  de  ses  employés  une  ac- 
(•  tion  plus  vigilante,  plus  énergique.  Si  elle  juge  que  son  personnel  n'est 
«  pas  assez  nombreux,  surtout  dans  les  lieux  où  ses  perceptions  sont  le  plus 
«  menacées,  que  les  moyens  de  répression  dont  elle  peut  user  ne  sont  pas 
«  assez  efficaces  ;  si  la  faculté,  que  lui  donne  l'article  237  de  la  loi  du 
«  28  avril  1810,  de  pénétrer  dans  l'habitation  des  particuliers  soupçonnés  de 
«  fraude;  si  les  dispositions  de  la  loi  du  12  août  1844  relatives  aux  formali- 
«  lés  à  prescrire  pour  le  transport  des  boissons,  etc.,  lui  paraissent  insuffi- 
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enlre  15  et  21  degrés.  Les  vins  présentant  une  force  alcoolique 

«  santé-,  qu'elle  s'adresse  à  l'Assemblée  ;  nous  ne  lui  refuserons  ni  les  crédits 
«  nécessaires,  ni  le  secours  de  la  loi. 

«  Mais  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  lui  accorder  le  droit  qu'elle  demande 
*  par  l'article  28  du  projet,  qui  supprimerait  l'exemption  accordée  dès  1806 
«  (art.  31  de  la  loi  du  24  avril)  et  toujours  maintenu  depuis,  malgré  les  ré- 
«  clamations  de  la  régie,  aux  propriétaires  ou  fermiers  qui  distillent  exclu- 
«  sivement  les  vins,  cidres,  marcs,  cerises,  prunes  qui  proviennent  de  leur  ré- 
«  colle.  Ce  serait  le  retour  à  un  régime  connu,  celui  de  l'inventaire,  que  le 
«  décret  de  1804  avait  rétabli,  qui  ne  put  pas  être  supporté  plus  de  3  ans,  et 
«  et  disparut  en  18  08,  devant  les  protestations  et  les  plaintes  universelles, 
a  dont  il  avait  été  l'objet.  Quoiqu'appliqué  aujourd'hui,  non  plus,  comme 
«  en  1804 ,  à  tous  les  propiiétaires  et  fermiers,  producteurs  de  vins  et  de  ci- 
«  dres,  mais  seulement  à  ceux  qui  distilleraient  leurs  fruits,  c'est-à-dire  au 
«  plus  petit  nombre,  il  n'en  ferait  pas  moins  peser  —  dans  combien  de  dépar- 
«  tements?  —  sur  une  grande  partie  de  la  population,  le  joug  de  l'exercice, 
«  avec  toutes  les  gènes,  toutes  les  difficultés,  auxquelles  donnent  lieu  la  vi- 
«  site  des  celliers,  la  constatation  des  produits  fabriqués,  le  calcul  des  dé- 
o  cliets  et  des  déductions,  la  justification  des  quantités  vendues  et  des  droits 
«  acquittés,  le  compte  des  manquants  et  des  sommes  exigibles. 

«  Qu'une  pareille  sujétion  soit  imposée  aux  bouilleurs  et  aux  distillateurs 
«  de  profession,  comme  aux  fabricants, aux  industriels,  qui,  parla  nature  de 
«  leurs  affaires,  l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  d'ouvriers 
«  qu'ils  emploient,  se  trouvent  dans  des  conditions  particulières  de  travail, 
«  cela  se  conçoit.  Mais  soumettre  les  propriétaires,  les  fermiers,  les  vigne- 
«  rons,  tous  ceux  qui  distillent  chez  eux,  souvent  en  petites  quantités,  pour 
«  leur  consommation  domestique,  ou,  dans  certaines  contrées,  pour  les  be- 
c  soins  du  \inage,  une  partie  de  leurs  propres  récoltes,  ce  serait  porter  at- 
«  teinte  à  la  liberté  du  domicile,  de  la  culture,  de  la  propriété,  et  exciter  le 
«  mécontentement  et  la  résistance  au  sein  d'une  classe  considérable,  digne 
«  de  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Et,  s'il  e?t  vrai  qu'il  faut  prévoir 
«  que,  par  la  surévélation  des  taxes,  la  fraude  sera  vivement  sollicitée  à  redou- 
«  bler  ses  efforts  pour  frustrer  les  droits  du  fisc,  il  n'est  pas  moins  vrai  aussi, 
«  qu'au  moment  où  on  augmente  sensiblement  les  charges  des  redevables, 
«  il  faut  bien  prendre  garde  de  les  leur  rendre  encore  plus  pesantes,  en  les 
«  aggravant  de  mesures  irritantes  et  de  formalités  vexaloires. 

«  C'est  par  ces  motifs  que  votre  Commission  s'est  décidée  à  rejeter,  malgré 
«  les  instances  du  Ministre,  la  disposition  concernant  les  bouilleurs  de  crû.  » 

(L'exemption  des  bouilleurs  de  cru  a  été  maintenue,  par  le  rejet  de  la  dis- 
position proposée  par  le  Gouvernement,  après  un  remarquable  discours  du 
rapporteur,  M.  Ed.  Bocher.) 

«  A  propos  du  droit  de  consommation,  que  le  projet  de  loi  fixe  à  150  fr. 
«  (avec  décimes)  sur  les  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en  bouteilles, 
«  nous  avons  entendu  de  vives  réclamations  de  la  part  des  distillateurs-li- 
«  quoristes. 

«  Ils  se  plaignent  du  principe  de  la  législation,  qui  frappe  d'un  même  droit 
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«  l'alcool  pur,  et  la  liqueur  qui  n'en  contient  souvent  qu'une  faible  quantité, 
«  au  plus  30  à  35  °/0;  d'où  il  résulte  que  le  prix  de  revient  de  certaines  li- 
«  queurs  ordinaires,  qui  ne  dépasse  pas'.O  ou  50  centimes  le  litre,  se  trouvera 
«  augmenté,  d'après  la  nouvelle  taxe,  de  1  fr.  50  cent.,  c'est-à-dire  trois  fois 
«  leur  valeur.  » 

«  On  sait  comment  se  perçoit  l'impôt  sur  la  fabrication  des  liqueurs.  —  Les 
«  quantités  d'alcool  que  reçoivent  les  fabricants  sont  prises  en  charge  ;  mais 
«  le  droit  n'est  pas  acquitté,  à  l'entrée,  sur  ces  quantités;  il  est  dû  seule- 
«  ment,  à  la  sortie,  sur  les  quantités  de  liqueurs  fabriquées,  c'est-à-dire  Iors- 
«  que  la  matière  imposable  a  été  triplée  par  la  fabrication.  En  d'autre  ter- 
«  nies,  lorsqu'un  hectolitre  d'alcool  aura  servi  à  composer  trois  ou  quatre  hec- 
«  tolitres  de  liqueur,  le  droit  à  payer  sur  cet  hectolitre  d'alcool  transformé 
«  sera,  non  pas  de  150  fr. ,  mais  de  450  ou  de  600  fr. 

«  Ce  mode  de  taxation  n'impose  pas  seulement  une  charge  excessive  aux 
«  dislillateurs-liquoristes  en  général;  il  constitue  encore,  au  profit  d'un 
«  grand  nombre  d'entre  eux,  et  au  détriment  des  autres,  des  conditions  de 
«  travail  très-différentes.  Tandis  qu'en  eflet  les  fabricants  en  gros,  établis  en 
«  dehors  des  lieux  redîmes,  payent,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  le 
«  droit  sur  les  quantités  de  liqueurs  fabriquées,  et  non  sur  celles  d'alcool 
«  employé,  ceux  de  leurs  confrères  qui  habitent  les  villes  soumises  à  la  taxe 
«  unique,  et  particulièrement  ceux  de  Paris,  ne  payent  que  le  droit  de  con- 
«  sommation  comme  les  autres  commerçants  et  les  simples  particuliers,  à 
«  l'arrivée;  et,  une  fois  ce  droit  acquitté,  ils  peuvent  faire  librement  de  l'al- 
«  cool  tel  usage  qu'il  leur  convient  pour  la  composition  de  leurs  liqueurs  ; 
«  do  telle  sorte  qu'un  litre  de  liqueur  (contenant  35  °/0  d'alcool)  fabriqué 
«dans  Paris  ou  dans  toute  autre  ville  à  taxe  unique,  payera  au  plus  0  fr. 
»  .0  cent.;  tandis  que  partout  ailleurs  il  payera  1  fr.  50.  —Une  pareille 
«  différence  interdit  nécessairement  aux  produits  ainsi  surtaxés  le  marché 
«  qu'occupent  exclusivement  les  autres,  et  ne  permet  pas  aux  fabricants  du 
«  dehors  de,  supporter  la  concurrence  avec  ceux  du  dedans. 

«  Les  premiers  demandent  qu'on  fasse  cesser  cette  inégalité,  et  qu'on  ap- 
«  plique  à  tous  les  intéressés,  exerçant  la  même  industrie,  le  même  régime, 
«  qui  consisterait  à  n'imposer  les  liqueurs  qu'en  raison  de  leur  force  aleoo- 
«  lique.  Ils  font  valoir,  à  l'appui  de  leur  demande,  le  préjudice  résubant  pour 
«  le  Trésor  de  la  législation  actuelle,  qui  affranchit  du  droit  spécial  une 
«  grande  partie  des  liqueur-,  —  celés  qui  se  fabriquent  dans  les  lieux  rédi- 
•<  mes,  —  et  fait  écouler  en  fraude,  à  cause  de  l'élévation  de  la  taxe,  une 
«  partie  de  celles  qui  se  fabriquent  ailleurs.  —  Combien  cette  fraude  sera-t- 
«  elle  plus  à  craindre,  lorsque  la  taxe  aura  été  presque  doublée? 

«  Nous  n'avons  pas  pensé,  malgré  la  gravité  de  ces  réclamations,  qu'il  y 
«  ait  lieu,  quant,  à  présent  d'y  faire  droit. 

«  D'abord,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  pour  la  régie,  un  moyen  prati- 
«  que  de  reconnaître  exactement  la  quamité  d'alcool  contenue  dans  les  li- 
«  queurs.  Puis,  en  réalité,  ce  n'est  pas  l'alcool  qu'on  impose  dans  la  liqueur, 
«  mais  la  liqueur  elle-même,  c'est-à  dire  un  produit  auquel  la  fabrication  a 
«  donné,  par  la  composition  de  l'alcool  avec  d'autres  substances,  une  va- 
«  leur  très-supérieure,  —  un  produit  de  luxe,  souvent  plus  nuisib.e  que  sa- 
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supérieure  à  21  degrés  seront  imposés  comme  alcool  pur  (1). 
Art.  4.  —  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  sera  porté, 
pour  la  bière  forte,  à  3  fr.  60   l'bectol.    (décimes  compris); 
pour  la  petite  bière,  à  1  fr.  20  (2). 

«  lubre  et  nécessaire,  et  qui  peut  bien  supporter  une  taxe  exceptionnelle. 
«  Quant  au  traitement  particulier,  qui  résulte  du  système  actuel  de  la  loi, 
«  au  profit,  des  industriels  établis  dans  les  villes  sujettes  à  la  taxe  unique,  il 
«  ne  constitue  pas  un  régime  d'exception  et  de  faveur  pour  quelques-uns,  et 
«  tous  peuvent  en  user  en  s'établissant  daus  les  mêmes  lieux,  aux  mêmes 
«  conditions,  c'est-à-dire  en  subissant  les  différences  de  travail,  loyers, 
«  salaires,  etc.,  qui  y  sont  inhérentes.  Enfin,  il  n'est  pas  absolument  exact 
«  de  prétendre  que  cette  inégalité  dans  l'application  de  la  taxe  sur  l'alcool 
«  et  sur  la  fabrication  des  liqueurs,  exclut  une  partie  de  celles-ci  du 
«  marché  de  Paris  et  de  quelques  autres  grandes  villes.  Nous  savons 
«  tous  quelle  consommation  s'y  fait,  et  chaque  jour  croissante,  de  liqueurs 
«  de  prix,  provenant  du  dehors.  » 

(1)  Cette  disposition  a  été  proposée  par  la  Commission,  au  cours  de  la 
discussion.  Elle  a  pour  but  d'empêcher,  au  delà  d'une  certaine  limite  (15  de- 
grés),l'alcoolisation  des  vins  qui  se  faisait  jusqu'à  18  et  20  degrés,  afin  de  per- 
mettre au  commerce,  après  introduction  des  vins  ainsi  alcoolisés  dans  les 
villes  rachetées,  de  vendre,  par  l'addition  d'un  hectolitre  d'eau,  deux  hectoli- 
tres devin  à  9  ou  10  degrés,  et  de  frauder  aiusi  à  la  fois  le  consommateur 
et  le  Trésor. 

(2)  Exposé  des  motifs,  II,  382  ;  —  projet  de  loi,  art.  2D,  II,  398  ;—  corps  de 
l'ouvrage,  I,  126. 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  disposition  : 
«  On  vous  demande  une  modification  dans  le  taux  et  l'assiette  du  droit  sur 
«  la  bière.  Le  droit  actuel,  qui  est  un  droit  à  la  fabrication,  laissant  toute 
«  liberté  à  la  circulation  et  au  commerce  des  bières,  est  calculé  sur  la  na- 
«  ture  et  la  valeur  différentes  des  deux  espèces  de  produits,  la  bière  forte  et 
«  la  petite  bière.  La  première  paye  2  fr.  40  c,  la  seconde,  0,C0  c.  l'hectolitre 
«  (les  décimes  en  sus).  C'est  le  taux  fixé  par  les  lois  du  8  décembre  1814,  et 
«  du  12  décembre  1830.  On  l'avait  considéré  alors  comme  équivalent  aux 
u  droits  établis  sur  les  autres  boissons.  Depuis,  quoique  la  plupart  de  ceux- 
«  ci  aient  été  augmentés,  le  droit  sur  la  fabrication  de  la  bière  n'a  pas  varié 
«  Il  est  juste  aujourd'hui,  pour  maintenir  la  proportion  des  charges  entre  les 
«  diverses  consommations,  de  l'exhausser  aussi  ;  —  c'est  ce  que  demande  le 
«  projet  de  loi.  Il  introduit  en  même  temps  une  simplification,  réclamée  de- 
«  puis  longtemps  par  un  grand  nom\.re  de  brasseurs,  dans  le  mode  de  fixa- 
«  tion  du  droit. 

«  La  bière,  à  l'origine,  était  frappée  d'une  taxe  unique,  sans  distinction 
«  entre  les  deux  sortes  de  fabrication.  Plus  tard  (1814),  on  établit  deux 
«  taxes  différentes;  mais,  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter, 
«  dans  la  pratique,  de  cette  différence,  la  loi  du  12  mai  1822  imposa,  dans  la 
«  confection  de  la  petite  bière,  des  conditions  particulières,  très-gênantes 
II.  29 
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Art.  5.  —  Les  droits  de  0  fr.  25  et  de  0  fr.  40  actuellement 
perçus  par  chaque  jeu  de  cartes  à  jouer  sont  remplacés  par 

«  pour  le  brasseur.  Sa  fabrication,  quand  il  ne  fait  que  de  la  bière  forte,  est 
«  libre  ■  il  n'est  tenu  qu'à  la  déclaration  de  la  mise  de  feu,  et  de  l'cnlonne- 
«  ment,  et  règle  son  travail  comme  il  l'entend  ;  quand,  au  contraire,  il  fait 
«  de  la  petite  bière,  les  deux  opérations  doivent  s'accomplir  séparément  ; 
i  il  faut  que  la  drèche  ait  subi  d'abord,  pour  la  bière  forte,  au  moins  deux 
«  trempes,  et  aucun  mélange  du  produit  de  celles-ci  avec,  la  troisième  ne 
«  peut  avoir  lieu.  Les  deux  sortes  doivent  être  faites  dans  des  chaudières  sé- 
«  parées,  refroidies  à  part  et  entonnées  à  des  heures  différentes.  De  là, 
«  pour  le  fabricant,  un  assujettissement  qui  contrarie  la  liberté  de  ses  opéra- 
it tions;  et,  pour  les  employés,  chargés  delà  perception,  une  cause  de  diffi- 
«  cultes  et  de  contestations.  En  réalité,  le  brasseur  ne  fait  souvent  qu'une 
«  sorte  de  bière,  ou  plutôt  ne  livre  au  commerce  qu'une  bière,  mélange  des 
a  deux  sortes,  qui  a  été  opéré  régulièrement,  après  la  mise  en  futailles  sé- 
«  parée  de  l'une  et  de  l'autre,  et  les  deux  droits  comptés,  et  quelquefois,  mais 
«  par  tolérance,  dans  le  cours  même  de  l'opération,  en  réunissant  les  trém- 
ie pes. 

«  C'est  pour  faire  cesser  ces  entraves  et  ces  irrégularités,  que  le  projet  pro- 
ie pose  une  seule  taxe  de  2.40  ("2.8S  avec  les  décimes)  qui,  appliquée  sans 
«  distinction  à  toutes  les  bières  fabriquées,  c'est-à-dire  à  6, 000,000  hectolitres, 
«  produirait  19,180,800  fr.,  soit  4,CG5,C00fr.  de  plus  que  le  revenu  actuel. 

«  Cette  proposition  a  été  vivement  combattue.  Les  délégués  de  là  brasserie 
«  du  Nord,  et  nos  collègues  représentants  des  deux  départements  qui  four- 
«  nissent  à  eux  seuls  la  plus  forte  partie  de  l'impôt  en  question  (le  Nord  et  le 
«  Pas-de-Calais),  ont  contredit  les  assertions  de  la  régie,  et  soutenu  qu'il  se 
«  fabrique  et  se  consomme  dans  ces  départements  de  grandes  quantités  de 
«  petite  bière  ;  qu'il  s'en  fabrique  même  de  trois  espèces  différentes,  et 
«  qu'en  les  frappant  toutes  d'une  taxe  égale,  on  supprimerait  nécessairement 
«  la  petite  bière,  qui  est  la  boisson  des  classes  ouvrières  et  agricoles,  la  bois- 
«  son  du  petit  consommateur. 

«  11  a  été  répondu  qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  d'établissement  où  l'on  fabrique 
«  uniquement  de  la  petite  bière  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  fabrication  spéciale  et 
«  distincte  de  petite  bière,  laquelle  n'est  pas  autre  chose  qu'un  produit  ac- 
«  cessoire,  additionnel  de  la  bière  double,  un  supplément  de  valeur  donné  à 
«  celle-ci;  qu'en  exigeant  du  brasseur  un  droit  égal  pour  tous  les  produits 
«  qu'on  lui  laisse  la  liberté  de  fabriquer,  on  ne  l'oblige  pas  à  le  faire  porter 
«  également  sur  les  uns  et  sur  les  autres;  que  cet  impôt  n'est  réellement 
«  qu'une  partie  de  ses  frais  généraux,  qu'il  pourra  répartir  entre  ses  diverses 
«  marchandises,  selon  leur  nature  et  leur  qualité  et  qui  deviendra  ainsi  une 
«  portion  de  leur  prix  respectif,  établie  par  le  redevable  lui-même,  au  lieu  de 
«  l'être,  comme  jusqu'à  présent,  par  le  fisc. 

«  Ces  raisons,  quoique  spéceuses,  n'ont  pas  paru  déterminantes  à  votre 
«  Commission.  Elle  a  été  plus  frappée  des  chiffres  suivants,  qui  ont  été  mis 
«  sous  ses  yeux. 
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un  droit  unique  de  cinquante  centimes  (en  principal)  par  jeu, 
quel  que  soit  le  nombre  de  cartes  dont  il  se  compose,  et  quels 
que  soient  la  forme  et  le  dessin  des  figures. 


Bière  forte.  Petite  bière.  Total. 


Cinq  départements  seulement  {Aisne, 
Ardennes,   A'ord,   Pas-de-Calais, 

Somme),  produisent 3,080,118  h.       1,938,521  h.    =    5,018,639  h. 

Tous  les  autres  départements 1.419,882  "h.         221,179   h.     =    1,641,361  h. 


4,500,000  h.       S, 160,000   h.     =    6,660, 00U  h. 

«  Ainsi,  sur  la  quantité  totale  de  G, 660,000  hect.  atteinte  par  l'impôt,  les 
«  cinq  départements  du  nord  fournissent,  à  eux  seuls,  plus  de  cinq  millions 
«  d'hectolitres;  et, sur  2,160,000  h.  de  petite  bière,  production  totale  de  la 
«  France,  ils  produisent  1,938,521  h.,  —  les  autres  départements  ensemble 
«  221,479  h.;  enfin, sur  14.515,200  fr.de  droits, les  premiers  payent  10,500,0  0  ! 

«  La  comparaison  de  ces  chiffres  explique  suffisamment  la  différence  des 
«  intérêts  entre  les  deux  brasseries  —  celle  de  Paris  et  de  l'Est,  et  celle  du 
«  Nord  —  et  les  réclamations  contraires  auxquelles  ils  donnent  lieu.  La  lutte 
«  qui  les  divise  n'est  pas  nouvelle,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'ad- 
«  ministration,  cédant  aux  demandes  d'une  partie  des  fabricants,  et  voulant 
«  simplifier  les  difficultés  de  son  service,  a  demandé  le  nive  lement  de  l'im- 
«  pôt.  Mais  chaque  fois,  —  en  1834,  en  18iG,  et  en  1851,  dans  l'enquéle  or- 
«  donnée  par  l'Assemblée  législative,  —  les  mêmes  motifs  ont  prévalu  et  dé- 
«  cidé  le  maintien  des  deux  espèces  de  droit.  Leur  suppression,  en  faisant 
«  peser  (ainsi  que  cola  ressort  évidemment  des  chiffres  ci-dessus)  la  presque 
«  totalité  de  la  surtaxe  sur  la  brasserie  du  Nord,  dont  près  des  deux  tiers  de 
«  la  fabrication  se  composent  de  petite  bière  incapable  de  supporter  un  accrois- 
«  sèment  de  prix,  lui  imposerait  une  charge  au-dessus  de  ses  forces,  et  l'obi  i- 
«  gérait  à  modifier  sa  production.  La  petite  bière  disparaîtrait  en  partie,  et 
«  on  enlèverait  ainsi  aux  populations  ouvrières  des  grandes  villes,  aux  popu- 
«  lations  des  campagnes,  la  boisson  qui  leur  est  nécessaire.  On  aurait  favorisé 
«  les  brasseurs  qui  ne  fabriquent  que  des  bières  doubles,  et  que  le  nouveau 
«  droit,  égal  au  droit  fort  actuel,  épargnerait  entièrement,  ainsi  que  la  clien- 
«  tèle  riche  et  aisée.  On  aurait  frappé  la  petite  clientèle,  et  l'industrie  qui  l'a- 
«  limente. 

«  Nous  proposons,  en  conséquence,  de  conserver  le  droit  différentiel  que 
«  paient  maintenant  les  deux  espèces  de  bière3,  et  de  le  rehausser,  propor- 
«  tionnellement  à  la  valeur  de  l'une  et  de  l'autre,  de  façon  à  assurer  au 
«  Trésor  un  revenu  égal  à  celui  que  lui  promettait  le  projet  ministériel,  sans 
«  changer  la  condition  respective  des  diverses  catégories  de  producteurs  et 
u  de  consommateurs. 

i  Le  droit  nouveau  serait  de  3  fr.  60  cent,  (décime  compris),  l'hectoli- 
•  tre,  pour  la  bière  forte  ;  et,  pour  l'autre,  de  1  fr.  20. 

«  Tous  les  brasseurs  se  retrouvent  naturellement  d'accord  pour  demander 
«  que  le  droit  d'entrée  sur  les   bières   étrangères,    qui   était  autrefois  de 
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Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes, 
sur  les  quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà  imposées 
d'après  le  tarif  qui  est  modifié  (1). 

Art.  6.  —  A  partir  du  1er  octobre  1871,  les  droits  de  licence 
seront  perçus,  d'après  le  tarif  suivant,  sur  les  assujettis  qui  y 
sont  dénommés: 

Débitants  de  boissons  :  dans  les  communes  au-dessous  de 
4,000  âmes,  12  fr.  ;  dans  celles  de  4,000  à  6,000  âmes,  16  fr.  ; 
dans  celles  de  6,000  à  10,000  âmes,  20  fr.  ;  dans  celles  de  10,000 
à  15,000  âmes,  24  fr.;  dans  celles  de  15,000  à  20,000  âmes, 
28  fr.;  dans  celles  de  20,000  à  30,000  âmes,  32  fr.;  dans 
celles  de  30,000  à  50,000  âmes,  36  fr.  ;  dans  celles  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  (Paris  excepté),  40  fr. 

Brasseurs  :  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes, 
delà  Côle-d'Or,  de  la  Meurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du 
Rhône,  de  la  Seine,  de  la  Seine-inférieure,  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Somme,  100  fr.  ;  dans  les  autres  départements,  60  fr. 

Bouilleurs  et  distillateurs  de  professiou  :  dans  tous  les 
lieux,  20  fr. 

Marchands  en  gros  de  boissons:  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  cartes  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  sucres  et  de  glucoses  :  dans  tous  les  lieux, 
100  fr.  (2). 

«  7  fr.  20,  qui  n'e9t  plus  maintenant  que  de  4  fr.  40,  soit  élevé  de  manière 
«  à  garantir  la  fabrication  indigène  contre  une  concurrence  qu'elle  se  trou- 
«  verait  hors  d'état  de  soutenir.  L'État  y  est  aussi  intéressé  que  l'industrie 
«  particulière.  En  vertu  des  traités  existants,  la  taxe  nouvelle  que  nous  vous 
«  proposons  sur  la  bière  (forte)  s'ajoutera,  de  plein  droit,  à  celle  que  paient, 
«  à  l'entrée,  les  bières  importées.  Mais,  même  ainsi  modifiée,  elle  serait  in- 
«  sufiisantepour  protéger  les  produits  de  la  brasserie  française,  et  nous  de- 
«  mandons,  avec  ses  n  présentants,  que  le  droit  de  douane  en  question 
«  puisse  être  porté  au  moins  à  7  fr.  » 

(1)  Exposé  des  motifs,  11,  385  ;  —  projet  de  loi,  art.  30,  II,  398  ;  —  corps  de 
l'ouvrage,  I,  145. 

(•2)  Exposé  des  motifs,  II,  384;  —  projet  de  loi,  art.  31,  II,  398;  —  corps 
de  l'ouvrage,  I,  127. 

«  Tout  individu,  dit  le  rapport,  exerçant  un  commerce  ou  une  industrie, 
«  placés  sous  l'action  de  la  Régie  des  contributions  indirectes,  paie  une 
«  licence,  dont  la  quotité  est  fixe  pour  les  uns,  et  varie,  pour  les  autres, 
«  selon  le  département,  ou  le  chiffre  de  la  population  du  lieu  qu'ils  habi- 
«  tent.  —  C'est  une  sorte  de  permis  d'exploiter  cette  industrie  ou  ce  com- 
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«  merce.  —  Autrefois,  le  droit  entier  était  dû  pour  l'année,  quelque  temps 
«  qu'ait  duré  l'exercice  de  l'industrie.  Depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  il  n'est 
«  plus  exigible  que  par  trimestre,  et  pour  le  trimestre. 

«  Les  tarifs,  qu'ont  successivement  établis  les  lois  de  1804,  1814,  1811  et 
«  1816,  sont  généralement  assez  faibles,  et  peuvent  être,  sans  inconvénient, 
«  modifiés,  ainsi  que  le  demande  le  gouvernement.  Le  produit  actuel  est 
«  de  4,860,400.  En  le  doublant,  et  en  y  ajoutant  le  montant  des  droits  dus 
«  par  les  nouveaux  assujettis,  si  vous  adoptez  les  créations  d'impôts  qui  vont 
«  vous  être  soumises,  le  produit  s'élèvera  à  près  de  dix  millions. 

«  On  a  demandé  dans  la  Commission  —  exprimant  en  cela  une  idée  assez 
«  généralement  répandue,  —  s'il  n'y  aurait  pas,  à  la  fois,  un  intérêt  fiscab 
«  un  intérêt  de  moralité  et  d'ordre  public,  à  élever  encore  le  taux  des  licen- 
«  ces,  particulièrement  pour  la  classe  la  plus  considérable,  celle  des  340,000 
«  débitants  de  boissons,  qui  forment  à  eux  seuls  plus  des  neuf  dixièmes  du 
«  nombre  des  redevables,  et  qui  ne  payent  pas  la  moitié  du  produit  total 
«  de  la  taxe. 

«  Certes,  ce  serait  une  salutaire  réforme  à  tenter,  un  grand  service  à  ren- 
«  dre  au  pays,  que  de  diminuer  la  multiplicité  des  débits,  si  on  pouvait  par 
«  là  diminuer  aussi  les  mauvaises  habitudes,  l'oisiveté  et  l'intempérance, 
«  que  la  fréquentation  des  cafés  et  des  cabarets  développe  parmi  les  classes 
«  ouvrières,  jusque  dans  les  populations  de  nos  campagnes,  dont  elles  altè- 
«  rent  l'esprit,  les  mœurs  et  la  santé.  Mais  atteindrait-on,  par  une  telle  me- 
«  sure,  un  pareil  résultat  ?  11  est  permis  d'en  douter.  Les  excès,  les  vices, 
«  dont  le  progrès  et  les  effets,  au  sein  des  masses,  ne  sont  que  trop  réels, 
«  tiennent  malheureusement  à  des  causes  plus  générales  et  plus  profondes. 
«  La  suppression  d'un  certain  nombre  de  lieux  publics  ne  profiterait  peut-être 
«  qu'aux  établissements  clandestins,  et  ne  nuirait  pas  seulement  au  fisc,  dont 
«  la  surveillance  est  encore  une  garantie  pour  le  consommateur  contre  les 
«  tromperies  et  les  falsifications  du  commerce. 

«  I!  suflit  enûn  de  regarder  aux  chiffres  officiels,  et  de  constater,  par 
«  exemple,  que  sur  340,000  débitants,  plus  de  35,000  doivent  pour  le  droit 
«  de  détail  et  de  consommation  —  mesure  exacte  de  leur  vente  —  moins 
«  de  20  fr.  par  anl  que  près  de  200,000  ne  payent  pas  200  fr.;  que,  dans 
«  le  même  lieu,  et  quoique  soumis  à  la  même  taxe,  les  uns  ne  payent  que 
v  20  fr.,  d'autres  500,  1000  fr.,  pour  reconnaître,  en  présence  de  telles  iné- 
«  galités  et  de  chiffres  si  minimes,  qu'il  serait  impossible,  sans  compromet- 
«  tre  tous  les  intérêts,  d'exagérer  encore  le  tarif  des  licences  (auxquelles 
«  s'ajoute  d'ailleurs  la  patente),  et  que  déjà  celui  que  nous  vous  proposons, 
«  d'accord  avec  le  projet  du  Gouvernement,  est  bien  près  d'élre  excessif.  » 
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LOI  DU  4  SEPTEMBRE  1871    ('). 

TABACS.     —    ALLUMETTES    CHIMIQUES.    — 
CHICORÉE.    —   PAPIERS. 

Art.  1er.  —  Le  prix  des  tabacs  dits  de  Cantine,  dont  la  vente 
a  été  autorisée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  pourra  pas 
excéder  2  fr.  50,  4  fr.  et  6  fr.,  chez  les  débitants,  suivant  les 
zones  auxquelles  ils  appartiendront. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  l'é- 
tendue et  la  délimitation  des  nouvelles  zones  (2). 

(1)  Cette  loi  a  été  discutée  et  votée,  les  2  et  4  septembre  1871. 

(2)  Exposé  des  motifs,  II,  386;  —  projet  de  loi,  art.  32,  II,  399;  —  corps 
de  l'ouvrage,  1,  139. 

Le  rapport  de  la  Commission  du  budget  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette 
disposition  : 

«  Le  projet  de  loi  demande  aux  tabac*,  pour  compenser  la  perte  de  l'im- 
«  pôt,  résultant  de  la  cession  d'une  partie  du  territoire,  et  pour  procurer  un 
«  supplément  de  ressources  au  trésor,  une  augmentation  de  produits  qu'il 
«  n'estime  pas  à  moins  de  vingt  million-.  La  régie  espère  obtenir  ce  surcroît 
«  de  revenu  par  l'emploi  de  deux  mesures,  dont  le  principe,  l'application, 
«  et  les  effets  surtout,  peuvent  être  appréciés  fort  différemment. 

«  D'une  part,  on  propose  d'autoriser  nos  manufactures  à  fabriquer  de 
«  nouvelles  espèces  de  tabacs  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher.  La  création 
«  d'une  sorte  supérieure,  qui  portera  la  première  qualité  actuelle,  de  10  à 
«  12  fr.  le  kilog.,  devra  donner,  sur   une  consommation  de  2  millions  de 

«  kilog. ,  un  excédant  de 4 ,000,000 

a  L'élévation  du  prix  des  cigares  de  luxe  produira 1,010,000 

Total 5,000,000 

«  D'autre  part,  il  ne  serait  plus  fabriqué  de  tabacs  dits  de  cantine,  si  ce 
«  n'est  pour  l'usage  de  l'armée  ;  et,  à  l'avenir,  le  prix  de  vente  des  diverses 
«  catégories  serait  identique  dans  toute  l'étendue  du  territoire  continental. 

«  Ceci  est  plus  grave,  plus  contestable,  et  comporte  quelques  explications. 

«  A  l'origine,  la  culture  du  tabac  était  libre  en  France.  C'est  vers  la  fin 
«  du  xvne  siècle,  que,  pour  la  première  fois,  elle  fut  limitée  à  un  petit  nom- 
«  bre  de  généralités.  Même  sous  ce  régime  de  la  limitation  et  du  monopole, 
«  les  cinq  provinces  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et 
«  de  la  Franche-Comté  continuèrent  de  cultiver  librement  le  tabac,  et  ne 
«  furent  soumises  à  aucun  impôt  pour  les  quantités  consommées  à  Tinté" 
«  rieur.  C'était  une  des  conditions  de  leurs  tiares  de  réunion  à  la  France  ; 
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Art.  2.  —  La  régie  est  autorisée  à  fabriquer  de  nouvelles 

qualités  de  tabacs  supérieurs,  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher, 

«  c'était  aussi  une  conséquence  du  voisinage  de  la  Belgique  et  de  l'Allema- 
>(  gne,  qui  ne  permettait  pas  à  la  douane,  la  mieux  organisée,  de  se  défen- 
«  dre  contre  l'introduction  des  tabacs  que,  de  l'autre  côté  delà  frontière,  on 
«  produisait  au  plus  bas  prix. 

«  Quand  le  monopole,  supprimé  pendant  la  Révolution,  fut  définitivement 
«  rétabli  en  1811,  l'administration,  qui  avait  voulu  soumettre  les  départe- 
«  ments  du  nord  et  de  l'est  au  régime  commun,  c'est-à  dire  à  la  consomma- 
«  tion  de  cinq  espèces  de  tabacs,  de  même  prix  pour  toute  la  France,  variant 
«  de  4  à  18  francs,  reconnut  que  les  ventes  étaient  presque  nulles  dans  ces 
«  départements,  où  la  consommation  s'alimentait  des  produits  indigènes, 
«  soustraits  chez  les  planteurs,  ou  des  produits  étrangers  importés  en  fraude. 

«  La  loi  de  1816  intervint.  C'est  la  législation  encore  en  vigueur  aujour- 
«  d'hui,  et  qu'on  vous  demande  de  modifier.  Elle  prescrivit  la  fabrication  de 
«  tabacs  de  cantine,  dont  le  prix  ne  pouvait  pas  excéder  4  francs  le  kilo- 
«  gramme.  Ce  tabac  devait  être  vendu  suivant  des  tarifs  variables,  établis 
«  par  zones,  par  lignes,  et  déterminés  par  le  plus  ou  moins  de  proximité 
«  de  la  frontière,  le  plus  ou  moins  d'avantages  qu'offrait  à  la  concurrence 
«  des  tabacs  belges  et  allemands,  la  valeur  des  nôtres,  le  plus  ou  moins  de 
«  secours  que  la  douane  trouvait  dans  les  défenses  naturelles  du  territoire, 
«  pour  s'opposer  à  l'invasion  de  la  contrebande. 

«  Ainsi,  du  côté  de  la  Suisse  et  des  piovinces  rhénanes,  là  où  il  y  avait 
«  un  fleuve  ou  des  montagnes  à  traverser  pour  pénétrer  chez  nous,  la  fraude 
«  étant  plus  difficile,  les  prix  de  nos  tabacs  étaient  plus  élevés:  ils  s'abais- 
«  saient,  au  contraire,  aux  dernières  iimites  du  tarif  là  où,  n'ayant  qu'une 
«  frontière  ouverte  à  franchir,  elle  pouvait  s'exercer  avec  plus  de  facilités, 
«  à  savoir  dans  les  arrondissements  du  nord  et  du  nord-est,  limitrophes  de 
«  l'Allemagne  et  de  la  Belgique. 

«  Mais,  comme  il  ne  suffisait  pas  de  protéger  le  rayon  de  nos  frontières 
«  de  terre  contre  l'invasion  des  tabacs  du  dehors,  qui,  ayant  une  fois  péné- 
«  tré  sur  le  sol  français,  se  seraient  aisément  répandus  dans  le  reste  du  pays, 
«  et  qu'enfin  dans  les  mêmes  départements  de  l'est  et  du  nord,  où  la  cul- 
«  ture  du  tabac  est  autorisée,  les  planteurs  auraient  pu  écouler  une  partie 
«  de  leurs  récoltes  en  éludant  les  droits  ;  pour  prévenir  ce  double  danger, 
«  on  multiplia  les  lignes  intérieures  de  défense  et  on  adopta  une  échelle  de 
«  prix,  qui  allait  diminuant  du  centre  aux  extrémités,  et  combinée  de  façon 
«  à  désintéresser  autant  que  possible  la  consommation  et  la  fraude,  en  sa- 
«  tisfaisant  aux  besoins  de  celle-là,  en  enlevant  à  celle-ci  ses  chances  de  bé- 
«  néfices. 

«  On  établit  donc,  pour  cinq  zones  différentes,  des  taiifs  différentiels.  Les 
«  prix  variaient,  suivant  les  espèces,  de  6  fr.  40  c.  à  1  fr.  60. 

«  A  plusieurs  reprises,  ces  prix  furent  modifiés.  On  les  abaissa  d'abord, 
«  en  1834;  puis  onles  releva  en  1836,  et  on  croit  pouvoir  assurer  qu'à 
«  chaque  période,  suivant  que  les  tarifs  des  tabacs  de  cantine  et  des  tabacs 
«  intermédiaires  ont  été  augmentés  ou  diminués,  l'activité  de  la  contre- 
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dont  les  prix  seront  fixés  conformément  à  l'article  177  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  11  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 

«  bande  s'est  accrue  ou  ralentie,  et  le  produit  de  nos  ventes  a  progressé  ou 
«  fléchi  dans  les  départements  soumis  au  régime  des  zones. 

«En  18G0,  enfin,  il  s'agissait  de  compenser,  pour  le  Trésor,  les  pertes 
«  causées  par  le  brusque  bouleversement  de  notre  législation  douanière.  On 
«  demanda  à  l'impôt  des  tabacs  ce  qu'on  lui  demande  de  nouveau  aujour- 
«  d'hui,  —  un  supplément  de  produit. 

«  On  haussa  le  prix  des  tabacs  ordinaires  pour  toute  la  France,  et  en 
«  même  temps  celui  des  tabacs  de  cantine.  Le  résultat  de  ces  modifications, 
«  et  probablement  aussi  celui  du  développement  de  la  consommation  géné- 
«  raie  surexcitée  par  les  nouvelles  mesures,  fut  d'accroître  de  plus  de  30 
«  millions  le  chiffre  total  du  revenu. 

«  Mais  quels  furent  les  effets  réels  de  la  disposition  particulière  dont  les 
a  tabacs  de  cantine  furent  alors  l'objet?  La  vente  de  ces  tabacs  a-t-elle  pro- 
«  gressé,  comme  celle  des  autres,  d-ms  le  cours  des  dix  dernières  années? 
«  A-t-elle  contribué,  et  pour  quelle  part,  à  l'augmentation  des  30  millions 
«  réalisés  depuis  l'adoption  du  tarif  de  1860?  C'est  ce  que  nous  ignorons  ; 
«  les  documents  officiels  nous  manquent  pour  l'apprendre. 

«  En  tout  cas,  ce  que  le  projet  de  loi  nous  propose  maintenant  est  plus 
«  grave,  et  peut  avoir  des  conséquences  sur  lesquelles  l'attention  de  l'As- 
«  semblée  doit  être  appelée.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  modifier,  comme 
«  on  l'a  fait  dans  le  passé,  le  prix  des  tabacs  intermédiaires  et  inférieurs. 
«  La  loi  les  supprime  entièrement;  elle  impose  aux  départements  qui  ont 
«  joui  jusqu'à  présent,  et  de  temps  immémorial,  d'un  régime  exceptionnel, 
«  le  régime  du  reste  de  la  France.  Ce  dont  le  projet  se  préoccupe,  avant  tout, 
«  uniquement  même,  c'est  l'intérêt  du  Trésoi. 

«  L'administration  constate,  d'après  les  derniers  comptes  qui  sont  à  sadis- 
«  position,  qu'elle  a,  en  1867,  livré  à  prix  réduits,  7,235,446  kilog.  de  tabacs 
«  de  cantine;  que  la  moyenne  de  ces  livraisons  ressort  à  3  fr.  90  c.  par  ki- 
«  logramme,  tandis  que  le  prix  normal  de  vente  aux  débitants  est  de  9  fr.; 
«  que  la  différence  représente  plus  de  37  millions,  et  qu'il  y  a  donc  pour 
«  l'État,  en  faisant  cesser  cetie  différence,  un  bénéfice  important  à  réaliser. 

«  Nous  voudrions  être  certains  que  ces  prévisions  ne  seraient  pas  tiom- 
«  pées.  Mais  nous  éprouvons,  à  ce  sujet,  et  nous  les  avons  exprimés  au  Mi- 
«  nistre,  des  doutes  très-sérieux.  Si,  déjà  sous  la  loi  actuelle,  la  Régie  a 
«  tant  de  peine  à  préserver  ses  droits,  et  à  soutenir  contre  les  fraudeurs  de 
«  toute  e>pèce,  du  dedans  et  du  dehors,  une  lutte,  dans  laquelle  elle  est  au 
«  moins  défendue  par  le  bon  marché  des  produits  qu'elle  livre  au  public,  que 
«  sera-ce  donc,  lorsqu'elle  se  trouvera  aux  prises  avec  tous  les  intérêts  à  la 
«  fois,  ceux  des  contrebandiers,  des  planteurs  et  des  consommateurs  ligués  et 
«  excités  contre  elle  ?  Ne  faut-il  pas  prévoir  que  le  service  de  la  douane  et  celui 
«  des  contributions  indirectes,  même  avec  des  moyens  d'action  plus  étendus, 
«  et  un  redoublement  de  vigdance,  seront  impuissants  à  empêcher  les  tabacs 
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rectes,  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées  en  France  ou 
importées,  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  dimension,  un 
droit  fixé  comme  suit,  décimes  compris: 

Allumettes  en  bois  :  boîtes  ou  paquets  de  50  allumettes  et 
au-dessous,  1  c  5  m,  boîtes  ou  paquets  de  51  à  100  allumettes, 
3  c,  par  boîte  ou  paquet;  boîtes  ou  paquets  renfermant  plus 
de  100  allumettes,  3  c,  par  centaine  ou  fraction  de  centaine. 

Allumettes  en  cire,  en  amadou,  en  papier,  en  tissu,  et  toutes 
autres  que  les  allumettes  en  bois  :  boîtes  ou  paquets  de  50  al- 
lumettes et  au-dessous,  5  c.  ;  boîtes  ou  paquetsde  51  à  100  allu- 
mettes, 10  c,  par  boîte  ou  paquet;  boîtes  ou  paquets  renfermant 
plus  de  100  allumettes,  10  c,  par  centaine  ou  fraction  de 
centaine. 

Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des  taxes  de 
douanes,  sur  les  allumettes  importées  de  l'étranger. 

«étrangers  de  pénétrer  sur  le  territoire,  et  de  s'infiltrer  jusque  dans  les dé- 
«  partements  de  l'intérieur?  Et,  s'il  doit  en  être  ainsi,  ne  s'expose-t-on  pas, 
«  non-seulement  à  perdre  presque  tout  le  revenu  nouveau  sur  lequel  on  avait 
«  cru  pouvoir  compter,  mais  encore  à  compromettre  une  partie  des  percep- 
«  lions  existantes  ? 

«  L'administration  ne  parait  pas  s'y  être  trompée  elle-même;  car,  malgré 
«  les  sacrifices  qu'elle  se  prépare  à  faire  pour  relever  la  qualité  des  tabacs 
«  qui  doivent  être  substitués  à  ceux  de  cantine,  et  la  compensation  que  de- 
«  vront  y  trouver  les  consommateurs,  elle  s'attend  si  bien  à  un  abaissement 
«  considérable  de  la  consommation,  qu'elle  ne  fait  porter,  dans  ses  calculs, 
«  l'effet  des  prix  futurs  que  sur  la  moitié  à  peine  des  quantités  actuellement 
«  vendues. 

«  Mais  une  autre  considération  nous  tourbe  davantage  encore.  La  mesure 
«  projetée  priverait  les  habiiants  de  quatre  ou  cinq  départements,  non  pas 
«  d'un  privilège,  mais  d'un  usage  séculaire,  qui  peut-êire  à  l'origine,  comme 
«  nous  l'avons  rappelé,  avait  le  caractère  d'un  droit,  et  qu'en  tout  cas  l'inté- 
«  rét  de  l'administration  elle-même,  plutôt  que  sa  tolérance,  a  consacré,  en 
«le  respectant  jusqu'à  présent.  Leur  enlever  brusquement  les  moyens  de  se 
«  procurer  à  bon  marché  un  objet  de  consommation  générale,  indispensable, 
«  qu'ils  ne  pourraient  pas  payer  cher,  ce  serait  s'exposer  à  jeter  le  trouble 
«  et  le  mécontentement  au  sein  de  populations  paisibles  et  dévouées. 

«  Par  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  devoir  vous  demander  de  rejeter  la 
«  disposition  de  l'article  a2  du  projet  de  loi,  de  maintenir  encore  le  principe 
«  des  zones,  en  en  réduisant  le  nombre  de  cinq  à  trois,  de  conserver  dans  la 
«  première,  la  plus  voisine  de  la  frontière,  le  tabac  de  cantine,  avec  son 
«  prix  actuel,  qui  nous  parait  nécei-saire  pour  empêcher  l'intioiluction  en 
«  fraude  des  produits  étrangers,  et  de  porter  ces  mêmes  prix,  dans  les  deux 
«  autres  zones  à  4  et  6  francs.  » 
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Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  passibles  de 
l'impôt,  tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de 
manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frotte- 
ment ou  par  tout  moyen  autre  que  le  contact  direct  avec  une 
manière  en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer 
ou  à  prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  amorces.  Les  allumettes  exportées 
seront  affranchies  de  l'impôt. 

Art.  4.  — Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées 
en  France  sera  assuré  an  moyen  de  l'exercice  des  fabriques  et 
des  débits  par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  l'intérieur  ou  impor- 
tées ne  pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  boîtes 
ou  paquets  fermés  et  revêtus  d'une  vignette  timbrée  consta- 
tant la  perception  du  droit. 

Art.  5.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  fabricants  d'allumettes  chimiques  seront  tenus  de 
faire  la  déclaration  de  leur  industrie  dans  un  bureau  de  la 
régie  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  d'allumettes  qu'ils 
auront  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront  passibles  de 
l'impôt. 

Une  déclaration  devra  être  également  faite  dans  un  délai 
de  10  jours  avant  le  commencement  des  travaux  par  les  fabri- 
cants nouveaux. 

Toute  fabrication  sans  déclaration  sera  punie  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis  et  du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Toute  autre  contravention  soit  du  fabricant,  soit  du  débitant, 
sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  sans  préjudice 
de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  du  remboursement  du 
droit  fraudé  (1). 

(1)  Exposé  des  motif*,  II,  387  ;  —  projet  de  loi,  art.  34,  35  et  30,  II,  399* 
«  Le  projet  d'asseoir  une  taxe  sur  les  allumettes  chimiques  n'est  pas  nou- 
«  veau,  dit  le  rapport  de  la  commission  du  budget.  L'administration  des 
«  finances  l'avait  étudié,  il  y  a  plusieurs  années,  et  elle  avait  recueilli,  en  18G0 
«  et  en  18fi2,  dans  une  enquête  approfondie,  tous  les  éléments  nécessaires 
«  pour  établir  la  situation  véritable  de  cette  branche  d'industrie,  ses  procédés 
«  de  travail,  l'importance  de  ses  produits,  ses  prix  de   revient,  ses  béné- 
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Art.  6.  —  La  racine  de  chicorée  préparée  est  soumise  à 
un  droit  de  fabrication  de  0  fr.  30  c,  par  kilogramme,  décimes 
compris. 

«  fices,  etc.  Depuis  dix  ans,  la  fabrication  a  fait  de  grands  progrèes,  elle  a 
«  perfectionné  son  outillage,  diminué  ses  frais,  augmenté  ses  profits,  et  !a 
«  consommation  a  pris,  de  son  côté,  un  développement  considérable. 

«  On  évaluait,  en  18G2,  la  production  annuelle  des  allumettes, — allu- 
«  mettes  de  toute  espèce,  de  toute  dimension,  en  bois,  en  cire,  vendues  en 
«  vrac,  par  paquets  ou  par  petites  boites,  —  en  nombre,  à  plus  de  50  mil- 
«  liards,  —  en  poids,  à  plus  de  1 1  millions  de  kilogrammes. 

«  Le  chiffre  de  la  production  était  considéré  comme  équivalent  à  celui  de 
«  sa  consommation,  les  quantités  importées  balançant  celles  exportées. 

«  Les  frais  de  fabrication  de  ces  60  milliards  d'allumettes  représentaient 

«  une  somme  de  près  de 9,000,000  fr. 

«  le  chiffre  de  la  vente  en  gros 11 ,000, o  00 

«  celui  de  la  vente  au  détail 20,000,000 

«  Ainsi  le  bénéfice  des  fabricants  était  de  deux  millions,  celui  des  divers 
«  intermédiaires,  marchands  en  gros,  colporteurs,  débitant-,  etc.,  de  dix- 
«  sept. 

«  L'industrie  qui  produit  de  si  grandes  quantités,  représentant  une  plus- 
«  value  aussi  élevée  (17  millions!)  lorsqu'elles  arrivent  au  consommateur, 
«  n'exige  que  des  travaux  d'une  exécution  facile,  et  un  matériel  de  peu  de 
«  prix.  L'outillage  des  fabriques  existante-,  il  y  a  dixans,  était  estimé  moins 
«  de  800  000  fr.  ;  les  constructions,  terrains,  etc.,  à  trois  millions  environ. 

«  On  comptait  alors  150  manufactures  de  quelque  importance,  auxquelles 
«  s'ajoutait  un  millier  d'industriels  des  campagnes  et  des  faubourgs  des 
«  villes,  travaillant  dans  de  petits  locaux,  n'employant,  pour  ouvriers,  que 
«  les  membres  de  leur  famille,  colportant  eux-mêmes  leurs   marchandises. 

«  Sur  i'état  présent  de  la  fabrication,  le  nombre  de  ses  établissements,  le 
«  chiffre  de  ses  affaires,  l'administration  ne  nous  a  pas  fourni  et  nous 
«  n'avons  pu  nous  procurer  des  renseignements  très-complets.  Il  résulte 
«  seulement  des  déclarations  faites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  que  leur 
«  industrie,  grâce  à  des  efforts  intelligents,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître,  et 
«  qu'elle  est  en  voie  de  prospérité.  Le  nombre  des  fabriques  en  activité 
«  aujourd'hui  serait  de  600,  dont  100  usines  importantes.  Quant  au  chiffre 
«  des  produits,  il  diffère  beaucoup,  en  plus,  de  celui  que  l'administration 
«  prend,  dans  le  projet  de  loi,  pour  base  de  ses  calculs  ;  mais  à  cet  égard,  le 
«  témoignage  des  fabricants,  en  raison  des  conclusions  qu'ils  en  veulent 
«  tirer,  a  besoin  d'être  contrôlé. 

«  Voici  les  motifs  qu'allègue  l'exposé  ministériel  à  l'appui  du  projet  : 

«  1°  La  demande  qui  est  émanée  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux, 
«  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  —  l'élévation  du  prix  des  allumettes, 
«  conséquence  de  l'établissement  de  la  taxe,  devant  nécessairement  en  res- 
«  treindre  l'usage,  et  diminuer  ainsi  les  chances  d'accidents,  d'incendies,  etc. 

«  2°  L'énorme  consommation  qui  en  est  faite,  et  qui  les  rend  susceptibles 
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Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables à  la  constatation  du  droit  sur  la  chicorée  ainsi  qu'à  la 
vente  et  à  la  circulation  de  ce  produit. 


«  de  supporter  facilement  la  charge  du  droit,  aussi  bien  que  les  autres  ob- 
«  jets  qu'on  se  propose  de  taxer. 

«  3°  L'écart  considérable  entre  le  prix  de  revient  à  la  fabrication,  et  celui 
■<  de  la  vente  aux  particuliers,  qui  permet  d'y  faire  entrer  l'addition  du 
«  droit,  sans  trop  peser  sur  les  bénélices  respectifs  des  intermédiaires,  et  en 
«  laissant  la  principale  partie  de  la  surtaxe  à  la  charge  du  consommateur. 

«  Le  projet  de  loi  s'éloignant  beaucoup  du  chiffre  de  l'enquête  de  1862 
«  (probablement  parce  qu'il  admet  que  la  suppression  de  la  vente  en  vrac, 
«  l'élévation  des  prix,  les  efforts  de  la  fraude  pour  s'y  soustraire,  l'usage 
«  plus  réservé  que  fera  le  public  d'un  produit  vendu  plus  cher,  auront 
«  pour  effet  de  réduire  dans  de  fortes  proportions  la  consommation  actuelle) 
h  évalue  le  nombre  des  allumettes  débitées,  seulement  à  50  millions  par  jour 
«  et  à  18  milliards  par  an. 

«  Or,  en  appliquant  à  ces  quantités  le  droit,  fixé  à  5  centimes  par  paquet, 
«  ou  boite  de  100  allumettes,  on  obtiendrait  un  revenu  de  neuf  millions. 
«  L'exposé  des  motifs  modifie  un  peu  le  calcul,  du  moinsquant  aux  allumettes, 
«  dont  il  réduit  le  nombre  moyen  par  boîte  (UO  au  lieu  de  100)  et  arrive  ainsi 
«  au  produit  de  10,  000,000  de  francs. 

«  Voici  maintenant  les  raisons  et  les  cbiflres  qu'opposent  à  ceux  du  gou- 
«  vernement  les  commissaires  délégués  des  fabricants  d'allumettes  de  Paris 
«  et  de»  départements,  que  nous  avons  entendus  à  plusieurs  reprises,  et 
«  dont  il  importe  que  l'Assemblée  puisse  apprécier,  à  son  tour,  les  récla- 
«  mations. 

«  Les  raisons  sont,  pour  la  plupart,  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été 
«  produites,  en  Angleterre,  contre  la  même  taxe,  lorsqu'elle  y  fut  proposée 
«  par  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Lowe. 

«  On  invoque  d'abord  l'intérêt  du  travail  national,  dans  lequel  la  fabrica- 
«  tion  des  allumettes  commente  à  occuper,  depuis  quelques  années,  une 
«  place  assez  considérable  et  auquel  elle  fournit  maintenant  les  éléments 
«  d'une  importante  exportation,  —  celui  des  ouvriers  qu'elle  emploie,  qui 
«  appartiennent  tous  à  la  classe  la  plus  digne  des  soucis  du  législateur,  la 
«  classe  des  faibles,  comme  on  l'appelle  dans  le  langage  industriel,  c'est-à- 
«  dire  les  femmes,  les  enfants,  les  indigents,  les  infirmes,  —  celui  du  plus 
«  grand  nombre  des  consommateurs,  consommateurs  pauvres,  petits  ménages, 
«  gens  de  la  campagne,  pour  lesquels  l'allumette  est  devenue  un  objet  de 
«  première  nécessité,  dont  ils  font  le  plus  large  usage,  et  dont  ils  seront  obli- 
«  gés  d'user  avec  parcimonie,  lorsque  le  prix  en  sera  plus  cher,  —  celui  des 
«  fabricants  qui,  à  force  d'activité,  d'intelligence,  d'économies,  ont  réussi 
«  à  vaincre  les  difficultés  que  rencontre  toute  industrie  naissante,  à  triom- 
«  plier  des  efforts  de  la  concurrence  étrangère,  et  commencent  à  recueillir  le 
«  fruit  de  leurs  sacrifices. 

«  On  conteste  que  les  incendies  se   soient   multipliés,   depuis  quelques 
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Sont  également  applicables  à  la  fabrication  de  la  chicorée 

«  années,  et  qu'il  faille  attribuer  à  l'abus  des  allumettes  les  accidents  dont  on 
«  se  plaint.  En  tout  cas,  pour  que  l'argument  soit  de  quelque  valeur,  il  fau- 
«  drait  admettre  que  les  allumettes  amorphes  seront  exemptées  du  droit, 
«  sinon  le  prix  des  produits  de  cette  catégorie  sera  tellement  exhaussé  par 
«  l'addition  de  la  taxe,  que  la  consommation  en  diminuera  au  lieu  d'aug- 
«  menter,  et  que  les  causes  d'incendies  seront  plutôt  accrues;  et  il  arrivera, 
«  au  contraire,  par  suite  de  l'obligation,  pour  les  fabiicants,  de  diminuer  le 
«  prix  de  revient,  que  la  confection  deviendra  très-inférieure,  que  les  allu- 
«  mettes,  les  boîtes,  etc.,  seront  de  plus  médiocre  qualité,  ce  qui  n'ajou- 
«  tera  pas  aux  garanties  de  la  sécurité  publique. 

«  Les  charges  nouvelles  dont  L'industrie  va  se  trouver  grevée  directement  et 
«  indirectement,  ne  lui  permettront  pas,  assure-t-on,  de  subsister. 

«  Ainsi,  premièrement,  toutes  les  matières  qu'elle  emploie,  bois,  cire, 
«  coton,  stéarine,  phosphate,  papier,  supporteront  le  droit  de  20  pour  100  à 
«  l'entrée. 

«  Deuxièmement,  en  raison  des  quantités  ex'gées  pour  la  composition 
«  future  des  boites,  une  partie  du  matériel  actuel  devra  être  renouvelée,  les 
«  formats  employés  seront  hors  d'usage,  les  pris  de  manutention  seront 
«  augmentés;  l'apposition  du  timbre  sur  les  boites  sera  une  façon  nouvelle 
«  assez  délicate,  ajoutée  à  toutes  les  autres,  et  sur  des  quantités  qui  se 
«  comptent  par  millions,  on  sait  combien  est  coûteuse  la  moindre  addition 
<.  de  main-d'œuvre. 

«  Troisièmement, la  consommation  publique  subira  une  réduction  énorme, 
«par  suite,  la  fabrication;  les  frais  généraux,  répartis  sur  une  bien  plus 
«  petite  quantité  de  ventes,  absorberont  tous  les  bénéfices  ;  et  enfin  les  fabri- 
«  cants  seront  obligés  à  l'avance  du  droit,  qui  pour  un  grand  nombre  repré- 
«  sentera  une  somme  considérable,  pour  quelques-uns,  plusieurs  milliers  de 
«  francs  par  jour. 

«  Ce  droit,  tel  que  le  propose  le  projet  du  gouvernement,  est  de  3  à  400 
«  pour  100  du  prix  de  revient  de  la  marchandise.  Il  n'y  a  pas  un  autre  pro- 
«  duit,  pas  un  seul,  sur  lequel  on  impose  pareille  charge. 

«Les  déclarations  sur  ce  point  sont  à  peu  près  uniformes  et  constantes. 
«  Ainsi,  aujourd'hui,  20,000  allumettes  se  vendent  en  gros  4  fr.  environ  ; 
«  la  taxe,  pour  la  même  quamité,  serait,  à  raison  de  5  centimes  par  lOOallu- 
«  mettes,  de  10  fr.,  soit  250  pour  100  ;  ou  bien,  un  paquet  de  200  grammes 
«  contenant  800  allumettes,  qui  se  vend  ma;nienant  à  la  consommation 
«  15  cent.,  paiera  40  cent,  de  droit,  soit  près  de  trois  fois  la  valeur  du  pro- 
«  duit.  L'industrie  régulière  ne  pourra  piospéreret  se  maintenir  avec  une 
«  production  restreinte;  une  partie  de  son  travail  passera  à  la  fraude,  aux 
«  petits  ateliers  clandestins,  et  le  Use. ne  réalisera  pas  les  perceptions  s>ur 
«lesquelles  il  avait  compté.  Le  résultat  nécessaire,  inévitable,  de  l'imposition 
o  d'un  pareil  droit,  ne  sera  pas  la  diminution  des  bénéfices  répartis  entre  les 
«  divers  intermédiaires,  mais  l'accroissement  du  prix  de  vente  pour  Tache- 
«  teur.  Le  gaspillage  qui  tient  au  bas  prix  actuel  ces.-era  ;  la  grosse  consom- 
«  mation,  celle  des  cafés,  des  estaminets,  des  lieux  publics,  s'abaissera. 
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préparée  les  dispositions  de  l'article  5,  et  notamment  les  dis- 

«  La  conclusion  de  certains  fabricants,  c'est  que  l'État  devrait  les  expro- 
«  prier,  s'emparer  lui-même  de  leur  industrie,  et  en  faire  l'objet  d'un  mono- 
«  pôle  qui,  dans  ses  mains,  pourrait  bientôt  devenir  fructueux. 

«  Tels  étaient,  d'ailleurs,  la  pensée  et  le  but  de  l'enquête  de  1862.  Il  s'a- 
«  gissait,  en  effet,  alors,  pour  le  gouvernement,  de  se  rendre  maître  de  la 
«  fabrication  des  allumettes,  et  de  l'exploiter  pour  son  compte,  comme  il 
«  fait  de  celle  des  poudres. 

«  Les  motifs  qui  s'opposeraient  aujourd'hui  à  l'exécution  d'un  pareil  projet 
«  n'ont  pas  besoin  d'être  développés.  Sans  même  examiner  la  question  de 
«  principe  économique,  il  ne  semble  pas  que  le  moment  soit  1  ien  favorable 
<(  pour  en  recommander  l'adoption  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  de  procurer  à  l'État 
«  de  nouvelles  ressources  qui  lui  sont  dès  à  présent  indispensables,  pour  lui 
«  imposer,  au  contraire,  le  surcroît  de  charges,  qui  résulteraient  du  prix 
«  et  des  indemnités  à  payer  aux  industriels  dépossédés,  de  la  dépense  à  faire 
«  pour  la  construction,  l'outillage,  la  mise  en  activité  des  fabriques  à  établir 
«  dans  les  diverses  parties  de  la  Fiance,  etc. 

«  Aussi, la  C  .mmis^ionn'a-t-ellepascru  devoir  s'arrêter  à  cette  proposition. 

«  Une  autre  opiniou  s'est  produite,  émanant  de  quelques-uns  des  intéressés 
«  eux-mêmes,  qui  se  rapproche  du  projet  du  gouvernement.  Elle  admet, 
«  comme  lui,  le  principe  de  la  taxation  ;  mais  prenant  pour  exacte  la  donnée 
«.  de.  120  milliards,  comme  chiffre  de  la  production  totale  des  allumettes,  et, 
«  pour  vraie,  la  supposition  qu'une  taxe  très-minime,  modifiant  très-peu  les 
«  prix  de  vente,  n'influera  pas  sur  la  consommation,  elle  demande  que  le 
«  droit  nouveau  n'excède  pas  le  1/3  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Ainsi, 
«  20,000  allumettes,  qui,  présentement,  valent  4  fr. ,  paieraient  un  droit 
«  de  1  fr.  50  c. ,  et  les  120  milliards  d'allumettes  rapporteraient  9  millions. 

«  Il  nous  a  paru  que  ces  calculs  présentaient  une  double  exagération  ;  que 
«  les  quantités  passibles  de  l'impôt  étaient  loin  d'être  aussi  considéra- 
it blés,  et  que  le  taux  du  droit  qu'il  s'agissait  de  leur  appliquer  était 
«  trop  faible.  » 

«  Mais  nous  avons  pensé  que  si  la  consommation  s'élevait,  en  1 862,  à  plus 
«  de  50  milliards,  il  était  raisonnable  d'accorder  qu'elle  atteignait  maintenant 
«  de  C0  à  80  milliards;  qu'en  la  taxant  avec  modération,  elle  n'en  serait  pas 
«  sérieusement  affectée,  et  qu'on  réaliserait  ainsi  le  revenu  demandé  par  le 
«  trésor,  sans  contrarier  les  besoins  ni  les  habitudes  du  public. 

«  C'est  dans  l'espoir  d'atteindre  ce  double  résultat,  qu'adoptant  le  principe 
o  du  projet,  mais  modifiant  ses  tarifs,   votre  Commission  vous   propose  de 
«  ûxer  ainsi  le  droit  : 
«  B.iites  ou  paquets  de  50  allumettes 

«  et  au-dessous 1  c.   5  m.  (décimes  compris). 

«  Boîtes  ou  paquets  de  51  à  100  allu- 

«  mettes 3  c.  Id. 

«  et  de  maintenir  le  droit  de  5  et  10  c.  sur  les  allumettes  de  luxe  (en  cire, 
«  amadou,  papier,  etc.). 

«  Si  nos  prévisions  sont  justes,  on  obtiendra  ainsi  plus  de  10  millions.  » 
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positions  pénales.  La  chicorée  exportée  sera  affranchie  des 
droits  (1). 

(1)  Exposé  des  motifs,  Iî,  338;  —  projet  de  loi,  art.  37,  II,  401. 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cet  impôt  : 

«  La  culture  de  la  chicorée,  rui  est  presqu  ■  entièrement  ignorée  dans  le 
«  reste  de  la  France,  est  au  contraire  très-répamlue  dans  quelques-uns  de 
«  nos  départements  du  nord. 

«  Elle  y  a  pris,  depuis  plusieurs  années,  une  grande  extension.,  et  y  rend 
«  d'utiles  services.  Non-seulement  elle  est  pour  la  terre,  par  les  labours  pro- 
«  fonds,  par  les  diverses  façons,  qu'elle  exige,  une  excellente  préparation  à 
«  la  récolte  des  céréales;  mais  une  classe  nombreuse  de  petits  cultivateurs, 
«  propriétaires  et  métayers,  dont  toute  la  famille  s'emploie  à  la  récolte,  à 
«  l'arrachage,  au  séchage  de  la  racine  et  à  toutes  les  préparations  qu'elle  su- 
«  bit  pour  être  convertie  en  produit  industriel,  y  trouve  une  source  de  tra- 
«  vail  et  de  profit. 

«  Elle  est  devenue  aussi  partie  de  l'alimentation  publique.  Elle  sert  de 
«  boisson  aux  populations  ouvrières,  surtout  aux  populations  rurales  :  on 
«  l'emporte  aux  champs,  à  l'atelier,  et  il  n'est  pas  toutefois  exact  de  dire, 
«  comme  l'exposé  des  motifs,  que  la  chicorée  ne  s'emploie  pas  isolément, 
«  qu'elle  est  toujours  consommée  par  mélange  avec  le  café. 

«  Si  la  chicorée  ne  donnait  pas  leu  à  d'autres  opérations,  et  ne  recevait 
«  pas  d'autre  usage,  que  ceux  que  nous  venons  de  î  appeler,  on  n'aurait  sans 
«  doute  pas  songé  à  la  comprendre  parmi  les  nouvelles  matières  imposables. 

«Mais  elle  n'est  pas  seulement  cultivée  comme  plante,  ni  employée  par 
«  ceux  qui  la  récoltent,  pour  leur  consommation  personnelle,  ou  les  besoins 
«  d'une  clientèle  locale  et  restreinte.  Elle  est  l'ol  jet  d'une  fabrication  im- 
«  portante  et  d'un  commerce  actif,  qui  la  répand  au  loin,  dans  toutes  les 
«parties  du  pays.  Ce  commerce  ne  consiste  pas  uniquement  à  vendre  la 
«  chicorée  dans  son  état  et  sous  son  aspect  naturels,  mais  à  lui  donner  la 
«  couleur,  les  formes,  toutes  les  apparences  d'un  autre  produit  et  à  la  faire 
«  pénétrer,  mélangée  avec  lui,  dans  la  consommation,  quelquefois  à  l'insu 
«  et  au  préjudice  du  consommateur.  On  sait,  en  effet,  que  la  chicorée,  grâce 
«  à  de  faciles  préparations,  parvient  à  acquérir  une  parfaite  ressemblance 
«  avec  le  café. 

«  La  denrée  qu'on  livre  ainsi  au  public  n'a  pas  de  caractère  nuisible  : 
a  beaucoup  par  économie,  un  assez  grand  nombre  par  goût,  en  font  sciem- 
«  ment  usage  en  la  mêlant  avec  le  café,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
«  haut,  elle  est  très-employée  dans  la  région  du  nord,  comme  boisson  rafraî- 
«  chissante  et  saine,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  deux  substances 
a  sont  solidaires,  et  que,  puisque  le  café  est  imposé,  la  chicorée  doit  l'être 
«  aussi,  soit  qu'elle  lui  fasse  ouvertement  concurrence,  soit  qu'elle  cherche  à 
«  le  remplacer  frauduleusement.  Déjà,  antérieurement,  quand  celui-là  ne 
«  payait  qu'un  droit  minime  de  25  cent,  par  kilog.  on  av&it  songé  à  im- 
«  poser  celle-ci.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  faire  cesser  maintenant 
«  l'immunité  dont  elle  jouit,  que,  par  l'effet  rie  la  loi  que  nous  avons  votée 
«  récemment,  le  prix  du  café  va  subir,  subit  dès  à  présent,  une  augmenta- 
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Art.  7.  — Il  est  établi  un  droit  de  fabrication  sur  les  papiers 
de  toute  sorte,  papiers  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  pa- 


«  tion,  qui  donnerait  à  la  chicorée,  si  sa  valeur  n'était  pas  augmentée  égale- 
«  ment,  un  surcroît  d'avantages,  dont  le  commerce  ne  manquerait  pas  d'abu- 
«  ser,  au  détriment  du  revenu  public. 

«  C'est  pour  cela  que  nous  avons  admis  le  principe  de  la  taxe  proposée 
«  par  le  Gouvernement. 

«  Mais  les  chiffres  sur  lesquels  s'appuient  ses  calculs  nous  ont  paru  dis- 
«  cutables.  Il  évalue  à  50  fr.  le  prix  moyen  en  fabrique  de  100  kilog.  de  chi- 
«  corée  torréfiée  et  mou'ue,  et  à  20  millions  de  kilog.  les  quantités  aux- 
a  quelles  le  droit  devra  s'appliquer.  D'après  les  renseignements  que  nous 
«  avons  recueillis,  les  prix  de  vente  en  gros,  qui  varient  pour  les  trois  espèces 
«  de  chicorée  :  chicorée  grasse,  en  poudre  et  semoule,  qui  varient  aussi  né- 
«  cessairement  suivant  la  pureté  du  produit,  la  grosseur  du  grain,  ne  dépas- 
«  seraient  pas,  en  moyenne,  40  fr.  D'autre  part,  le  chiffre  total  de  la  fabri- 
«  cation  serait  supérieur  à  vingt  millions  de  kilog.,  et  on  peut  supposer  que 
«  la  consommation,  n'étant  pas  comprimée  par  des  prix  trop  élevés,  ne  fera 
u  que  se  développer. 

«  Si  ces  renseignements  sont  exacts,  et  ils  nous  ont  été  confirmés  par  les 
«  déclarations  de  nos  collègues  des  départements  du  nord,  il  y  aurait  avan- 
«  tage,  aussi  bien  pour  le  Trésor  que  pour  les  contribuables,  à  adopter, 
«  comme  le  propose  votre  Commission,  une  taxe  inférieure  à  celle  du  projet. 
«  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  des  au- 
«  très  taxes  semblables.  C'est  un  principe  qui,  croyons-nous,  ne  sera  pas 
«  contredit,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  impôt  nouveau,  qu'on  n'a  pas 
«  encore  expérimenté,  dont  les  effets  peuvent  tromper  les  calculs  les  plus 
«  étudiés,  il  est  juste  et  sage  de  procéder  avec  précaution,  de  ne  recourir  d'a- 
«  bord  qu'à  des  taxes  modérées,  et  de  bien  prendre  garde,  en  les  exagérant, 
«  d'écraser  la  production,  qu'on  ne  voudrait  que  charger,  et  de  nuire  à  la 
«  fois  au  redevable  et  à  l'impôt. 

«  Nous  croyons  avoir  ménagé  l'un  et  l'autre  par  l'adoption  du  tarif,  qui 
«  remplace,  dans  notre  projet,  celui  du  Gouvernement,  et  donné  satisfaction 
«  à  toutes  les  réclamations  légitimes. 

«  Le  commerce  de  la  chicorée  ne  peut  pas  se  plaindre  d'un  droit  qui  ne  sera 
«  que  le  cinquième  de  celui  perçu  sur  la  denrée  similaire,  et  de  qualité  bien 
«  supérieure,  à  laquelle  elle  parvient  à  s'associer  ou  à  se  substituer  dans  la 
«  consommation.  Pour  les  acheteurs  en  détail  de  la  chicorée,  vendue  de 
«  bonne  foi,  les  prix  seront  probablement  bien  peu  modifiés,  car  la  diffé- 
«  rence  de  30  centimes  par  kilogramme  pourra  se  diviser  aisément,  dans 
«  l'écart  actuel,  qui  est  de  60  à  70  centimes,  entre  la  venle  en  gros  et  celle 
«  au  public.  Quant  à  la  petite  consommation,  dont  on  s'est  justement  préoc- 
«  cupé,  elle  n'en  éprouvera  probablement  aucune  atteinte,  car  elle  s'adresse 
t  peu  aux  produits  de  l'industrie  qu'il  s'agit  de  taxer,  et  ceux  qui  se  fabri- 
«  quent  dans  la  famille  même,  par  les  mains  du  cultivateur,  ou  dans  les  pe- 
«  tits  ateliers,  continueront  de  fournir  principalement  à  ses  besoins.  » 
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piers  d'enveloppe  et  d'emballage,  papiers-cartons,  papiers  de 
tenture  et  tous  autres. 

Ce  droit,  dont  la  perception  s'effectuera  à  l'enlèvement,  ou 
par  la  voie  d'abonnements  annuels,  réglés  de  gré  à  gré,  entre 
la  régie  et  les  fabricants,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  décimes 
compris: 

1°  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  pelure,  papiers 
parchemin  blancs  et  similaires  ;  papiers  à  lettre  de  toute  espèce 
et  de  tout  format,  15  fr.  les  100  kil. 

2°  Papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à  dessiner,papiers  pour  mu- 
sique et  assimilables;  papiers  blancs  de  tenture,  papiers  co- 
loriés et  marbrés  pour  reliure  et  assimilables,  10  fr.  les  100  kil. 

3°  Cartons,  papiers  cartons,  papiers  d'enveloppe  et  de  ten- 
ture ou  à  pâte  de  couleur,  papiers  d'emballage,  papiers  bu- 
vards et  tous  similaires,  5  fr.  les  100  kil. 

Les  mômes  droits  seront  perçus  en  sus  de  ceux  des  douanes, 
sur  les  papiers  importés  de  l'étranger. 

Les  papiers,  et  les  objets  confectionnés  en  papier  destinés  à 
l'exportation,  seront  affranchis  du  droit. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  sont  applicables  aux  fa- 
bricants de  papiers  (t). 


(1)  Exposé  des  motifs,  II,  387;  —  projet  de  loi,  art.  38,  II,  401. 

Voici  la  partie  du  rapport  de  M.  Ed.  Bocher  relative  à  cette  nouvelle  taxe  : 

«  L'idée  d'imposer  le  papier  n'est  pas  nouvelle  non  plus.  Il  en  a  été  ques- 
«  tion  à  plusieurs  reprises,  et  lorsque  les  nécessités  du  Trésor  étaient  bien 
a  loin  d'être  aussi  pressantes  qu'aujourd'hui,  qu'elles  n'exigeaient  pas  l'em- 
«  ploi  de  toutes  les  ressources,  l'appel  à  toutes  les  facultés  contributives  du 
«  pays.  Les  Anglais  y  ont  eu  recours  également  dans  des  moments  difficiles, 
«  et  ils  y  ont  trouvé  d'abord,  pour  leurs  finances,  un  très-utile  secours.  Si 
«  plus  tard,  ils  y  ont  renoncé,  c'est  que  leur  h  ureuse  condition  politique,  l'a  - 
«  bondanc»  croissante  de  leurs  revenus  de  toute  nature,  leur  ont  permis  de 
«  choisir  largement  entre  toutes  les  charges  qu'ils  s'étaient  imposées,  pour 
«  ne  conserver  que  les  moins  lourdes  et  les  plus  productives.  Notre  sort  pré- 
«  sent  n'est  pas  celui  de  nos  voisins,  et  nous  sommes  obligés  de  faire  aujour- 
«  d'hui  ce  qu'ils  ont  fait  autrefois,  même  lorsqu'ils  se  trouvaient  aux  prises 
a  avec  de  moins  grands  embarras.  » 

«  Les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  la  taxe  en  question  sont 

«  indiquées  sommairement  dans  les  développements  qui  précèdent  le  projet 

«  de  loi.  Ils  suffisent  pour  faire  apprécier  s'il  convient  d'exiger  ce  nouveau 

«  tribut  de  la  production  nationale,  et  ce  qu'on  en  peut  attendre. 

«  Le  papier  est  d'un  usage  très-général.  Sous  toutes  les  formes,  par  tous 

il.  30 
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Le  papier  employé  à  l'impression  des  journaux  et  autres  pu- 

«  les  emplois  dont  il  est  susceptible,  il  rend  au  commerce  et  à  l'industrie  les 
«  services  les  plus  variés,  les  plus  nombreux.  Sa  consommation,  qui  se  lie  né- 
«  cessairement  aux  progrès  du  travail,  du  bien-être  et  des  lumières,  aug- 
«  mente  incessamment.  Il  est  indispensable  à  toutes  les  classes  de  la  popula- 
«  tion,  et  chacune  en  use  dans  la  propoition  de  ses  ressources  et  de  son 
«  aisance.  11  offre  donc,  par  la  diversité  et  la  multiplicité  des  applications 
«  qu'il  reçoit,  et  des  besoins  auxquels  il  satisfait,  une  base  très-large  pour 
«  l'assiette  de  l'impôt.  » 

«  La  perception  en  sera  facile  et  n'exigera  pas  de  frais  particuliers.  Toute  la 
n  fabrication  du  papier  est  concentrée  dans  un  certain  nombre  d'usines, 
«  généralement  importantes,  réparties  sur  les  différents  points  de  pays.  La 
«  Régie  les  exercera  sans  peine  avec  son  personnel  actuel.  Elle  ne  pourrait 
«  éprouver  de  difficultés,  qu'en  l^s  faisant  naître  elle-même,  si,  dans  la  con- 
«  statation  des  quantités,  et  surtout  des  diverses  catégories  de  qualités  et 
«  de  prix,  pour  la  détermination  du  droit,  au  moment  de  l'enlèvement,  elle 
«  apportait  des  exigences  et  une  rigueur  bien  contraires  à  l'esprit  de  ses 
«  instructions  et  à  ses  procèdes  habituels.  Nous  avons,  d'ailleurs,  d'accord 
«  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  simplifié  la  classification  et  réduit  la  taxe 
«  du  tarif  proposé.  La  taxe  sera  plus  légère  et  son  application  plus  aisée. 

«  Par  suite  de  ces  modifications,  le  produit  de  l'impôt,  qui  avait  été  éva- 
»  lue,  dans  les  calculs  du  projet  primitif,  à  10  millions,  ne  dépasserait  pas 
«  8  millions.  Nous  espérons,  toutefois,  que  les  progrès  de  la  consommation, 
«  auxquels  le  droit  peu  élevé  ne  portera  pas  atteinte,  ramèneront  bientôt 
«  son  produit  au  chiffre  des  premières  prévisions. 

«  D'après  les  renseignements  recueillis  par  les  soins  des  contributions  in- 
«  directes,  les  438  fabriques  en  activité  (dans  72  départements)  produisent 
«  au  moins  de  120  à  130  millions  de  kilogrammes  de  papier.  Les  papiers  de 
«  qualité  supérieure,  les  papiers  à  écrire,  à  imprimer,  qui  sont  les  papiers 
«  de  consommation  générale  (ceux  des  deux  premières  catégories  de  la  clas- 
«  sification  que  nous  vous  proposons)  entrent  dans  cette  quantité  totale  pour 
«  72  millions  de  kil.  ;  ceux  de  la  troisième  catégorie,  papiers  de  tenture, 
«  d'emballage,  etc.,  pour  58  millions. 

«  Le  prix  des  papiers  varie  à  l'infini,  de  80  à  2G0  fr.  les  100  kil.,  pour 
«  ceux  à  écrire,  à  imprimer,  etc.;  de  30  à  100  fr.,  pour  ceux  d'emballage, 
«  tenture,  etc.  On  peut  prendre  la  moyenne  de  100  fr.  pour  les  100  kil. 

«  La  taxe  ne  dépassera  pas  10  °/0  de  la  valeur  en  fabrique.  Or,  comme  on 
«  sait  qu'il  y  a  un  écart  considérable  entre  celle-ci  et  la  valeur  de  la  mar- 
«  chandise  au  détail,  cette  addition  au  prix  de  revient  devra  se  répartir  aisé- 
«  ment  entre  le  producteur,  les  divers  intermédiaires  et  le  consommateur,  et 
«  se  fera  peu  sentir  aux  uns  et  aux  autres. 

«  L'impôt,  toutefois,  soulève  de  graves  objections.  La  papeterie  n'a  pas 
«  manqué  de  les  faire  valoir.  Elle  présente  d'abord  des  chillïes  très-différents 
«  de  ceux  que  nous  avons  empruntés  nous-mêmes  aux  communications  offi- 
«  cielles,  fait  ressortir  à  76  fr.  seulement,  au  lieu  de  100,  le  prix  moyen  de 
«  ses  produits,  et,  par  d'autres  réductions   ramone  à  81,500,000  la  valeur 
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blications   périodiques  assujetties   au  cautionnement  est,  en 
outre,  soumis  à  un  droit  de  20  fr.  par  100  kil.  (i). 

Art.  8.  —  Sont  applicables  aux  visites  et  exercices  des  em- 

<>  tolale  des  marchandises  sur  lesquelles  pourra  porter  la  perception.  Elle 
«  rappelle, d'autre  part,  que  l'exportation  absorbe  plus  de  12  millions  de  kil., 
«  que  l'État,  enQn,  est  le  p!us  grand  des  consommateurs  de  papier,  et  qu'il 
«  pnyera,  comme  redevable  lui-même,  une  partie,  peut-être  un  cinquième, 
«  de  l'impôt.  Puis,  après  avoir  déclaré  qu'elle  n'entend  pas  s'affranchir  de 
«  la  part  qui  lui  incombe  dans  les  sacrifices  que  le  pays  tout  entier  doit 
«  faire  pour  préparer  les  malheurs  publics,  elle  demande  qu'on  augmente 
«  tous  les  autres  impôts  existants,  repousse  de  toutes  ses  forces  ce  qu'elle 
«  appelle  une  loi  d'exception,  essaye  de  démontrer  qu'elle  ne  produirait  au 
«  Trésor  qu'une  somme  de  4  millions  environ,  et  conclut  assez  justement 
«  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  créer  une  taxe  nouvelle  pour  un  si  faible 
«  résultat. 

«  Toutes  ces  considérations  sont,  d'ailleurs,  exposées  dans  une  note  qui 
«  est  entre  les  mains  des  membres  de  l'Assemblée;  elle  a  pu  déjà  en  appré- 
«  cier  le  mérite. 

«  De  ces  considérations,  une  pourtant  nous  a  particulièrement  touchés.  Tl 
«  est  certain  que  la  taxe  assise  sur  le  papier  frappe  indirectement  sur  l'in- 
«  lelligence,  sur  tout  ce  qui  sert  à  la  former,  à  l'instruire,  l'éclairer;  sur 
«  tous  les  moyens  par  lesquels  la  pensée  s'exprime,  se  communique  et  s'é- 
«  change.  Elle  frappe  sur  l'éducation,  l'enseignement,  le  travail  et  la  science; 
«  et,  dans  un  pays  où  l'instruction  est  encore  si  peu  répandue,  cù  il  y  aurait 
«  tout  à  faire  pour  l'aider  à  se  développer,  il  faut  regretter  d'avoir  à  exiger 
«  d'elle  un  sacrifice.  Mais  deux  raisons  nous  ont  déterminés.  Nous  croyons 
«  que  ce  sacrifice  sera  léger,  que  le  travail  industriel  en  supportera  la  plus 
«  forte  part,  que  si  pour  la  presse  proprement  dite,  qui  est  aussi  une  in- 
«  dustrie,  la  dépense  du  papier  est  relativement  une  lourde  charge,  il  lui  en 
«  sera  tenu  compte,  par  le  projet  de  loi,  dans  les  diverses  combinaisons  qui 
«  lui  sont  applicables,  et  que  pour  l'imprimerie,  la  librairie,  ce  même  prix 
a  du  papier  représente  une  bien  petite  part  dans  la  somme  de  leurs  frais.  Il 
«  y  a  une  autre  raison,  qui,  nous  l'espérons,  ne  sera  que  temporaire,  mais 
«  qui,  dans  l'état  actuel  du  pays,  s'impose  à  nous  impérieusement  et  nous 
«  décide,  —  la  nécessité. 

(1)  Ce  droit  spécial  et  additionnel  sur  le  papier  employé  à  l'impression  des 
journaux  et  publications  périodiques  assujetties  au  cautionnement  a  pour  but 
de  remplacer  les  droits  de  timbre  sur  la  presse,  droits  dont  l'exemption  pa- 
rait devoir  être  maimenue.  On  a  considéré  que  la  presse  périodique  était  une 
industrie  qui  devait  supporter  une  part  des  charges  publiques,  et  il  a  paru 
qu'une  taxe  spéciale  sur  le  papier  employé  à  l'impression  des  journaux  était 
un  mode  plus  rationnel  et  plus  libéral  que  le  timbre  pour  obtenir  ce  résultat. 
Voir  l'exposé  des  motifs  (If,  372),  et  l'article  18  du  projet  de  loi  ;1I,  395) 
que  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  Commission,  n'a  pas  cru  devoir  main- 
tenir. 
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ployés  des  contributions  indirectes  dans  les  fabriques  d'allu- 
mettes, de  chicorée  et  de  papier,  ainsi  que  dans  les  imprime- 
ries des  journaux  et  autres  publications  périodiques,  les 
dispositions  énoncées  aux  articles  235,  236,  237,  238  et  245 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pour- 
suivies et  les  amendes  et  confiscations  réparties  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  (1). 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  publique  statuera 
sur  les  mesures  que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  4  et  suivants. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
1"  septembre  1871  seront  applicables  aux  fabricants  d'allu- 
mettes chimiques,  aux  fabricants  de  chicorée  et  aux  fabricants 
de  papiers,  lesquels  seront  assujettis  à  un  droit  annuel  de  li- 
cence de  20  fr.  en  principal  (2). 

Art.  11.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  prix  actuel  des  diverses  espèces  de  poudre  de  chasse  sera 
doublé  (3). 

(1)  Projet  de  loi,  art.  39,  II,  402. 

(2)  Exposé  des  motifs,  II,  385;  —  projet  de  loi,  art.  31,  II,  390. 

(3)  Corps  de  l'ouvrage,  I,  15S,  239  et  477. 


RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

SUR  LE  BUDGET  RECTIFIÉ  DE  L'EXERCICE  187  1 

PAR  M.  CASIMIR  PERIER  (1). 


Messieurs, 

Jamais  Commission  législative  ne  s'est  trouvée  en  face  d'une 
œuvre  plus  difficile  que  celle  que  vous  nous  avez  confiée,  d'un 

(1)  Ce  rapporta  été  déposé  le  31  août  1871. 

Il  contient,  à  côté  d'un  exposé  de  la  situation  financière  et  de  considéra- 
tions pleines  d'élévation  et  de  justesse  sur  les  principes  d'après  lesquels  doi- 
vent être  désormais  dirigéesnos  finances,  le  travail  de  lacommission  du  budget 
sur  la  partie  non  encore  discutée  etvotée  des  nouvelles  taxes  proposées  par  le 
Gouvernement.  (Voir  le  projet  de  loi,  et  les  lois  qui  l'ont  suivi,  II,  p.  351, 
391,  409,411,  41?,  434,  et  440.) 

Cette  partie  qui  comprend  l'impôt  de  douane  de  20  p.  100,  sur  les  matières 
premières,  a  donné  lieu  à  un  contre-projet  de  la  commission  qui  substitue  à 
cet  impôt  une  taxe  de  3  p.  tOO  sur  les  importations  et  du  même  taux  sur  les 
diverses  natures  de  revenus  mobiliers.  (Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  iv  du 
tome  II  de  cette  édition,  entièrement  consacré  à  l'étude  de  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers,  II,  p.  107.) 

La  commission  du  budget  propose  en  outre  l'établissement  de  plusieurs 
taxes  accessoires  et  discute  les  dilferents  projets  d'impôt  émanés  de  l'ini- 
tiative parlementaire  et  renvoyés  à  son  examen. 

Nous  avons  reproduit  tout  ce  qui,  dans  cet  important  document  et  dans 
le  projet  de  loi  qui  l'accompagne,  a  rapport  à  ces  divers  objets,  ainsi  qu'aux 
règles  à  établir  pour  le  vote  du  budget  et  l'ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires,  —  en  laissant  de  côté  ce  qui  est  relatif  au  budget 
rectifié  de  1871  et  qui  n'a  qu'un  intérêt  spécial  à  cet  exercice. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  comprendre  dans  cette  édition  les  nouvelles 
lois  proposées;  mais  leur  vote  étant  ajourné,  par  suite  de  la  prorogation  de 
l'Assembiée  nationale,  et  devant  probablement  donner  lieu  à  de  longues  dis- 
cussions, nous  sommes  obligé  de  nous  arrêter  à  ce  qui  en  constitue  le  projet. 
—  Toutefois,  nous  indiquerons,  en  regard  du  projet  de  loi  qui  suit  ce  rap- 
port, celles  de  ses  dispositions  qui  ont  reçu  la  sanction  législative. 

Cette  édition  se  trouve  ainsi  au  courant  des  modifications  apportées  jus- 
qu'à ce  jour  (septembre  1871)  à  la  législation  fiscale  parles  lois  importantes 
qui  viennent  d'être  votées  sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  l'enre- 
gistrement, le  timbre  et  les  postes.  (Voir  ci-dessus,  p.  409,411, 412, 434,  et  440). 
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devoir  plus  pénible  que  celui  que  nous  partageons  avec  vous 
et  avec  le  gouvernement,  le  devoir  d'imposer,  tout  d'un  coup, 
à  une  nation  plus  de  cinq  cents  millions  de  charges  nouvelles . 
Hâtons-nous  de  dire  que  la  France  aie  sentiment  de  la  néces- 
sité des  sacrifices  et  nous  demande,  non  pas  de  les  lui  épar- 
gner, mais  de  les  lui  faire  supporter  dans  la  proportion  la 
plus  équitable  pour  les  individus  et  de  la  manière  la  moins 
dommageable  pour  la  communauté.  Il  est  un  autre  espoir 
qu'elle  fonde  sur  nous,  c'est  que  nous  saurons  réduire  les 
dépenses  au  strict  nécessaire. 

Dans  les  temps  ordinaires,  lorsque  se  préparent  les  budgets, 
la  facilité  de  la  dépense  résulle  trop  souvent  du  fond  qu'on 
fait  sur  la  facilité  de  la  recette;  aussi  la  distinction  entre  le 
facultatif  et  l'indispensable  a  toujours  fait  l'objet  des  contro- 
verses engagées  à  propos  des  budgets.  Aujourd'hui,  mal- 
heureusement, il  n'y  a  plus  de  place  pour  ces  discussions.  La 
nécessité  est  là  qui  nous  étreint,  et  les  besoins  sont  tels  que 
la  principale  difficulté  sera  longtemps  de  créer  des  ressources 
qui  y  répondent. 

Pour  un  gouvernement  digne  d'un  grand  pays,  pour  une 
assemblée  pénétrée  de  ses  devoirs,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
plus  puissant  stimulante  supprimer  toutes  les  allocations  qui 
n'ont  pas  un  caractère  obligatoire,  à  réduire  dans  de  strictes 
limites  les  services  publics,  à  introduire  partout  une  économie 
sévère.  Tel  sera  le  but  à  poursuivre  en  commun  et,  pour  l'at- 
teindre, quelque  louables  que  soient  à  cet  égard  les  intentions 
du  gouvernement,  vous  aurez,  Messieurs,  besoin  de  persévé- 
rance et  de  résolution.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  triom- 
pher des  obstacles  que  les  habitudes  prises,  les  préjugés,  la 
routine  opposent  à  tout  pouvoir  réformateur. 

Cependant  des  réformes  profondes  sont  indispensables  et 
c'est  d'en  haut  que  doivent  partir  les  exemples.  La  France  se 
remettra,  avec  le  temps,  des  épreuves  qu'elle  subit,  mais  à 
condition  de  n'oublier  un  seul  instant  ni  ce  que  lui  coûtent  ses 
malheurs,  ni  ce  qu'exige  d'elle  le  soin  de  les  réparer.  Au  len- 
demain d'un  tel  ébranlement,  le  peuple  qui  n'en  garderait 
souvenir  que  comme  d'un  mauvais  rêve,  qui,  au  milieu  de  tant 
de  ruines,  chercherait  à  s'étourdir  et  croirait  pouvoir  mener  la 
vie  de  la  veille  sans  un  retour  sur  lui-môme,  sans  un   change- 
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ment,  sans  une  privation,  ce  peuple  mériterait  de  perdre  à 
toujours  son  rang  dans  le  monde. 

Un  grand  exemple  s'offre  à  nous  chez  une  nation  qui,  au 
sortir  d'une  longue  guerre  civile,  chargée  d'un  fardeau  plus 
lourd  encore  que  le  nôtre,  a  su  réduire,  en  peu  d'années,  une 
dette  énorme  et  marche  vers  la  libération.  Rien  n'a  coûté  aux 
États-Unis  d'Amérique  pour  combler  un  gouffre  dont  le  regard 
le  plus  ferme  ne  mesurait  la  profondeur  qu'avec  effroi.  L'im- 
pôt a  tout  atteint  et  a  revêtu  les  formes  les  plus  dures;  la  per- 
ception a  été  pratiquée  par  les  moyens  les  plus  inquisitoriaux, 
etassurée  par  les  pénalités  les  plus  sévères.  Pas  une  jouissance, 
pas  une  transaction,  pas  un  besoin  n'a  échappé  au  fisc  ;  toutes 
les  sources  de  la  richesse  publique  et  privée  ont  été  mises  à 
contribution;  le  travail  a  dû  payer  son  tribut  comme  la  ri- 
chesse; des  droits  de  douane,  élevés  à  des  proportions 
jusqu'alors  inconnues,  se  sont  joints  aux  taxes  intérieures  pour 
porter  certains  produits  à  des  prix  fabuleux.  —  Grâce  à  cet 
énergique  vouloir,  à  des  privations  souffertes  avec  courage,  à 
de  véritables  vexations  fiscales  acceptées  sans  plaintes,  les 
États-Unis,  après  quelques  années  de  ce  pénible  régime,  ont 
supprimé  les  taxes  les  plus  gênantes  et  les  plus  oppressives  et 
peuvent  entrevoir  l'heure  du  retour  à  une  situation  normale. 

Pénétrés,  Messieurs,  du  sentiment  des  obligations  que  votre 
confiance  nous  imposait,  nous  aurions  souhaité  vivement  n'ar- 
river devant  vous  qu'avec  des  propositions  de  réductions  con- 
sidérables dans  les  dépenses.  Diverses  causes  s'y  sont  opposées. 

Les  conséquences  de  la  guerre  civile  pèsent  sur  nous, 
comme  celles  de  la  guerre  étrangère.  Nous  nous  disions  tous, 
en  arrivant  à  Bordeaux,  que  le  plus  sûr,  le  seul  moyen  de 
payer  nos  dettes  et  de  prévenir  les  déficits,  était  d'opérer  de 
grandes  économies  sur  l'effectif  de  l'armée.  L'insurrection 
parisienne,  le  contre-coup  qu'elle  a  eu  sur  d'autres  points  du 
territoire,  le  soulèvement  de  l'Algérie,  le  trouble  jeté  dans 
l'administration  par  l'irrégularité  des  procédés  d'une  guerr2 
sans  précédents,  la  reconstitution  des  états-majors  et  des 
cadres,  la  réparation  et  le  remplacement  du  matériel  sont 
venus  momentanément  tromper  notre  attente. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  entendu  par  la  Commission,  lui 
a  donné  des  détails  sur  des  faits  contemporains  de  l'insurrec- 
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tion  de  Paris  ou  qui  l'ont  suivie,  tels  que  la  création  d'une 
légion  de  gendarmerie  mobile  destinée  à  rendre  de  grands 
services;  si  des  dépenses  ont  été  faites  sans  crédits  réguliers, 
ce  n'a  été  que  sous  le  coup  des  événements  de  Paris  ;  il  n'en 
sera  plus  ainsi.  Pour  1871,  les  crédits  extraordinaires,  nou- 
vellement demandés,  ont  été  calculés  de  façon  à  pourvoir  à 
tous  les  besoins  jusqu'en  fin  d'exercice.  — Si  quelques  rema- 
niements de  corps  ont  été  opérés,  aucun  nouveau  corps  ne  sera 
créé  avant  la  nouvelle  loi  et  sans  la  sanction  préalable  de 
l'Assemblée.  Nous  en  avons  demandé  et  reçu  l'assurance  formelle. 

Pour  la  marine,  si  les  espérances  qu'avait  données  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  rectifiés  de  1871  ne 
peuvent,  par  des  causes  analogues,  être  réalisées,  nous  tenons 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  la  certitude  que  l'exercice 
prochain  donnera  pleine  satisfaction  à  cet  égard.  Nous  ne 
pouvions  nous  refuser  à  admettre  une  légitime  excuse  et  à  en 
donner  acte  au  Gouvernement. 

La  France  doit  avoir  une  armée  et  une  marine,  mais  la 
France  veut  la  paix  ;  elle  en  a  besoin;  et,  sans  plonger  ses 
regards  dans  un  avenir  qui  appartient  à  Dieu,  elle  sent  que 
le  repos  est  aussi  nécessaire  à  la  réparation  de  ses  forces  que 
le  recueillement  à  sa  régénération. 

D'autres  motifs  encore  ont  entravé  ou  restreint  notre  ini- 
tiative. Les  voies  et  moyens  qu'il  fallait  créer  ont  eu,  dans  la 
préparation  du  budget  rectificatif  de  1871,  une  plus  large  part 
que  des  dépenses  que  nous  n'avions  malheureusement  qu'à 
constater.  Pour  l'avenir,  l'Assemblée  sait  que  des  commissions 
spéciales  ont  été  formées  par  elle  pour  étudier  les  change- 
ments à  introduire  dans  les  services  publics.  C'est  donc  au 
budget  de  1872  qu'il  faut  reporter  la  plupart  des  résolutions 
de  cette  nature,  car,  lors  de  la  préparation  de  ce  budget,  les 
commissions  spéciales  auront  assez  avancé  leurs  travaux  pour 
les  communiquer  à  la  commission  des  finances.  Un  travail 
d'ensemble  pourra  être  concerté,  tandis  que  notre  initiative 
aurait  eu,  dans  plus  d'un  cas,  pour  conséquence  inévitable  de 
jeter  le  trouble  et  l'indécision  dans  une  matière  oùl'ajcord  est 
la  meilleure  condition  du  succès. 

L'Assemblée  sera  secondée  et,  nous  l'espérons,  devancée 
par  le  gouvernement  dan?  la  voie  des  réformes;   car,  il  ne 
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faut  pas  se  le  dissimuler,  il  n'y  a  de  réformes  efficaces  que 
quand  ceux  qui  ont  charge  d'exécution  en  comprennent  la 
nécessité  et  son!  franchemenldécidés  à  lespréparer. 

Dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  constitutions  du  monde, 
le  pouvoir  exécutif,  qui  ne  peut  rien  sur  les  recettes  sans  le 
pouvoir  législatif,  peut  beaucoup,  sans  lui,  sur  les  dépenses; 
car  la  bonne  administration  des  finances  dépend  de  la  direc- 
tion qu'il  imprime,  des  voies  qu'il  ouvre  et  de  celles  qu'il 
ferme  à  ses  agents.  Lorsque  les  dépenses  sont  engagées,  les 
excuses  ne  manquent  jamais.  La  responsabilité  n'est  une  garan- 
tie que  si  ceux  qui  peuvent  l'encourir  y  puisent  le  sentiment 
de  grandes  obligations  morales  au  lieu  de  n'y  voir,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  qu'une  vague  et  vaine  fiction  légale,  une 
menace  sans  sanction. 

(Après  ces  considérations  aussi  justes  qu'élevées  et  qui  signa- 
lent plus  d'un  des  mauvais  côtés  de  notre  esprit  public,  plus 
d'une  des  tendances  fâcheuses  de  notre  administration,  l'émi- 
nent  rapporteur  de  la  commission  du  budget  présente  le 
résumé  de  la  situation  financière  et  des  prévisions  de  recettes 
et  de  dépenses  du  budget  rectifié  de  1871.) 

Voici  ces  prévisions  : 

Le  total  des  voies  et  moyens  est  porté  pour 

1871  à 3,149,973,072  fr. 

Et  les  dépenses  à 3,197,116,492  fr.  38  c. 


D'où  ressort  un  excédant  de  dépenses  de 47,143,420  fr.  38  e. 

Auquel  il  faut  ajouter  pour  achat  de  rentes 
faits  par  la  caisse  d'amortissement 6,626,951  fr. 


Ce  qui  porte  le  découvert  total  de  l'exercice  à         53,770,371  fr.  38  c. 


Le  chiffre  de  la  dette  flottante  est  d'environ  six  centsmillions, 
non  compris  treize  cent  trente  millions  avancés  par  la  Banque 
de  France,  et  deux  cents  millions  d'avances  nouvelles  à  faire 
par  le  même  établissement  et  portés  parmi  les  voies  et  moyens 
supplémentaires  de  l'exercice  1871. 

La  dette  consolidée  présente  la  situation  ci-après  : 
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I.e  chiffre  de  la  dette  consolidée  était  porté    au   budg't 
de  1871  pour 363,f;3l,6C0  fr, 

Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  : 

1°  Pour  les  intérêts  des  deux  emprunts  de 
1870 54,510,608 

2°  Intérêts  de  l'emprunt  de  deux  milliards.     138,823,450  }  343,3340,58 

3°  Intérêts  de  trois  milliards  restant  dus  à 
l'Allemagne 150,000,000 

Le  total  de  la  dette  consolidée  sera  donc  de 706,905,718  fr. 


Enfin,  le  rapport,  recherchant  le  chiffre    probable  de  nos 
budgets  normaux  à  l'avenir,  l'établit  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépenses  normales  ordinaire-;  et  extraordinaires,  prévues  au  budget 

voté  de  1871 ,  s'élèvent  à  dix  huit  cent  cinquante  millions.     1 ,850,000,000  f  r. 

Prenant  ce  chiffre  pour  celui  des  dépenses 
normales  à  prévoir,  nous  aurions  à  ajouter  : 

1°  Augmentation  de  la  dette  publique....     3  i  3, 000,000  ir. 

2°  Amortissement  de  la  dette  de  la  Banque 
de  France 200,000,000 

3°  Intérêts  à  la  Banque  de  France  (1) 9,000,000 

4°  Intérêts  et  amortissement  de  la  dette 
des  chemins  de  fer  de  l'Est 20,000,000 

5°  Intérêts  et  amortissement  d'une  indem- 
nité aux  départements  envahis  (2) 20.000,000 

6°  Entretien  des  troupes  allemandes  d'oc- 
cupation        46,000,000 

638,000,000  fr.  638,000,000  fr. 

Total 2,4X8,000,000  fr. 


Nouveaux  impôts.  —  Les  ressources  nouvelles  demandées 
par  M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs  qui 
vous  a  été  distribué  le  12  juin,  s'élevaient  à  488  millions.  Pour 
1871,  c'est  à  120  millions  que  M.  le  ministre  évaluait  ce  qu'il 
fallait  en  obtenir.  Les  voies  et  moyens  se  sont  trouvés,  parle 
travail  de  la  Commission,  séparés  en  deux  parties:  celle  sur 
laquelle  des  rapports  vous  ont  été  faits  (les  rapports  spéciaux 

(1)  En  supposant  l'intérêt  réduit  à  0,00  r.  pour  100  fr.  à  l'avenir. 

(2)  Cette  somme,  ajoute  le  rapport,  nous  parait  fort  insuffisante  et  sera 
certainement  dépassée, 
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sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  l'enregistrement, 
le  timbre  et  les  postes),  celle  qui  est  examinée  ici. 

Tous  les  impôts  qui  ont  été  présentés  jusqu'ici  à  votre  appro- 
bation ont  donc  été  votés  avant  la  discussion  du  budget  des 
dépenses.  Il  a  été  nécessaire  de  procéder  ainsi.  Les  intérêts 
du  Trésor  auraient  trop  souffert  si,  pour  mettre  en  perception 
les  nouvelles  taxes,  il  avait  fallu  attendre  jusqu'à  ce  jour. 

Les  propositions  du  Gouvernement  se  résument  ainsi  : 

Enregistrement  et  timbre 90  millions. 

Contributions  indirectes 149        — 

Postes 5       — 

Droits  de  sortie 15       — 

Droits  de  navigation  et  de  tonnage 5       — 

Sucres  et  cafés 34       — 

Droits  sur  les  matières  brutes  et  sur  les  textiles  (l)..  170        — 

Droits  sur  les  fabrications  étrangères 10       — 

Pétrole 10       — 

4*8  millions. 


La  Commission  a  proposé  et  la  Chambre  a  adopté  ou  ajourné 
les  taxes  suivantes  : 

Produit  présumé. 

Enregistrement  et  timbre  (2) 98,500,000  fr. 

Contributions  indirectes 130  G0«,000 

Postes 20,000,000 

Droits  de  navigation  et  de  tonnage  (3) 10,<>oQ,noo 

A  reporter 259,100,000 

(1)  La  commission  persiste  à  regarder  comme  fort  douteux  que  ce  chiffre 
puisse  être  atteint. 

(2)  Addition  de  15  fr.  sur  les  ports  d'armes.  Doublement  du  droit  sur  les 
effets  de  commerce. 

(3)  La  Commission  a  supprimé  les  droits  de  sortie  évalués  à  15  millions.  — 
Un  rapport  spécial  déposé  par  M .  Ancel  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
le  4  août  1871,  a  proposé  le  rétablissement  des  droits  de  navigation  et  de 
tonnage  supprimés  par  la  loi  du  19  mai  18G6.  Voici  le  texte  de  ce  projet  de 
loi  dont  la  discussion  a  été  ajournée,  en  raison  de  l'opposition  des  graves  in- 
térêts qui  sont  en  jeu,  celui  de  la  marine  marctiande,  et  celui  du  commerce  : 

Art.  ier.  Les  marchandises  importées  par  navires  étrangers  seront  passibles 
de  surtaxes  de  pavillon  fixées  par  luo  kilog.,  comme  ci-après  : 

Des  pays  d'Europe  et  du  bassin  de  la  Méditerranée,  75  cent. 

Des  pays  hors  d'Europe,  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- Espé- 
rance, 1  fr.  50. 
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Report 259,100,000 

Sucres,  cafés  et  autres  denrées  (1) 102,000,000 

La  Commission  repousse  les  autres  propositions  du 
Gouvernement,  et  leur  substitue  les  suivantes  : 

Impôts  sur  les  revenus 80,000,000  fr. 

3  p.  100  sur  les  importations 50,000,000 

Chemins  de  fer 28,000,000 

Poudres  (2) 3,000,000 

Cercles  et  billards 2,000,000 

Chevaux  et  voitures  (3) 2,500,000 

Valeurs  mobilières  (Modification  de 
la  loi  du  23  juin  1857) 5,000,000      / 


170,500,000 


5 U, "«O't.OOO  IV. 


Des  pays  au  delà  des  caps,  2  fr. 

Art.  2.  Les  marchandises  des  pays  hors  d'Europe  seront  passibles  à  leur 
importation  des  entrepôts  d'Europe  d'une  surtaxe  de  3  fr.  par  100  kilog. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  marchandises  que  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur  assujettissent  à  des  surcharges  plus  élevées. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  font  applicables  aux  relations 
de  l'Algérie  avec  la  Fiance  et  avec  l'étranger. 

Art.  4.  Les  droits  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer  sont  fixés  comme 
suit  : 

Bâtiments  gréés  et  armés  à  voiles  en  bois,  40  fr.  par  tonneau  de  jauge; 
en  bois  et  fer,  60  fr.  par  tonneau  de  jauge;  en  fer,  60  fr.  par  tonneau  de 
jauge. 

Bâtiments  à  vapeur,  droits  ci-dessus,  augmentés  du  droit  afférent  à  la 
machine. 

Coques  de  bâtiments  de  mer  en  bois,  30  fr.  par  tonneau  de  jauge;  en  bois 
et  fer,  40  fr.,  par  tonneau  de  jauge  ;  en  fer,  50  fr.,  par  tonneau  de  jauge. 

Ces  droits  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  étrangers  dont  l'achat  an- 
térieur à  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  justifié  par  des  actes  au- 
thentiques. 

Art.  5.  Les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
et  possessions  françaises,  chargés,  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront, 
pour  frais  de  quai,  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née, 0  fr.  50; 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  fr. 

En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs  ports  prur  le  même  voyage,  le 
droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de  prime  abord. 

Art.  6.  Les  artides  1,  3  et  5  de  la  loi  du  19  mai  1866  sont  et  demeurent 
rapportés. 

(1)  Additions  de  diverses  denrées  aux  sucres  et  cafés. 

(2)  Doublement  du  prix  de  vente. 

(3)  Remise  en  vigueur  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 
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C'est  quarante-trois  millions  de  plus  que  ne  demandait  l'ex- 
posé des  motifs.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  comptait  sur 
des  économies  et  qu'à  la  place  nous  avons  des  augmentations 
de  dépenses. 

Les  nouvelles  taxes  ont  été  mises  en  perception  aussitôt  après 
le  vote; —  c'est-à-dire  depuis  le  10  juillet  pour  les  droits  de 
douane  et  les  sucres,  et  successivement  pour  les  autres.  La 
moyenne  sera,  pour  l'exercice  courant,  de  plus  de  quatre  mois. 
Cependant,  comme  il  est  certain  que  des  introductions  consi- 
dérables, pour  les  cafés  et  les  sucres  principalement,  ont  eu  lieu 
avant  vos  votes  trop  prévus,  il  n'est  guère  à  espérer  que  le 
recouvrement  total  soit  de  plus  du  tiers,  ou  120  millions. 

Nous  devons  faire  une  remarque  à  propos  de  quelques-uns 
des  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

Il  y  a  grande  probabilité  que  le  produit  net  des  droits  pro- 
posés par  le  Gouvernement  sur  les  matières  brutes  elles  texti- 
les resterait  fort  inférieur  à  l'évaluation  de  170  millions;  tan- 
dis que  tous  les  calculs  auxquels  la  Commission  s'est  livrée 
pour  évaluer  le  rendement  des  impôts  qu'elle  propose  sur  les 
revenus  mobiliers  et  sur  les  importations,  lui  laissent  la  con- 
viction que  ses  estimations  seraient  dépassées. 

Droits  de  douane.  —  Nous  regrettons  qu'un  accord  complet 
n'ait  pas  pu  s'établir  sur  les  voies  et  moyens  eutre  le  gouver- 
nement et  la  majorité  de  la  Commission.  Nous  avons  dû  nous 
résoudre  à  vous  prendre  pour  juges  d'un  dissentiment  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  nous  de  prévenir.  Le  projet  du  gouverne- 
ment demande  cent  quatre-vingts  millions  environ  de  recettes 
aux  droits  de  douane  sur  les  textiles,  sur  les  matières  pre- 
mières, sur  les  fabrications  étrangères,  et,  comme  frapper  les 
textiles  de  droits  de  20  p.  0/0  c'est  rendre  impossible  la  con- 
currence avec  l'étranger  dans  l'exportation  de  nos  produits 
fabriqués,  la  conséquence  forcée  de  la  mesure  est  la  restitu- 
tion du  droit  perçu,  lors  de  l'exportation  de  ces  produits.  Le 
projet  de  loi  proposait  d'opérer  cette  restitution  au  moyen  de 
drawbacks.  Les  droits  ad  valorem,  étant  convertis  en  droits  spé- 
cifiques, le  produit  exporté  aurait  reçu  à  la  sortie  l'équivalent 
des  droits  perçus  sur  la  matière  première. 

Les  droits  de  douane  ont  inévitablement  deux  caractères 
principaux,  distincts  ou  confondus;  ou  ce  sont  de  simples 
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droits  fiscaux,  ou  ils  agissent  comme  droits  protecteurs, 
ou  ils  réunissent  les  deux  effets.  Ils  ne  peuvent  conserver  uni- 
quement le  premier  caractère  que  lorsqu'ils  frappent  sur  des 
produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  indigènes;  ils  prennent 
essentiellement  et  presque  exclusivement  le  second  lorsqu'ils 
frappent  les  fabrications  étrangères.  Des  droits  élevés  sur  les 
matières  premières  ne  sont  des  droits  prolecteurs  qu'au  profit 
de  certains  produits  du  sol,  et  ils  ont  un  effet  directement  con- 
traire sur  l'industrie,  à  moins  que  cet  effet  ne  soit  détruit  ou 
renversé  par  une  combinaison  de  restitution  des  droits  payés 
et  de  perception  de  droits  sur  les  fabrications  étrangères. 
C'est  à  combiner  les  exigences  fiscales  avec  les  conditions  aux- 
quelles il  faut  satisfaire  sous  peine  de  frapper  à  mort  le  com- 
merce et  l'industrie  que  M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu. 
Le  résultat  est  très-difficile  à  atteindre  ;  si  difficile  que  le  pro- 
blème peut  sembler  insoluble. 

Peu  favorable,  dès  l'abord,  à  ce  système,  la  majorité  delà 
Commission  a  été  confirmée  dans  son  sentiment  par  les  décla- 
rations, les  protestations  à  peu  près  unanimes  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Tardivement,  quelques  réprésentants  de  l'in- 
dustrie cotonnière et,  plus  tard  encore,  quelques  intéressés  dans 
des  lainages  de  qualités  spéciales  sont  venus  exprimer  leur 
adhésion  au  projet  du  Gouvernement.  De  nombreuses  et  fortes 
raisons  ont  déterminé  votre  Commission  à  ne  point  modifier 
son  opinion,  même  quand  M.  le  ministre  des  finances  est 
venu,  le  8  août,  substituer  aux  drawbacks  le  régime  moins 
défectueux  des  admissions  temporaires. 

Pour  le  coton,  qui  n'a  point  de  similaire  en  France,  les  objec- 
tions sont  moins  fortes  que  pour  les  autres  articles;  mais,  pour 
les  soies,  par  exemple,  jamais  la  Commission  n'a  pu  se  faire 
expliquer  d'une  manière  satisfaisante  comment  serait  effectuée 
la  restitution  du  droit  d'entrée  applicable  à  des  produits  dont 
des  surcharges  de  teinture  peuvent  augmenter  le  poids  depuis 
cinquante  jusqu'à  trois  cents  pour  cent  et  dans  la  fabrication 
desquels  le  coton  et  la  laine  peuvent  entrer  dans  des  propor- 
tions impossibles  à  constater.  En  outre,  et  pour  la  plupart  des 
fabrications,  comment  tenir  compte,  dans  la  restitution  des 
droits,  du  surcroît  de  valeur  résultant  de  l'emploi  de  matières 
accessoires  grevées  de  droits  élevés,  dont  la  présence  ou  l'usage 
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varient  à  l'infini  ?  N'y  a-l-il  pas  là  une  source  permanente  d'er- 
reurs, une  tentation  de  fraudes,  une  cause  de  dommages,  soit 
pour  le  trésor  public,  soit  pour  le  fabricant  scrupuleux  ?  Ajou- 
tons que  lorsque  l'exportation  d'un  produit  fabriqué  serait 
supérieure  à  l'importation  de  la  matière  première,  tout  l'excé- 
dant aurait  à  supporter,  sans  compensation,  le  renchérisse- 
ment résultant,  sur  le  marché  indigène,  de  droits  d'entrée 
élevés,  ce  qui  équivaudrait  à  limiter  nos  exportations  aux  quan- 
tités de  matière  première  importée. 

On  a  prétendu  que  cette  dernière  objection  était  plus  théo- 
rique que  pratique,  attendu  que,  pour  tous  les  textiles  les  quan- 
tités de  matières  premières  importées  dépassent  celles  qu'exige 
la  fabrication  des  produits  exportés.  Mais,  à  cet  égard,  il  y  a 
de  grandes  contestations  entre  les  fabricants  de  soieries  et  l'admi- 
nistration. Les  valeurs  portées  aux  tableaux  des  douanes  sont 
trop  incertaines  pour  fournir  des  éléments  d'appréciation,  et, 
quant  aux  quantités,  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  d'éta- 
blir pour  combien,  des  soies  brutes  introduites  sous  forme  de 
cocons,  de  bourres  et  de  moulinés  entrent,  par  le  poids,  dans 
les  fabrications  exportées  mélangées  d'autres  textiles  et  sur- 
chargées de  teintures  jusqu'à  trois  cents  pour  cent  du  poids  de 
la  matière  première. 

Ces  objections  avaient  tellement  frappé  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  est  venu,  le  7  juillet,  déclarera  la  Commission 
que  les  soies  seraient  soumises  à  un  régime  particulier  et  n'au- 
raient à  acquitter  qu'un  droit  peu  élevé  qui  dispenserait  de  la 
restitution  à  la  sortie  des  soieries.  Mais  alors  se  présentait  un 
autre  inconvénient  très-grave,  c'est  que,  les  autres  textiles 
étant  assujettis  à  des  droits  de  20  0/0,  le  renchérissement 
résultant  des  droits  d'entrée  se  ferait  sentir,  dans  la  consom- 
mation intérieure,  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  produits 
fabriqués.  Pendant  que  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de 
chanvre,  destinés  à  la  consommation  principale  de  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  aisée  de  la  population,  supporte- 
raient l'augmentation  de  valeur  résultant  de  droits  d'entrée 
de  20  0/0  sur  les  matières  premières,  les  tissus  de  soie  ne 
prendraient  qu'une  plus-value  insignifiante. 

Cela  a  paru  complètement  inadmissible  à  la  grande  majorité 
de  votre  commission,  et  elle  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que 


480  APPENDICE. 

l'application  du  système,  ne  pouvant  se  scinder,  devait  être 
acceptée  ou  repoussée  dans  l'ensemble. 

Quelques  difficultés  qui  dussent  surgira  propos  des  tissus, 
d'autres  branches  considérables  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  se  trouvaient  peut-être  encore  plus  sérieuse- 
ment menacées.  Le  droit  de  20  0/0  sur  les  huiles  et  sur  les 
graines  oléagineuses  entraînerait  la  fermeture  de  nos  huile- 
ries, carie  produit  fabriqué  étranger  paierait  beaucoup  moins 
que  la  matière  première  importée.  Les  teintures,  les  produits 
chimiques, les  gommes, lesrésines,toulce  qui  se  divise,  s'étend, 
disparaît  dans  la  fabrication  ne  peut  donner  lieu  à  restitution 
des  droits  payés  à  l'entrée.  Lorsque  ces  diverses  matières 
auront  payé  des  droits  de  10  et  20  0/0,  nos  produits  fabriqués, 
grevés,  de  ce  chef,  dans  une  proportion  souvent  élevée,  ne 
recevront  à  la  sortie  que  l'équivalent  du  droit  perçu  sur  le  tex- 
tile, la  peau,  le  poil,  sur  tout  ce  qui  reste  apparent  et  dont  le 
poids  peut  être  constaté  ou  apprécié  ;  ils  se  trouveront  sur  les 
marchés  étrangers  dans  des  conditions  qui  rendront  souvent 
la  lutte  impossible.  Et  celte  industrie  parisienne  qui  expédie 
tant  d'objets  divers  par  assortiments  variés,  comment  se  fera- 
t-elle  restituer  des  droits  perçus  en  bloc  au  moyen  des  admis- 
sions temporaires? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ce  genre.  Vai- 
nement on  répondrait  qu'il  serait  porté  remède  à  de  pareilles 
anomalies,  car  s'il  est  difficile  de  comprendre  comment  la  res- 
titution, possible  pour  les  filés  et  les  tissus,  s'appliquerait  à 
d'autres  industries  lorsque  les  matières  introduites  seraient 
mêlées,  confondues,  lorsque  des  dérivés  ou  des  composés  au- 
raient employé  les  matières  premières  dans  des  proportions 
variables  et  impossibles  à  constater,  il  est  encore  plus  difficile 
d'imaginer  comment  le  gouvernement  mènerait  rapidement  à 
bien,  avec  plusieurs  puissances  à  la  fois,  des  négociations  ten- 
dant à  obtenir,  dans  des  conditions  si  compliquées,  l'établis- 
sement sur  les  produits  fabriqués  étrangers  que  les  traités  de 
commerce  couvrent  d'immunités,  de  droits  équivalents  aux  sur- 
charges imposées  à  nos  industries. 

En  admettant  même  que  ces  négociations  réussissent,  est-il 
possible  d'en  prévoir  les  effets  sur  toutes  nos  industries  et 


APPENDICE.  481 

n'est-il  pas  bien  naturel  que  ce  redoutable  inconnu  jette  le 
(rouble  dans  les  intérêts? 

Ce  ne  serait  pas  sans  une  longue  enquête  qu'on  pourrait  es- 
pérer d'élucider  et  de  résoudre  de  semblables  questions,  et  nous 
avons  pu  nous  convaincre,  à  chaque  pas,  de  ce  qui  restait  d'in- 
certitude, sur  beaucoup  de  points,  dans  l'esprit  même  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  loi.  Nous  ne  nous  sommes  pas  senti  le 
courage  d'adopter  sans  plus  ample  informé  un  régime  fiscal 
qui  amènerait  une  brusque  révolution  dans  le  régime  économi- 
que et  qui  agirait  d'une  manière  si  puissante  et  si  soudaine  sur 
le  marché  des  matières  premières  indigènes. 

La  Commission  a  été  assaillie  de  protestations,  et  elle  a  en- 
tendu sur  leur  demande  les  représentants  nombreux  de  nos 
industries  les  plus  considérables.  A  côté  de  justes  réclama- 
tions, il  lui  a  été  donné  de  constater  parfois  des  prétentions 
singulières.  On  a  été  jusqu'à  lui  demander  de  soumettre  les 
matières  indigènes  aux  droits  édictés  sur  les  importations 
étrangères,  d'assujettir  à  l'exercice  nos  fermes  et  nos  campa- 
gnes afin  que  les  produits  agricoles  français  fussent  frappés  de 
droits  égaux  à  ceux  que  supporteraient  les  importations  étran- 
gères. C'était  la  protection  renversée  et  s'exerçant  au  profit  du 
commerce  extérieur  contre  la  production  indigène  de  toutes 
les  matières  premières.  11  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que 
personne  dans  la  Commission  n'a  partagé  de  semblables  doc- 
trines. 

Les  raisons  qui  ont  empêché  la  majorité  de  la  Commission 
d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  n'ont  pas  convaincu 
la  minorité;  elle  a  persisté  à  penser  qu'un  système  naguère 
pratiqué  pouvait  être  remis  en  vigueur,  sous  la  pression  des 
circonstances.  Sans  nier  une  partie  des  inconvénients  insépa- 
rables de  la  restitution  des  droits  d'entrée,  elle  trouve,  et  en 
cela  elle  a  raison,  ces  inconvénients  affaiblis  par  la  substitu- 
tion de  l'admission  temporaire  aux  drawbacks.  Elle  a  con- 
fiance dans  l'habileté  de  l'administration  pour  résoudre  ou, 
du  moins,  pour   diminuer  les  difficultés  d'exécution,  pour 
maintenir  un  juste  équilibre  entre  les  oppositions  d'intérêts 
et  pour  concilier   lesdroits  du  Trésor  avec  les  ménagements 
indispensables  à  l'industrie. 
La  majorité  n'a  pas   cru  qu'il   fût  possible  de  mettre  des 
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espérances  et  des  conjectures  en  balance  avec  des  dangers 
réels,  avec  un  trouble  dont  elle  ne  pouvait  mesurer  l'étendue, 
et  cela  au  moment  où  de  la  prospérité  de  nos  industries  dépend 
principalement  la  reconstitution  du  capital  national  si  rude- 
ment entamé  par  les  dépenses  de  la  guerre  et  par  l'énorme 
rançon  que  la  France  doit  payer. 

Aussi,  quand,  revenante  son  point  de  départ,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  fait  savoir  à  la  Commission,  que  décidément 
il  ne  séparait  plus  les  soies  des  autres  textiles,  et  qu'un  seul 
et  même  régime  les  soumettrait  tous  à  un  droit  unique  de  20 
pour  °/0,  la  majorité  de  la  Commission,  la  grande  majorité 
faut-il  dire,  puisque  la  résolution  a  été  adoptée  par  19  voix 
contre  8,  n'a  pas  hésité  à  persister  dans  une  résolution  que 
rien  n'a  pu  ébranler.  Et,  certes,  ce  n'était  pas  rattachement  à 
tel  ou  tel  système  abstrait  d'économie  politique  qui  détermi- 
nait cette  résolution,  puisque  dans  celte  majorité  comptent 
des  hommes  qui  ont  profondément  déploré,  en  1860,  la  préci- 
pitation avec  laquelle  la  France  a  vu  brusquement  bouleverser 
ses  tarifs  de  douane.  Pour  ne  pas  vouloir,  par  une  nouvelle  et 
soudaine  évolution,  s'exposer  à  jeter  le  trouble  dans  l'indus- 
trie, on  ne  perd  pas  le  droit  de  condamner  les  moyens  em- 
ployés naguère  par  un  pouvoir  sans  limites  et  sans  contrôle 
pour  enchaîner  la  France  dans  les  liens  du  droit  conventionnel, 
sans  l'entendre  et  sans  la  consulter. 

Les  traités  de  commerce  ne  permettent  pas  la  surélévation 
des  droits  d'entrée  sans  le  consentement  simultané  de  tous  les 
États  avec  lesquels  nous  sommes  engagés,  c'est-à-dire  de  l'Eu- 
rope presque  entière.  En  signant  les  traités  de  commerce,  on 
a  interdit  à  la  France  d'augmenter  les  droits  d'entrée  ou  même, 
dans  certains  cas,  d'en  conserver  aucuns,  après  1864  et  1866, 
non-seulement  sur  les  produits  fabriqués,  mais  encore  sur 
diverses  matières  premières,  notamment  sur  tous  les  textiles. 
(Convention  du  30  novembre  1860,  avec  l'Angleterre.) 

L'article  9  du  traité  de  1860  nous  autorise  à  frapper  les 
produits  étrangers  d'un  droit  égal  aux  impôts  de  consomma- 
tion intérieure  ou  aux  taxes  d'accise  dont  nous  jugerions  à  pro- 
pos de  grever  un  objet  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
nale ;  mais  cet  article  ne  va  pas  au  delà.  Il  faut  négocier  pour 
établir  les  droits  de  20  pour  100  sur  les  textiles;  il  faut  négo- 
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cier  pour  fixer  le  taux  de  droit  à  percevoir  sur  les  produits  fa- 
briqués, de  manière  à  maintenir  intactesles  conditions  actuelles 
de  la  concurrence.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que,  si  la 
lettre  de  l'article  9  du  traité  n'est  pas  applicable  aux  taxes 
perçues  sous  forme  de  droit  de  douane,  l'esprit  de  cet 
article  s'accorde  avec  la  justice  et  la  loyauté  pour  donner  une 
grande  force  à  des  demandes  fondées  sur  des  nécessités  comme 
les  nôtres. 

Interrogé  à  cet  égard,  le  gouvernement  a  protesté  de  sa 
pleine  confiance  dans  les  dispositions  de  tous  les  gouverne- 
ments, ajoutant  toutefois  qu'il  ne  pourrait  aller  au  delà  de 
simples  ouvertures  tant  que  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas 
adopté  les  nouveaux  droits.  Il  y  avait  là,  dans  tous  les  cas,  une 
cause  inévitable  de  retards  qui  rendaient,  sinon  impossible, 
du  moins  peu  probable,  une  solution  procbaine. 

Nous  croyons  que  les  gouvernements  étrangers,  celui  de 
l'Angleterre  surtout,  ne  songeront  pas  à  nous  entraver  dans 
l'adoption  des  mesures  fiscales  qu'une  évidente  nécessité  nous 
impose.  L'Angleterre,  si  jalouse  et  si  fière  des  droits  de  son 
parlement,  n'oubliera  pas  que  c'est  sans  le  concours  des  repré- 
sentants de  la  France,  que  c'est  par  un  véritable  coup  d'État, 
plus  politique  encore  que  commercial,  et  en  vertu  d'un  séna- 
tus-consnlte,  que  la  France  s'est  trouvée  liée.  L'Angleterre 
n'oubliera  pas  que  son  premier  ministre,  pour  faire  taire  les 
scrupules  de  ceux  qui  hésitaient  à  se  départir  des  usages  an- 
glais et  à  engager  les  tarifs  de  douane  par  un  traité,  déclara, 
en  plein  parlement,  que  «  par  le  fait  de  la  constitution  française, 
il  n'avait  pas  été  possible  d'obtenir  autrement  sécurité  pour 
les  arrangements  à  conclure.  » 

Nous  sommes  d'autant  plus  rassurés  sur  l'effet  des  négocia- 
tions, dont  nos  propositions  nouvelles  n'écartent  pas  la  néces- 
sité, que  si,  même  pour  les  plus  légers  droits,  nous  dépendons 
du  consentement  d'autrui,  l'intérêt  qu'on  pourrait  opposer  à 
nos  besoins  impérieux  devient  trop  faible  pour  pouvoir  moti- 
ver une  résistance  sérieuse. 

Après  que  la  Commission  se  fut  prononcée  contre  le  droit 
de  20  pour  100,  un  de  ses  membres  proposa  de  fixer  le  droit 
à  10  pour  100;  mais  cette  proposition  trouva  peu  d'adhésions, 
car  presque  tous  les  inconvénients  subsistaient  sans  la  compen- 
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sation  d'une  perception  élevée.  —  C'est  alors  que  fut  soumise  à 
la  Commission,  par  un  autre  de  ses  membres,  la  proposition  d'un 
droit  de  3  pour  100  sur  toutes  nos  importations,  en  exceptant 
les  céréales,  la  houille  et  les  denrées  surtaxées  par  la  loi  du  8 
juillet  dernier.  Une  majorité  de  16  voix  contre  10  se  prononça 
pour  l'affirmative. 

Nous  n'attendons  pas  que  le  droit  de  3  pour  100  soit  accep- 
té sans  réclamations;  cependant,  parmi  les  représentants  de 
l'industrie  qui  ont  demandé  à  être  entendus  par  la  Commis- 
sion, il  en  est  beaucoup,  qui,  interrogés  sur  les  droits  que 
pouvait  supporter  leur  industrie,  non-seulement  ont  adhéré  à 
ce  taux,  mais  qui,  dans  certains  cas,  n'en  auraient  pas  repoussé 
un  plus  élevé.  D'autres,  en  petit  nombre,  ont  exprimé  la 
crainte  qu'un  droit  quelconque,  sans  restitution  à  la  sortie,  ne 
vînt  apporter  des  entraves  à  leurs  exportations. 

La  Commission  ne  pouvait  oublier  que  beaucoup  de  ceux 
qu'elle  a  entendus  sur  les  effets  des  admissions  temporaires  ont 
évalué  à  2  p.  100,  à  3  p.  100,  et  même  au  deià,  la  perte  qu'ils 
auraient  à  supporter  par  la  non-restitution  des  droits  payés  par 
eux  sur  plusieurs  des  matières  accessoires  de  leurs  fabrica- 
tions. 

11  est  impossible  que  ce  rapport  entre  dans  l'examen  des 
conditions  particulières  à  chaque  industrie;  mais  vous  savez, 
Messieurs,  que,  pendant  plus  de  trois  mois,  la  Commission 
s'est  livrée,  sur  ces  questions,  les  plus  graves  de  toutes  celles 
qui  nous  étaient  soumises,  à  des  investigations  conscien- 
cieuses. Rien  n'est  plus  difficile  que  d'arriver  à  la  vérité  et  à 
la  justice  absolues,  et  l'on  peut  même  dire  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n'existe  en  pareille  matière.  Tout  changementde  régime 
fiscal  a  des  inconvénients  qui  ne  se  peuvent  éviter;  il  faut 
choisir  celui  qui  en  présente  le  moins. 

Les  laines  et  les  peaux  nous  avaient  été  signalées  comme 
deux  des  matières  qui  pourraient  le  moins  supporter  un  droit 
non  sujet  à  restitution,  et  les  réclamations  étaient  très-vives 
quand  il  s'agissait  de  o,  de  4  et  même  de  3  pour  100.  Nous 
croyons  que  ce  dernier  droit  ne  peut  porter  de  préjudice 
grave  à  personne,  ne  peut  restreindre  aucune  de  nos  exporta- 
tions, et  nous  pourrions  apporter  à  l'appui  de  notre  opinion 
des  chiffres  que  nous  nous  réservons  de  produire,  si  elle  est 
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contestée.  Nous  pouvons  rappeler  que,  lors  de  l'enquête  de 
1868,  qui  ne  fut  certes  pas  dirigée  dans  un  sens  suspect  aux 
adversaires  des  droits  protecteurs,  la  conclusion  du  rapport 
sur  les  laines,  confié  à  M.  de  Butenval,  fut  que,  dans  un  inté- 
rêt d'équité  pour  l'agriculture  et  sans  aucun  dommage  pour 
l'industrie,  un  droit  de  2  1/2  à  3  pour  100  sur  la  laine  devait 
être  rétabli.  Notre  collègue,  M.  de  Lavergne,  dont  le  nom  fait 
autorité,  avait,  à  la  suite  de  travaux  remarquables,  demandé, 
bien  avant  l'enquête,  que  ce  droit  fût  porté  à  5  p.  100. 

Les  traités  de  commerce  obligent  le  gouvernement  à  négo- 
cier à  deux  points  de  vue  :  d'abord  pour  imposer  le  droit  de  3 
p.  100  sur  les  matières  premières  que  les  traités  mettent  à  l'a- 
bri de  tout  droit  ou  de  toute  augmentation.  Il  n'y  a  pas  à  pré- 
voir de  difficultés  à  cet  égard,  puisqu'on  n'en  prévoyait  pas  à 
l'établissement  de  droits  de  5,  10,  20  p.  100.  En  tous  cas,  s'il  y 
a  des  difficultés,  elles  ne  peuvent  qu'être  considérablement 
amoindries.  Il  faudra  ensuite  concerter  avec  ceux  auxquels 
nous  lient  des  traités,  le  droit  d'entrée  sur  les  fabrications 
destiné  à  maintenir  les  conditions  actuelles  de  concurrence  sur 
le  marché  français,  droit  dont  le  quantum  reste  à  déterminer. 
Ce  sera  certainement  une  négociation  plus  simple  que  celle 
qui  aurait  pour  but  d'établir  l'échelle  compliquée  de  droits  du 
même  genre  que  le  projet  du  gouvernement  aurait  néces- 
sitée. 

Le  chiffre  total  des  importations  pour  1868  (commerce  spé- 
cial)^) est  de  3,400,000,000  fr.  De  ces  trois  milliards  quatre 
cents  millions,  il  convient  de  retrancher,  comme  la  Commis- 
sion vous  le  propose,  les  céréales,  la  houille,  les  denrées  sur- 
taxées par  la  loi  du  8  juillet  dernier  et  les  tabacs.  Il  faut  re- 
trancher aussi  les  marchandises  réexportées  après  avoir  paru 
d'abord  introduites  pour  la  consommation  intérieure.  Ce  fait 
n'a  rien  que  de  naturel  pour  les  matières  qui  ne  sont,  en  ce 
moment,  assujetties  à  aucun  droit  et  que  l'importateur,  étant  li- 
bre d'en  disposer  à  son  gré,  n'a  nulle  obligation  ni  nul  besoin 
de  déclarer  pour  l'exportation.  Ces  objets  entrent  ainsi  dans 
le  commerce  spécial  et,  pour  ne  pas  commettre  d'erreur  sur 

(1)  Nous  avons  généralement  pris  pour  base  de  nos  calculs  dans  ce  rap- 
port les  résultats  de  l'exercice  1868,  tous  les  documents  relatifs  aux  exer- 
cices 1869  et  1870  n'étant  pas  publiés. 
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le  total  de  nos  consommations,  il  faut  les  en  défalquer,  ce 
dont  le  tableau  des  exportations  donne  aisément  le  moyen. 
Toutes  ces  déductions  diverses  montent  à  un  milliard  environ 
et  réduisent  les  importations  à  deux  milliards  trois  cents  mil- 
lions. Nous  diminuons  encore  de  10  pour  100,  afin  d'éviter 
les  mécomptes  qui  pourraient  résulter  d'évaluations  trop 
élevées  et  pour  faire  la  part  de  la  perte  de  nos  départements 
de  l'Est.  Il  reste,  comme  chiffre  final,  deux  milliards  cent 
millions. 

Les  fabrications  étrangères  y  figurent  pour  environ  trois 
cents  millions.  Nous  sommes  donc  restés  fort  au-dessous  de  la 
vérité  dans  nos  évaluations,  car  le  produit  de  l'impôt  serait 
plus  voisin  de  soixante  millions  que  de  cinquante. 

Le  gouvernement  attendait,  des  droits  proposés  au  taux  de 
20,  10  et  5  p.  100  un  produit  total  (restitutions  à  l'exportation 
déduites),  d'environ  cent-quatre-vingt-dix  millions,  y  compris 
dix  millions  sur  les  fabrications  étrangères.  C'était  beaucoup, 
et  nous  doutons  que  !e  chiffre  eût  été  atteint. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  vous  offrir  un  moyen  de  sup- 
pléer à  cette  différence,  et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer 
d'abord  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers. 

En  terminant  l'examen  des  taxes  de  douane,  inséparables 
aujourd'hui  des  traités  de  commerce,  il  nous  semble  néces- 
saire d'exprimer  l'opinion  de  la  Commission  sur  ces  traités, 
abstraction  faite  des  tarifs.  Les  appréciations  varient  à  l'infini 
sur  le  mérite  et  sur  les  effets  de  la  législation  commerciale 
inaugurée  en  18G0,  mais,  sur  le  régime  même  des  traités,  le  ju- 
gement est  définitif  et  sans  appel. 

Personne  ne  voudrait  proposer  de  rétablir  les  anciens  droits 
de  douane,  —  personne,  même  parmi  ceux  qui  ont  regretté 
naguère  que  ces  droits  aient  disparu  ou  qui  les  ont  trouvés  trop 
brusquement  modifiés.  Mais  il  est  une  marche  à  suivre  qui 
s'offre  naturellement  à  la  France  et  qui  lui  permet  de  re- 
couvrer sa  liberté  sans  manquer  aux  égards  dus  aux  puis- 
sances avec  lesquelles  on  a  traité  en  son  nom.  Cette  mar- 
che consiste  à  préparer  un  tarif  général,  —  non  pas  d'après  les 
données  abstraites  de  tel  ou  tel  système  économique,  mais 
d'après  les  faits,  —  et  à  demander  ensuite  la  renonciation  aux 
conventions  diplomatiques.  Chacun  conserverait  ainsi,  par  la 
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législation  seule,  les  avantages  réciproques  d'une  bonne  en- 
tente; chacun  resterait  maître  d'aviser  selon  ses  intérêts.  Nos 
besoins  impérieux  parlent  trop  haut  pour  que  nous  ayons  un 
doute  sur  le  succès  de  notre  diplomatie. 

Impôts  sur  les  revenus  mobiliers  (i).  —  La  commission  a  été 
saisie  de  plusieurs  propositions  relatives  à  des  taxes  directes 
sur  le  revenu  ou  les  revenus.  Ces  propositions  lui  ont  été  ren- 
voyées par l'Assembléenationaleetontété  examinées  avec  soin 
en  même  temps  que  celle  dont  l'initiative  a  été  prise  dans  son 
sein. 

Nous  dirons  plus  loin  en  quoi  les  propositions  renvoyées  par 
l'Assemblée  diffèrent  et  en  quoi  elles  se  rapprochent  de  celle 
que  la  Commission  a  adoptée  à  la  majorité  de  16  voix  con- 
tre 8. 

L'impôt  sur  le  revenu,  quoique  appliqué  depuis  longtemps 
en  Angleterre,  quoique  établi  plus  ou  moins  complètement 
aux  États-Unis,  en  Prusse  et  dans  d'autres  États  de  l'Allema- 
gne ainsi  qu'en  Suisse  et  en  Italie,  donne  lieu  à  de  vives  con- 
troverses. Nous  n'avons  pas  oublié  les  paroles  prononcées  ré- 
cemment à  la  tribune  par  M.  le  Président  de  la  République, 
ni  la  condamnation  qu'il  a  portée  contre  un  impôt  sur  l'en- 
semble du  revenu,  impôt  qui  reposerait  sur  des  bases  analo- 
gues à  celles  de  Yincome-tax  anglais.  Nous  nous  serions  pro- 
bablement arrêtés  devant  une  opposition  si  formelle  de  la 
part  du  gouvernement,  si  nous  n'avions  cru  trouver  le  moyen 
d'écarter  les  principales  objections.  Il  ne  serait  pointa  propos 
d'entrer  ici  dans  une  discussion  théorique  et  abstraite  des  im- 
pôts. Le  plus  fort  argument  en  faveur  des  impôts  nouveaux, 
c'est  la  nécessité.  Il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  prête  par  quel- 
que côté  à  la  critique.  Les  taxes  indirectes  sont  généralement 
les  plus  aisément  supportées  et  les  plus  équitablement  répar- 
ties. Quand  elles  ne  pèsent  pas  sur  les  denrées  de  première 
nécessité,  elles  ont  le  grand  avantage  de  proportionner  le  paie- 
ment de  l'impôt  à  la  satisfaction  de  jouissance  plus  que  des 
besoins.  En  Angleterre  elles  forment,  avec  les  droits  de 
douaneelsouslenomd'excise,laprincipaleressourcedubudget, 

(1)  Voir,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  tome  II,  chapitre  iv.  —  De  l'impôt  sui- 
tes revenus  mobiliers. 


488  APPENDICE. 

et  figurent  pour  plus  de  60  p.  100  dans  le  total  des  recettes.  En 
France,  la  proportion  est,  ou  pour  mieux  dire,  était,  avant  les 
dernières  mesures  votées  ou  proposées,  au-dessous  de  40  p. 
100.  L'Anglais  paie  par  tête  35  francs  de  taxes  de  douane, 
d'excisé  ou  de  consommation;  le  Français  ne  payait  que  19 
francs  environ.  Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  chez  nous  l'octroi, 
pour  la  population  des  villes,  et  que  les  impôts  nouveaux  vont 
changer  la  proportion  d'une  manière  assez  sensible  pour  qu'il 
ne  soit  pas  désirable  d'augmenter,  sans  nécessité  absolue,  les 
taxes  de  consommation. 

Ces  dernières  considérations  devaient  amener  la  majorité 
de  la  Commission  à  se  demander  si,  sous  le  coup  des  néces- 
sités qu'elle  subit,  la  France  ne  pourrait  pas  accepter,  en  l'ap- 
propriant mieux  aux  mœurs  nationales,  un  mode  de  taxation 
que  l'Angleterre  a  établi  d'abord  comme  impôt  de  guerre,  a 
aboli  lors  de  la  paix  et  a  repris  en  1842  pour  le  conserver  jus- 
qu'aujourd'hui. A  vous,  Messieurs,  puisque  nous  sommes  en 
désaccord  sur  ce  point  avec  le  gouvernement,  à  vous  appar- 
tient de  décider  si  nous  avons  assez  fait  pour  vous  rendre  fa- 
vorables à  nos  idées  en  asseyant  la  taxe  sur  les  revenus  mobi- 
liers, considérés  chacun  dans  sa  forme  distincte,  au  lieu  de 
l'asseoir  sur  l'ensemble  du  revenu  mobilier  de  chaque  contri- 
buable. 

La  détermination  des  bases  de  tout  impôt  sur  le  revenu  a 
toujours  été  un  sujet  de  difficultés,  et  on  peut  dire  que  la  ques- 
tion n'a  jamais  été  résolue  d'une  manière  pleinement  satisfai- 
sante. Pour  imposer  le  revenu  dans  l'ensemble,  il  faut,  ou 
demander  au  contribuable  une  déclaration  générale  de  sa 
fortune,  sauf  vérification  et  contrôle,  ou  le  faire  taxer  d'office 
en  lui  laissant  le  droit  de  réclamation.  Les  deux  procédés  en- 
traînent également  une  constatation  plus  ou  moins  exacte,  mais 
générale  et,  en  quelque  sorte,  officielle,  quoique  en  certains 
pays,  comme  en  Angleterre,  on  ait  admis,  pour  les  profils  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  la  déclaration 
secrète  devant  un  commissaire  spécial,  avec  des  formes  parti- 
culières d'appel,  faculté  que  nous  avons  inscrite  dans  notre 
projet. 

Un  autre  système,  et  c'est  celui  que  nous  avons  préféré,  subs- 
titue à  un  impôt  personne!  sur  le  revenu  net,  un  impôt  en 
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quelque  sorte  réel  assis  seulement  sur  le  revenu  des  capitaux 
possédés  par  chaque  contribuable.  Ce  système  est  encore 
simplifié  par  la  perception  directe  sur  les  titres  de  valeurs 
mobilières  opérée  par  les  soins  de  ceux  môme  qui  paient  les 
intérêts  et  dividendes. 

La  déclaration  ou  la  constatation  générale  ont  quelque  chose 
d'antipathique  à  nos  mœurs,  et  c'est  d'ailieurs  un  sentiment 
naturel  à  l'homme  et  légitime  que  de  vouloir  garder  le  secret 
de  sa  richesse  et  de  sa  pauvreté.  La  taxation  d'office,  toujours 
entachée  d'arbitraire,  risque  d'être  d'autant  plus  incertaine 
qu'elle  est  confiée  à  des  fonctionnaires  étrangers  à  la  localité, 
tandis  que,  si  elle  est  confiée  à  des  Commissions  locales,  elle 
peut  devenir  injuste,  tour  à  tour  complaisante  ou  vexatoire. 

Il  semble  impossible  d'éviter  la  déclaration  pour  les  créances 
chirographaires,  les  rentes  servies  par  des  particuliers,  le  pro- 
duit des  offices  et  professions  et  pour  les  bénéfices  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Là  elle  est  inévitable  et  il  faut  renoncer 
à  taxer  directement  ces  sources  de  revenus  si  on  recule  devant 
la  nécessité  d'une  déclaration,  environnée  d'ailleurs  de  toutes 
les  précautions  propres  à  la  rendre  acceptable  et  sans  danger. 
Le  secret  est  assuré  aux  contribuables,  et  ce  n'est  que  sur  la 
présomption  grave  de  dissimulations  qu'un  jury  spécial  sera 
appelé  à  statuer.  Composé  de  manière  à  donnera  tous,  à  l'État 
comme  aux  citoyens,  toutes  les  garanties  possibles  d'indépen- 
dance, ce  jury  aura  seul  le  droit  de  demander  des  preuves, 
d'exiger  la  production  d'écritures  que  le  commerçant  est,  de 
par  la  loi,  obligé  de  tenir  et  dont  la  régularité  est  aussi  salu- 
taire pour  lui  qu'indispensable  à  la  sécurité  des  tiers.  Si  l'effet 
de  la  nouvelle  loi  était  de  forcer  beaucoup  de  petits  commer- 
çants, qui  s'en  affranchissent  trop,  à  mieux  remplir  leurs  obli- 
gations à  cet  égard,  ce  serait  un  service  qu'elle  rendrait  à  eux 
et  au  public. 

Enfin,  pour  garantie  suprême,  les  contribuables  pourront, 
s'ils  le  veulent,  faire  leur  déclaration,  sous  le  sceau  du  secret, 
à  un  commissaire  spécial,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation 
que  la  fixation  de  la  taxe  serait  déférée  au  jury. 

Cette  faculté  offerte  au  déclarant  est  une  des  principales 
améliorations  introduites  par  sir  Robert  Peel,  en  1842,  dans  la 
législation  de  Vincome-tax.  Grâce  à  ces  précautions,  les  con- 


490  APPENDICE. 

testations  sont  rares  de  la  part  des  chefs  d'industrie,  c'est- 
à-dire  de  ceux  à  qui  l'on  doit  justement,  et  pour  des  motifs 
sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister,  faciliter  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  divulgation  du  secret  de  leurs  affaires. 

La  déclaration  générale  du  revenu  total  n'est  exigée  par  le 
projet  de  loi  qu'à  l'appui  de  la  demande  d'exemption  de  la 
taxe  sur  les  revenus,  bénéfices  et  produits  des  classes  dési- 
gnées par  les  lettres  B  et  D  (art.  15  et  17).  Il  a  fallu,  sur  ce 
point,  accepter  absolument  le  système  anglais,  et  nous  n'en 
connaissons  pas  d'autre  qui  se  puisse  pratiquer. 

La  limite  de  l'exemption  était  plus  difficile  à  déterminer, 
et  l'on  pouvait  même  se  demander  s'il  fallait  en  accepter  le 
principe  dans  une  loi  qui  ne  s'adresse  qu'à  certains  revenus, 
et  n'établit  sur  ces  revenus  qu'un  impôt  réel. 

En  Angleterre,  la  limite  de  l'exemption  est  de  100  livres 
sterling  ou  2,500  fr.  Au-dessus  et  jusqu'à  200  livres,  le  con- 
tribuable jouit  de  l'exemption  sur  60  livres  ou  1,500  francs. 
Mais,  en  Angleterre,  les  revenus  de  tous  et  tous  les  revenus  de 
chacun  sont  imposés.  Avec  notre  système,  il  nous  a  paru  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'exempter  que  les  revenus  qui  ne  supposent  pas 
nécessairement  la  possession  d'un  capital,  ou  dans  la  produc- 
tion desquels  le  capital  n'entre  ou  peut  n'entrer  que  pour 
partie,  comme  les  pensions,  traitements,  salaires  et  les  revenus 
de  professions,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  avons  pensé  que  l'exemption  ne  devait  pas  profiter  aux 
revenus  des  créances  et  des  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire 
aux  revenus  des  capitaux  réalisés.  Le  chiffre  de  1,500  fr.  nous 
a  paru,  pour  la  France,  une  limite  relativement  plus  élevée 
que  celui  de  2,500  pour  l'Angleterre,  et  nous  pensons  qu'il  y 
aura,  en  France,  un  plus  grand  nombre  d'exemptés  qu'en 
Angleterre. 

L'exemption  suivra  les  premiers  1 .500  francs  juqu'à  3,000fr., 
c'est-à-dire  que  le  revenu  de  1,600  fr.  ne  sera  taxé  que  sur 
100  fr.  et  paiera  3  fr.,  celui  de  1,700  fr.  sur  200  fr.,  et  paiera 
6  fr.;  ainsi  de  suite  jusqu'à  2,999  fr.,  point  où  le  contribuable 
paiera,  sur  un  revenu  de  1,499  fr.,  soit  59  fr.  99  c. 

Nous  avons  exempté  de  la  taxe  :  1°  les  traitements  des  mi- 
litaires en  activité  de  service,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant  dans  l'armée  de  mer, 
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ainsi  que  les  douaniers  jusqu'au  gracie  de  lieutenant;  2°  les 
salaires  des  ouvriers  dispensés  de  la  patente. 

11  peut  être  utile  de  déclarer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ins- 
crire cette  réserve  dans  la  loi,  que  les  associations  formées 
uniquement  pour  la  mise  en  valeur  d'immeubles  ou  d'exploi- 
tations agricoles  et  qui  ne  font  aucun  acte  de  commerce  ne 
seront  pas  soumises  à  la  taxe. 

Deux  questions  principales  ont  longtemps  occupé  la  Com- 
mission. Fallait-il  taxer  les  revenus  provenant  de  capitaux 
employés  en  rentes  françaises  ?  Fallait-ii  taxer  les  revenus  im- 
mobiliers ? 

L'idée  d'imposer  directement  la  rente  française  par  une 
taxe  spéciale  n'est  jusqu'ici  entrée  dans  l'esprit  de  personne. 
On  a  proposé  plusieurs  fois,  ce  qui  est  très-différent,  et  vous 
êtes  en  ce  moment  saisis  de  propositions  de  ce  genre,  de  sou- 
mettre la  rente  à  des  droits  de  mutation  ou  de  transfert, 
comme  elle  a  été  assujettie  a  des  droits  de  donation  et  de  suc- 
cession. Nous  aurons  à  examiner  ailleurs  cette  question  et 
nous  nous  renfermons  ici  dans  celle  d'un  impôt  frappant  à  la 
fois  sur  tous  les  revenus  mobiliers.  La  minorité  de  la  Commis- 
sion, tout  en  professant  le  même  respect  que  la  majorité  pour 
les  engagements  contractés,  a  cru  que,  dans  ce  cas  particulier, 
les  revenus  provenant  de  la  rente  ne  devaient  pas  jouir  de 
l'immunité.  Si  la  rente  ne  peut  être  l'objet  d'une  taxation 
spéciale,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  promesse  con- 
traire a  été  faite  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  dont  l'ar- 
ticle 98  déclare  le  tiers  de  la  dette  publique  converti  en 
inscriptions,  exempt  de  toute  retenue  présente  ou  future  ;  c'est 
parce  que  cet  engagement  résulte  de  l'essence  même  du  con- 
trat entre  le  débiteur  et  le  créancier;  c'est  parce  que  le 
premier  ne  peut  modifier  à  son  gré  les  conditions  du  prêt  qui 
lui  a  éié  consenti  ;  c'est  parce  que,  en  l'absence  même  de  sti- 
pulations écrites,  la  bonne  foi  ne  permet  pas  à  celui  qui  doit  de 
rien  retenir  ni  distraire  du  capital  qu'il  a  reçu  ou  des  intérêt^ 
qu'il  s'est  engagé  à  servir. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question,  en  effet,  est  résolue  d'a- 
vance. Ce  qu'on  peut  se  demander,  c'est  si  la  nation  a  été 
maîtresse  d'aliéner,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  un  droit 
imprescriptible,  —  celui  d'imposer  des  charges  à  tous  ses  en- 
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fants,  de  leur  demander  leur  part  proportionnelle  des  sacrifices 
à  faire,  sur  leur  fortune,  dans  un  intérêt  public,  quelque  em- 
ploi qu'ils  aient  fait  de  cette  fortune.  —  L'Angleterre  n'a  pas 
hésité  à  comprendre  son  3  pour  100  et  ses  annuités  dans  les 
sources  de  revenus  imposables.  On  alléguerait  vainement  qu'elle 
n'a  pu  agir  ainsi  qu'en  s'adressant  à  l'ensemble  des  revenus 
sans  distinction  d'origine,  et  en  ignorant  cette  origine,  car,  si 
c'est  après  déclaration  générale,  c'est  toutefois  par  voie  directe 
de  retenue  sur  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  que  s'o- 
père la  perception  de  l'impôt. 

Les  étrangers  possesseurs  de  rentes  nominatives  ne  jouis- 
sent d'aucune  exemption  en  Angleterre,  tandis  que  nul  ne 
voudrait  en  France  associer  les  étrangers  non  domiciliés  en 
France,  n'y  résidant  pas  habituellement  et  qui  sont  devenus 
nos  créanciers,  aux  charges  que  nos  malheurs  font  peser  sur 
nous. 

La  majorité  n'a  voulu  faire  porter  aucune  charge  sur  les 
rentes  françaises.  Elle  aurait  pu  invoquer,  contre  tout  assujet- 
tissement de  la  rente  à  l'impôt,  l'intérêt  de  la  France  à  ne  rien 
faire  qui  puisse  porter  atteinte  au  crédit  qu'elle  a  trouvé  si 
confiant  et  dont  elle  aura  encore  besoin;  mais  ce  sont  des 
considérations  plus  hautes  qui  ont  inspiré  les  adversaires  de 
la  taxe  sur  la  rente.  Ils  trouvent  que  le  respect  des  engage- 
ments pris  doit  être  porté  jusqu'au  scrupule.  Dans  les  jours 
troublés,  au  milieu  des  souffrances  matérielles  et  des  agita- 
tions morales,  il  importe  plus  que  jamais  aux  peuples  de  pré- 
férer les  sacrifices  les  plus  durs  à  la  moindre  apparence  d'une 
déviation  des  règles  du  droit  et  de  la  justice. 

Des  embarras  d'une  autre  nature  se  présentaient  au  sujet 
des  revenus  immobiliers  ;  mais  ils  étaient  moins  grands  et  ils 
ont  tenu  moins  longemps  la  Commission  en  suspens.  D'accord 
avec  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  finances,  la 
grande  majorité  pense  que  la  propriété  foncière  supporte  de- 
puis longtemps  une  trop  large  part  des  charges  publiques, 
que  cette  part  s'est  fort  accrue  depuis  vingt  ans  et  va  s'accroî- 
tre par  l'effet  des  dernières  lois  d'impôts.  Il  est  inutile  de  rap- 
peler les  controverses  sur  l'impôt  foncier.  Oui,  il  est  vrai  que  le 
principal  est  moins  élevé  qu'en  1790,  mais  aux  deux  cents  mil- 
lions du  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des 
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portes  et  fenêtres  viennent  s'ajouter  près  de  160  millions  de 
centimes  additionnels,  et  qui  sait  jusqu'où  les  suites  de  la 
guerre  peuvent  faire  monter  cette  charge? 

La  propriété  foncière  supporte  le  poids  de  la  majeure  partie 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  la  contribution  mo- 
bilière dans  une  assez  large  proportion.  Les  effets  de  la  légis- 
lation commerciale,  inaugurée  en  1860,  ont  lourdement  pesé 
sur  le  sol.  L'abaissement  ou  la  suppression  des  droits  de 
douane  sur  les  matières  premières  ont  privé  l'agriculture  de  la 
protection  dont  plusieurs  de  ses  produits,  et  principalement 
les  laines,  avaient  joui  jusque-là.  Les  nouveaux  impôts  que 
l'Assemblée  nationale  a  votés  atteignent,  en  tant  que  taxes  sur 
les  consommations,  les  populations  urbaines  comme  les  po- 
pulations rurales,  mais  c'est  la  propriété  foncière  qui  fera 
surtout  les  frais  de  l'augmentation  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre.  Ajoutons  enfin  une  dette  hypothécaire  que 
les  évaluations  les  plus  modérées  portent  à  4  ou  5  milliards. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  trente  départements  ont  été  en- 
vahis, ravagés,  mis  à  rançon  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  les 
fermes  ont  été  pillées,  le  bétail  enlevé,  où  les  contributions 
directes  ont  acquitté,  par  des  centimes  additionnels,  les  dé- 
penses des  gardes  nationales  mobilisées,  ce  n'est  point  alors 
qu'il  serait  possible  de  demander  à  la  terre  de  nouveaux  sa- 
crifices. Les  revenus  élevés,  provenant  du  sol,  sont  une  excep- 
tion en  France.  Sur  huit  millions  de  propriétaires,  il  y  en  a  six 
millions  qui  paient  moins  de  30  francs  de  contribution  fon- 
cière; il  n'y  en  a  pas  quinze  mille  qui  paient  plus  de  1,000 
francs.  Et,  comme  il  s'agit  ici  du  principal  et  des  centimes 
additionnels,  cela  équivaut  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  quinze  mille 
personnes  ayant  plus  de  sept  à  huit  mille  francs  de  revenu 
foncier.  11  est  aisé  de  voir  combien  l'impôt  aurait  peu  produit 
avec  exemption  des  revenus  au-dessous  de  1,500  francs.  Voilà 
la  vérité  sur  la  situation  des  propriétaires  fonciers.  D'un  autre 
côté,  croire  que  la  richesse  mobilière  échappe  aux  charges 
publiques,  est  un  préjugé  irréfléchi,  car  la  moindre  attention 
suffirait  pour  montrer  les  Compagnies  et  les  Sociétés,  les  in- 
dustries, le  commerce,  le  capital,  sous  toutes  les  formes,  ac- 
quittant l'impôt  foncier,  la  contribution  mobilière,  les  paten- 
tes, et  prenant  une  large  part  dans  les  taxes  indirectes.  La 
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contribution  mobilière  surtout,  si  lourde  dans  certains  cas  et 
dont  Paris  va  sentir  le  poids,  accru  dans  une  proportion  consi- 
dérable, la  contribution  mobilière  a  été  principalement  basée 
sur  la  présomption  de  la  richesse.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  participation  aux  charges  publiques  n'est  pas 
égale  à  celle  de  la  propriété  immobilière,  et  que  certaines 
fortunes  réussissent,  par  exception,  à  s'y  soustraire  au  delà 
de  ce  qui  est  juste. 

Un  argument,  dont  la  valeur  ne  peut  être  niée,  a  été  sou- 
vent produit  contre  l'impôt  sur  les  actions  et  obligations  co- 
tées à  la  Bourse.  Si  l'impôt,  a-t-on  dit,  vient  frapper  le  revenu 
de  capitaux  représentés  par  des  titres  sur  lesquels  la  spécula- 
tion est  active,  dont  les  mutations  sont  fréquentes  et  dont  les 
cours  suivent  habituellement  les  fluctuations  des  fonds  pu- 
blics, ce  n'est  pas  le  revenu  qui  sera  atteint,  c'est  le  capital. 
Supposons  une  obligation  cotée  300  francs  et  rapportant  15 
francs  ;  si  une  taxe  de  10  0/0  enlève  1  fr.  50  au  revenu  et  le  ré- 
duit à  13  fr.  50,  le  titre  baisera  de  10  0/0  et  ne  se  vendra  plus 
que  270  fr.  Le  posseseur  actuel  aura  perdu  30  francs  ;  celui 
qui  achètera  le  titre  demain  ne  paiera  jamais  rien  ;  ce  n'est  pas 
un  impôt,  c'est  une  confiscation  partielle.  Voilà  l'argument 
dans  toute  sa  force. 

Il  a  été  répondu  que  tout  impôt  direct  a  le  même  effet  sur 
le  capital  de  la  chose  imposée,  puisque  le  revenu  net  est  dimi- 
nué et  que  la  valeur  en  capital,  qui  s'établit  sur  le  revenu  net, 
diminue  dans  la  même  proportion.  La  réponse  laisse  à  désirer, 
car  il  est  évident  que  l'effet  est  plus  prompt,  plus  immédiat, 
plus  inévitable  sur  des  valeurs  mobilières  que  sur  des  immeu- 
bles. La  meilleure  réponse,  dans  les  conditions  que  le  projet 
de  la  Commission  fait  aux  valeurs  mobilières,  est  que  le  revenu, 
sous  toutes  les  formes  que  peut  prendre  le  capital  mobilier 
(sauf  la  rente),  étant,  d'un  seul  et  même  coup,  assujetti  à  une 
taxe  uniforme,  l'effet  devient  général  et  les  relations  de  va- 
leurs sont  moins  troublées  (I). 

La  minorité  de  la  Commission  a  combattu  en  principe  et 
dans  son  ensemble  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  ;  elle  s'est 
unie  au  gouvernement  pour  le  repousser.  Malgré  les  précau- 

(1)  Voir  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  II,  p.  113. 
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tions  dont  le  projet  qui  vous  est  soumis  l'environne,  elle  y  voit, 
en  germe,  l'inquisition  dans  les  affaires  privées,  la  guerre  en- 
tre le  capital  et  le  travail  et  l'impôt  progressif.  Ceux  mêmes 
qui  ne  partagent  pas  de  telles  alarmes  sont  inquiets  de  l'in. 
connu,  redoutent  le  mécontentement  que  les  impôts  directs 
ont  plus  que  tous  autres  le  triste  privilège  de  soulever,  crai- 
gnent enOn  que  la  perception  ne  soit  environnée  de  difficultés 
qui  apparaîtront  lors  du  passage  de  la  théorie  à  la  pratique. 

A  ces  objections,  dont  rien  ne  vous  est  dissimulé,  il  a  été 
répondu  que  le  jour  où  la  France  aurait  le  malheur  de  voir  ses 
destinées  en  des  mains  capables  de  la  soumettre  au  régime  de 
l'impôt  progressif,  ce  ne  serait  ni  le  manque  de  précédents 
qui  les  arrêterait,  ni  de  prétendus  précédents  qui  facilite- 
raient l'œuvre  de  destruction.  Toutes  les  réformes  ont  toujours 
été  écartées  par  des  arguments  de  ce  genre.  Lorsque,  en  1848, 
la  Chambre  des  députés  repoussait  l'adjonction  des  capacités 
à  la  liste  électorale,  elle  ne  soupçonnait  guère  qu'un  mois 
après  la  France  aurait  le  suffrage  universel.  En  1851,  ceux  qui 
secondaient  le  prince-président  dans  sa  campagne  contre  la 
loi  électorale  du  31  mai  qu'avaient  présentée  ses  ministres,  ne 
se  doutaient  pas  tous  qu'ils  préparaient  l'avènement  de 
l'empire. 

Non,  sans  doute,  il  ne  faut  pas  toujours  céder  aux  courants 
de  l'opinion  ;  il  y  en  a  de  trompeurs  et  funestes  :  mais  il  y  en 
a  qui  ont  creusé  leur  lit  assez  profondément  pour  qu'il  soit 
plus  sage  de  les  suivre,  en  les  dirigeant,  que  de  leur  résister 
au  risque  d'être  entraîné.  D'ailleurs,  il  faut  choisir  entre  ce 
parti  et  celui  que  le  gouvernement  adopte  :  se  résoudre  à  in- 
nover ou  revenir  au  passé  en  acceptant  les  droits  de  douane  de 
10  et  20  0/0  avec  restitution  à  l'exportation. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que,  tout  en  ayant  cherché  à 
profiter  des  études  de  nos  devanciers  et  de  nos  collègues,  nous 
ayons  écarté  toutes  les  objections.  Vincome-tax  a  été  souvent 
remanié  en  Angleterre,  et  ceux  qui  viendront  après  nous  fe- 
ront mieux  que  nous.  11  est  d'ailleurs  des  dispositions  de  détail 
qu'il  serait  trop  long  d'insérer  dans  la  loi,  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  d'une  manière  complète  et  qu'il  faut  nécessairement 
laisser  à  l'administration  le  soin  de  régler. 

Quel  sera  le  produit  de  cet  impôt  ?  Personne  ne  pourrait  le 
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dire  avec  exactitude.  Les  économistes,  les  statisticiens  diffèrent 
énormément  dans  leurs  évaluations  ;  les  renseignements  qu'a 
pu  se  procurer  la  Commission  sont  loin  de  concorder  entre  eux. 
Tantôt  le  revenu  total  de  la  France  a  été  évalué  en  bloc  à  15 
milliards  (c'est  probablement  beaucoup  trop,  surtout  après  nos 
malbeurs).  Tantôt  on  est  descendu  jusqu'au-dessous  de  huit 
milliards,  dont  quatre  à  cinq  pour  les  revenus  que  nous  vou- 
lons atteindre. 

En  1848,  M.  Goudchaux,  proposant,  sous  forme  d'impôt  de 
répartition,  une  taxe  de  2  p.  100  sur  les  revenus  mobiliers,  en 
estimait  le  total  à  3  milliards  sept  cents  millions  et  en  attendait 
un  produit  d'environ  soixante  millions.  L'année  suivante, 
M.  Passy  évaluait  à  la  même  somme  de  soixante  millions  le 
produit  d'une  taxe  de  1  p.  100  sur  tous  les  revenus  évalués  à 
6  milliards. 

Le  dernier  rapport  officiel  publié  en  1871  par  les  commis- 
saires de  S.  M.  Britannique  sur  le  revenu  intérieur  {Inland 
revenue)  donne  des  cbiffres  très-précis  sur  Yincome-tax. 

Au  taux  de  cinq  pence  par  livre  sterling,  soit  un  peu  plus 
de  2  p.  100  (2,08  p.  100)  pour  l'exercice  1867-1868,  Vincome- 
tax  a  produit  191  millions.  Le  revenu  total  imposé  a  dépassé 
9  milliards  et  demi.  Au  taux  de  six  pence  par  livre,  soit  2  1/2 
p.  100,  le  produit  a  été  de  231  millions  en  1868-1869.  Le  plus 
fort  produit  de  Vincome-tax est  en  1857;  au  taux  de  1  schilling 
et  4  pence  (6,66  p.  100),  la  recette  monta  à  422  millions. 

Sauf  pour  les  pensions,  traitements  et  salaires,  imposés  à 
2  p.  100  seulement,  le  taux  de  3  p.  100  a  été  adopté  parlaCom- 
mission.  Ce  taux  est  plus  élevé  que  le  taux  moyen  de  Vincome- 
tax  depuis  dix  ans;  de  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
valeurs  mobilières,  cotées  à  la  Bourse,  ont  été  frappées  par 
les  lois  du  5  juin  1850,  23  juin  1857  et  13  mai  1863  de  droits 
de  timbre  et  de  mutation  qui  équivalent,  dans  certains  cas, 
comme  celui  de  l'abonnement  pour  les  titres  au  porteur,  à 
plus  de  2  p.  100  de  revenu.  Aujourd'ui  môme  nous  vous  pro- 
posons d'augmenter  ces  droits  et  de  les  étendre. 

Le  produit  des  taxes  proposées  ici  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, traitements,  créances,  bénéfices  d'industries,  de  com- 
merce, d'offices  et  de  professions,  ne  devrait  pas  être  inférieur 
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à  100  millions.  Afin  d'éviter  les  mécomptes,  nous  réduisons 
notre  évaluation  à  80  millions. 

La  perception  serait  peu  coûteuse  pouvant,  comme  cela  se 
pratique  en  Angleterre,  être  confiée  à  des  employés  actuels 
des  divers  services  financiers.  II  y  aurait  à  pourvoir  aux  re- 
mises, aux  frais  matériels,  aux  indemnités  des  jurés,  aux  dé- 
penses de  tournées  des  commissaires  spéciaux;  tout  cela  ne 
saurait  monter  très-haut. 

Une  dernière  observation  est  nécessaire.  Le  gouvernement 
a  proposé  sur  tous  les  traitements  publics  une  échelle  de 
retenues  que  la  commission  a  acceptée.  Tant  que  les  retenues 
seront  appliquées,  les  traitements  qui  les  supporteront  ne 
seront  pas  soumis  à  celles  qui  résulteraient  de  l'application  de 
la  nouvelle  taxe. 

Divers  projets  d'impôts  sur  le  revenu.  —  Dès  le  6  mars,  à  Bor- 
deaux, l'honorable  M.  Flotard  a  déposé  une  proposition  rela- 
tive à  l'établissement  «  d'un  impôt  provisoire  sur  les  revenus  de 
toute  nature  ainsi  que  sur  les  bénéfices  réalisés  par  le  commerce  et 
par  l'industrie.»  Il  motivait  sa  proposition  sur  «  la  nécessité  ur- 
gente de  créer  au  Trésor  des  ressources  pour  couvrir  les  frais  de  la 
guerre,  ainsi  que  pour  combler  les  déficits  des  exercices  1870- 
1871.  )) 

D'après  cette  proposition,  les  revenus  inférieurs  à  1500  fr. 
sont  exemptés. 

Le  revenu  total  de  chacun  est  déterminé  par  sa  déclaration, 
sous  réserve  de  la  vérification  d'une  Commission  communale 
de  contrôle. 

A  défaut  de  déclaration,  la  Commission  communale  taxe  le 
contribuable.  Les  décisions  sont  sans  appel.  Le  taux  de  la 
contribution  est  de  cinq  pour  cent. 

C'est  l'impôt  sur  le  revenu  dans  la  forme  la  plus  absolue,  la 
plus  dure  et  la  plus  arbitraire.  Le  citoyen  est  livré  sans  au- 
cune défense  aux  arrêts  souverains  de  gens  qui  peuvent  être 
ses  ennemis.  Notre  honorable  collègue  a  cherché,  il  est  vra>, 
à  composer  la  Commission  d'éléments  propres  à  rassurer; 
mais  il  ne  peut  espérer  que  le  conseil  général  et  même  les 
conseils  d'arrondissement  suffisent  à  un  pareil  labeur  et 
fournissent  des  contrôleurs  aux  quatre  ou  cinq  cents  commu- 
nes d'un  département. 

n.  32 
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Si  l'impôt  sur  le  revenu  devait  s'implanter  chez  nous  sur  de 
pareilles  bases,  nous  comprendrions  qu'on  en  fûl  effrayé. 

L'honorable  M.  Rouveure,  après  avoir  déposé,  le  3  juillet, 
une  proposition  dans  laquelle  l'augmentation  de  l'impôt  sur 
le  sel  se  joignait  à  une  taxe  sur  le  revenu,  en  a  produit  une  se- 
conde où  il  n'est  plus  question  du  sel. 

M.  Rouveure  avait  pensé  que  la  France  pouvait  supporter, 
sans  dommage  pour  qui  que  ce  soit,  une  surélévation  des 
droits  sur  le  sel.  Un  second  décime  ajouté  au  premier  produi- 
rait 30  millions,  tout  en  ne  demandant  aux  contribuables,  par 
tête  et  par  an,  qu'une  somme  absolument  insignifiante.  La 
consommation  par  tête  est  évaluée,  par  tous  les  statisticiens, 
entre  6  et  7  kilogr.,  soit  6  kilogs  5  hectog.  Un  décime  sur  le 
sel  ne  coûte  donc  au  contribuable  que  0,6o  c.  par  an  —  0  fr. 
00  c.  175  m.  ou  environ  un  cinquième  de  centime  par  jour. 
Pour  un  ménage  de  quatre  personnes  c'est  2  fr.  60  par  an, 
ou  0  fr.  0071  par  jour.  Il  est  difficile  de  s'expliquer  les  pré- 
ventions dont  cet  impôt  est  encore  l'objet;  car  il  est  beaucoup 
d'autres  impôts  dont  les  effets,  quoique  indirects,  seraient 
autrement  dommageables  aux  intérêts  du  travail  et  au  bien- 
être  des  populations. 

Une  partie  de  la  presse  avait  fait  naguère,  des  droits  sur  le 
sel,  un  texte  incessant  d'attaques  et  de  déclamations.  Il  est 
aujourd'hui  beaucoup  d'hommes  dont  la  sympathie  pour  les 
populations  ouvrières  ne  peut  être  suspecte  qui  jugent  autre- 
ment l'impôt  du  sel.  Les  représentants  de  diverses  chambres 
de  commerce  ont  proposé  l'établissement  d'un  nouveau  dé- 
cime et  même  de  deux  décimes.  Si  la  Commission  n'a  pas 
mis  cette  question  en  délibération,  plusieurs  de  ses  membres 
n'ont  pas  caché  qu'ils  croiraient  faire  une  chose  beaucoup 
plus  utile  en  surchargeant  un  peu  le  sel  qu'en  risquant  d'en- 
traver le  travail. 

M.  Rouveure,  dans  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  s'éloi- 
gne de  M.  Flotard  pour  se  rapprocher  plus  de  la  Commission. 
La  grande  et  essentielle  différence  est  dans  la  déclaration 
générale  qu'il  demande.  Cette  déclaration  générale  et  dé- 
taillée du  revenu  du  contribuable  doit  être  faite  devant  le 
maire,  mais  la  Commission  communale  de  contrôle  disparaît 
pour  être  remplacée  par  les  répartiteurs  communaux,  assistés 
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du  contrôleur  en  tournée.  Les  commerçants,  industriels,  of- 
ficiers ministériels  et  tous  les  contribuables  excerçant  des 
professions  libérales  qui  désirent  éviter  de  donner  à  leurs 
bénéfices  une  publicité  locale  peuvent  envoyer  leur  déclara- 
tion écrite  au  préfet.  Le  contrôle  de  cette  déclaration  est  con- 
fié à  l'inspecteur  des  contributions  directes. 

Le  contribuable  a  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions des  répartiteurs  ou  de  l'inspecteur  devant  le  conseil  de 
préfecture,  avec  appel  au  conseil  d'État.  Les  débats  auront 
lieu  à  huis  clos,  si  la  partie  le  demande.  La  quotité  de  l'impôt 
sera  spécialement  déterminée  parla  loi  des  finances;  pour  la 
présente  année,  elle  atteindra  :  1°  les  revenus  de  1,500  à 
2,500  francs  dans  la  proportion  de  1  1/2  p.  100;  2°  les  revenus 
dépassant  2,500  francs  dans  la  proportion  de  3  p.  100  du  re- 
venu total. 

Quoique  ces  dernières  dispositions  ne  soient  pas  l'impôt 
progressif  et  puissent  n'être  considérées  que  comme  une  ex- 
tension du  principe  de  l'exemption  des  petits  revenus,  nous 
trouverions  dangereux  d'entrer  dans  cette  voie.  Si  M.  Rou- 
veure  y  renonçait  et  s'il  renonçait  également  à  la  déclaration 
générale  qu'il  impose  aux  contribuables,  il  ne  serait  plus 
assez  séparé  du  projet  de  la  Commission  pour  ne  pas  faire 
cause  commune  avec  elle. 

L'analogie  est  plus  grande  encore  entre  le  système  de  la 
Commission  et  celui  de  l'honorable  M.  Pierre  Lefranc.  C'est  par 
ce  motif  que  nous  parlons  delui  endernier.  La  Commission,  en 
prenant  connaissance  du  travail  de  M.  Pierre  Lefranc,  a  re- 
marqué qu'il  avait  adopté  comme  elle  la  séparation  des  reve- 
nus. Il  a  môme  été  plus  loin  qu'elle  en  évitant  soigneusement 
de  prononcer  le  nom  de  revenu  soit  au  singulier,  soit  au  plu- 
riel, et  en  proposant  autant  de  projets  de  loi  distincts  qu'il  y  a 
de  sources  de  revenus  imposés.  Ces  précautions  sont-elles  de 
nature  à  enlever  des  adversaires  au  projet  et  à  dissiper  les 
craintes  qu'inspire  le  nom  seul  d'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les 
revenus?  Cela  serait  à  souhaiter,  mais  paraîtra  douteux  à  ceux 
qui  compareront  le  projet  de  M.  Pierre  Lefranc  avec  celui 
auquel  la  Commission  a  donné  son  assentiment.  Il  ne  suffit 
pas  d'enlever  leur  nom  aux  choses  pour  leur  enlever  leur  si- 
gnification. M.   Pierre  Lefranc,   comme  la  Commission,  ne 
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demande  rien  aux  revenus  fonciers,  mais  il  n'admet  point 
d'exemption  en  faveur  des  petits  revenus,  si  ce  n'est  pour  les 
émoluments  de  toutes  professions  qui  n'atteindront  pas  mille 
francs.  Sur  ce  dernier  point,  il  rencontrera  peut-être  des  adhé- 
sions, car  il  peut  être  donné  de  bonnes  raisons  contre  l'exemp- 
tion totale  dans  un  pays  où  les  gros  revenus  sont  une  exception 
et  lorsqu'il  s'agit  d'une  taxe  de  guerre,  limitée  dans  sa  durée, 
à  laquelle  on  peut  prétendre  que  tout  citoyen  doit  être  assu- 
jetti. Cependant  il  semble  difficile  de  ne  pas  fixer  un  minimum 
qui  restera  affranchi,  et  on  ne  comprend  pas  bien  pourquoi 
M.  Pierre  Lefranc  traite  plus  favorablement  les  petits  émo- 
luments que  les  petits  profits  du  détaillant  ou  de  l'artisan. 

M.  Pierre  Lefranc  rencontrera  probablement  beaucoup 
d'objections  en  demandant  que  les  déclarations  de  produit  des 
offices  ministériels,d'émo/ume/?ftde  professions  et  de  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  puissent  être  rendues  publiques. 
Il  est  vrai  que  les  déclarations  seront  acceptées  sans  contrôle 
ni  investigations;  c'est  seulement  à  défaut  de  déclaration  que 
la  taxe  d'office  sera  imposée  sans  appel  ni  recours,  par  les  con- 
trôleurs des  contributions  directes. 

L'honorable  M.  Pierre  Lefranc  s'est  efforcé  d'éviter  toute  in- 
quisition par  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  déclaration  et 
ne  cherche  de  contrôle  que  dans  la  publicité.  C'est  une  faible 
garantie  de  l'exactitude,  cette  dernière  restant  subordonnée 
à  la  bonne  foi  du  contribuable.  11  est  probable  que  le  désir 
que  peut  avoir  celui-ci  de  se  créer,  dans  l'opinion  pu- 
blique, une  position  supérieure  à  sa  fortune  a  été  considéré 
par  l'auteur  du  projet  comme  devant  offrir  une  compensation 
suffisante.  Mais,  si  le  fisc  peut  profiter,  sans  scrupule,  des 
exagérations  de  la  vanité,  il  ne  faudrait  pas  qu'il  pût  gagner 
aux  exagérations  inspirées  par  l'intention  de  tromper  le  public. 
La  morale  et  l'intérêt  des  tiers  auraient  trop  à   en  souffrir. 

M.  Pierre  Lefranc  joint  aux  taxes  qu'il  propose,  l'établisse- 
ment d'un  droit  spécial  de  mutation,  de  62  centimes  1/2  pour 
mille  francs  sur  le  capital  de  toutes  les  valeurs  quelconques  v en- 
dues  et  achetées  au  comptant  ou  à  terme  sur  les  marchés  pu- 
blics. Nous  en  dirons  notre  avis  lorsque  nous  aurons  à  parler 
des  valeurs  mobilières,  mais  on  peut  dès  à  présent  faire  obser- 
ver qu'un  droit  de  62  centimes  1/2  pour  mille  francs  sur  lou- 
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tes  les  valeurs  vendues  à  terme  ou  au  comptant,  outre  qu'il  se- 
rait fort  difficile  à  percevoir  (ce  dont  la  proposition  n'indique 
pas  les  moyens),  pourrait  frapper  la  Bourse  d'interdit. 

L'honorable  M.  Haentjens  a  adressé  à  la  Commission  une 
note  qui  doit  être  considérée  comme  l'exposé  des  motifs  d'une 
proposition  d'impôt  sur  le  revenu  présenté  par  lui,  en 
mars  1870,  au  Corps  législatif.  M.  Haentjens  hésitait  entre  un 
impôt  de  quotité  de  2  p.  100  et  un  impôt  de  répartition 
de  200  millions,  tout  en  indiquant  ses  préférences  pour  le 
dernier. 

Il  consacrait  le  produit  de  l'impôt  à  des  dégrèvements  des 
contributions  directes  et  indirectes  qui  ne  seraient  plus  prati- 
cables aujourd'hui.  D'ailleurs,  notre  honorable  collègue  n'a 
point  expliqué  comment  il  pensait  que  la  répartition  dût  se 
régler  et  s'opérer.  Avec  l'impôt  de  répartition,  un  ou  deux  in- 
dividus, possesseurs  de  foriunes  exceptionnelles,  peuvent 
exercer  une  grande  influence  sur  le  produit  de  l'impôt,  non- 
seulement  dans  la  commune  où  ils  seront  taxés  pour  leur  re- 
venu mobilier,  mais  dans  le  canton,  dans  l'arrondissement, 
en  certains  cas,  dans  le  département  tout  entier.  La  répartition 
à  faire,  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  can- 
tons et  les  communes,  d'un  impôt  sur  les  revenus  se  trouverait 
subordonnée,  pour  être  équitable,  à  l'examen  général  et  préa- 
lable des  déclarations  des  contribuables  et  du  domicile  choisi 
par  quelques-uns.  Au  reste,  aucune  proposition  n'étant  formu- 
lée par  M.  Haentjens,  nous  n'avons  point  à  examiner  les  dé- 
tails, tout  en  trouvant  dans  son  envoi  la  preuve  d'une  adhésion 
au  principe  général. 

Impôt  sur  les  fabrications.  —  L'impôt  sur  les  fabrications, 
c'est-à-dire  l'impôt  atteignant  non  pas  la  matière  première, 
mais  les  articles  manufacturés,  —  et  cela  le  plus  près  possible  de 
la  vente,  —  s'est  offert  à  beaucoup  d'esprits  comme  une  source 
féconde  de  recette.  II  n'y  a  pas  là  le  danger  d'entraver  le  tra- 
vail, de  restreindre  ou  d'empêcher  les  exportations.  Mais, 
comme  il  arrive  trop  souvent,  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la 
pratique.  L'exemple  des  États-Unis  a  été  invoqué  et  il  est  très- 
vrai  qu'après  la  guerre  de  la  sécession,  des  taxes  ont  été  mises 
sur  tous  les  produits  fabriqués,  sans  exception.  La  pièce  d'é- 
toffe comme  la  montre  et  la  pendule,  le  collier  de  diamant 
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comme  le  morceau  de  savon  et  la  boîte  d'allumettes,  rien  n'a 
pu  ou  n'a  dû  se  vendre  sans  une  estampille.  Mais  i!  a  fallu  une 
armée  d'employés  pour  surveiller  un  commerce  immense,  afin 
d'assurer  la  perception,  et  il  y  a  eu  tant  d'abus  que  le  système 
a  été  abandonné,  dès  que  l'état  des  finances  l'a  permis.  Il 
subsiste  eneore  sur  certains  objets  et  comme  moyen  de  taxa- 
tion locale  ou  municipale.  Mais  le  procédé  n'est  pas  enviable  et 
il  offre  de  telles  facilités  à  des  fraudes,  impossibles  à  prévenir 
comme  à  constater,  que  nul  ne  l'a  sérieusement  recommandé. 
On  a  donc  cherché  à  côté  et  de  là  sont  nées  plusieurs  propo- 
sitions dignes  de  votre  attention. 

La  première  a  été  formulée,  le  0  juillet,  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Mangini,  comme  amen- 
dement au  projet  du  gouvernement.  Depuis,  l'honorable 
M.  AYolowjki  et  M.  le  comte  de  Douhet  ont  déposé,  le  2  et 
le  3  août,  chacun  une  proposition  tendant  au  même  but,  par 
des  moyens  un  peu  différents. 

MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Mangini  ont  eu  la  pensée  de  faire 
peser  l'impôt  sur  chaque  transformation  ou,  pour  être  plus 
exact,  sur  chaque  transmission  de  toute  marchandise  ;  c'est 
une  manière  d'atteindre  le  chiffre  des  affaires  sans  le  constater 
par  la  voie  de  déclaration,  de  contrôle  et  de  vérification;  c'est 
un  moyen  de  perception  sur  la  vente,  sans  timbrer  ou  estam- 
piller la  marchandise. 

Toute  livraison  d'une  denrée  quelconque,  au  comptant  ou  à 
terme,  sera  accompagnée  d'un  bordereau  détaché  d'un  carnet 
à  souche,  d'un  modèle  uniforme,  portant  un  numéro  d'ordre 
et  frappé,  au  moment  de  la  livraison,  d'un  timbre  mobile  d'une 
valeur  de  2  francs  pour  mille  francs  du  chiffre  de  vente,  soit 
au  comptant  et  au  minimum,  1  centime  pour  une  vente 
de  5  francs. 

Le  numéro  du  bordereau  devra  être  reporté  sur  tout  article 
d'écritures,  livre,  journal,  caisse  et  facture  générale,  sous  peine 
d'un  droit  centuple, soit  20  p.  100  du  prix  de  vente.  Les  ventes 
au  détail  ou  à  terme  au-dessous  de  1000  fr.  seront  soumises  au 
timbre  proportionnel  lors  de  la  remise  de  la  facture  générale. 
Les  auteurs  du  projet  évaluent  de  100  à  150  milliards  le 
chiffre  annuel  des  transactions  de  marchandises  en  France. 
Avec  l'impôt  de  2  francs  pour  1,000  fr.,  l'évaluation  minima 
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de  100  milliards  donnerait  200  millions  d'impôt.  Le  nombre 
des  intermédiaires  entre  les  mains  desquels  la  marchandise 
passe,  depuis  sa  provenance  en  franchise,  à  l'état  de  matière 
première,  du  sol  français  ou  de  la  frontière,  jusqu'à  l'expor- 
tation ou  à  la  consommation  intérieure,  varie,  suivant  les  au- 
teurs du  projet,  de  cinq  à  dix;  la  moyenne  est  de  sept. 

Tel  est  le  système,  très-simple  en  théorie,  très-judicieux, 
et  nous  dirions  très-ingénieux,  si  ce  mot  ne  servait  quelque- 
fois à  couvrir  d'une  formule  polie  la  négation  d'une  valeur 
pratique. 

Il  a  été  fait  deux  objections  principales  :  la  première,  que 
l'impôt  devant  suivre  la  marchandise  dans  toutes  ses  transfor- 
mations elcroissant.  en  proportion  de  l'augmentation  de  valeur 
donnée  par  la  main-d'œuvre,  la  matière  première  paie  l'impôt 
à  chaque  transmission  ;  la  seconde,  que  les  grandes  usines  cen- 
tralisant deux,  trois,  et  même  plus,  des  opérations  successives 
nécessaires  à  l'achèvement  du  produit,  paieront  moins  de  fois 
l'impôt  et  réaliseront  ainsi  un  bénéfice. 

A  la  première  objection,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  de  ré- 
ponse à  faire,  si  ce  n'est  que  le  droit,  n'étant  pas  élevé,  ne  grè- 
vera pas  le  produit  d'une  charge  trop  lourde.  Quant  à  la  se- 
conde, les  auteurs  du  projet  l'acceptent  sans  pouvoir  l'écarter. 
Elle  a  surtout  cela  de  fâcheux  qu'elle  constitue  une  inégalité 
au  profit  de  la  grande  industrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  que  nous  venons  d'analyser  a 
rencontré  de  nombreuses  sympathies  et  les  mérite.  Il  présente 
des  difficultés  d'exécution  qu'il  ne  faut  pas  exagérer;  mais,  d'un 
autre  côté,  les  auteurs  de  la  proposition  s'avancent  un  peu 
trop  lorsqu'ils  disent  que  le  timbre  de  10  centimes  sur  les  fac- 
tures, adopté  par  l'Assemblée,  imposera  aux  commerçants  et 
à  l'administration  tous  les  détails  matériels  du  timbre  propor- 
tionnel. Pour  ce  qui  est  de  l'administration,  elle  déclare  faire 
une  grande  différence  entre  la  vente  de  timbres  de  10  centimes 
assimilables  aux  timbres-poste  et  celle  de  timbres  proportion- 
nels exigeant  des  types  nombreux.  L'opposition  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  été  formelle.  Il  a  déclaré  qu'il  ne  croyait 
pas  possible  la  mise  en  exécution  du  système.  Devant  une  pa- 
reille déclaration,  la  Commission  n'avait  pas  une  conviction 
assez  arrêtée  pour  pouvoir  pousser  plus  loin  son  insistance; 
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mais  elle  pense  que  des  études  plus  approfondies  sont  néces- 
saires et  doivent  être  faites. 

Lorsqu'un  impôt  a  pour  lui  la  justice,  l'assentiment  de  beau- 
coup de  ceux  sur  lesquels  il  sera  directement  perçu,  lors- 
qu'il doit  produire  un  résultat  considérable,  sans  léser  aucun 
intérêt,  aucune  transaction,  il  ne  faut  pas  que  quelques  diffi- 
cultés, si  grandes  qu'elles  paraissent,  suffisent  pour  le  faire 
écarter  d'une  manière  définitive. 

Le  système  de  l'bonorable  M.  Wolowski  repose  sur  les  mê- 
mes principes  et  cherche  à  en  perfectionner  l'application.  Il  a 
réussi  à  écarter  théoriquement  les  deux  principales  objections. 
Avec  le  moyen  qu'il  propose,  l'impôt  suivrait  la  matière  pre- 
mière sans  s'accumuler,  et  le  nombre  des  transmissions  de- 
viendrait indifférent,  puisque  la  valeur  successive  du  timbre  se 
réglerait  dans  une  proportion  rigoureusement  exacte  sur  l'ac- 
croissement de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Le  timbre  apposé  à  chaque  transmission  serait  oblitéré  et 
donnerait  lieu  à  restitution,  sauf  pour  ce  qui  resterait  com- 
me représentation  du  droit  de  2  pour  \ 00  sur  la  valeur  dernière 
de  la  marchandise,  au  moment  de  chaque  transmission,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  la  vente  ou  jusqu'à  l'exportation.  Celte  der- 
nière donnerait  lieu  à  restitution  totale. 

Comme  assiette  d'impôl,  tout  cela  est  juste  et  parfaitement 
acceptable,  et  la  Commission  a  été  favorablement  impressionnée 
par  les  explications  de  notre  honorable  collègue.  Malheureu- 
sement les  moyens  d'application  laissent  encore  trop  à  désirer  : 
ils  sont  compliqués;  la  vente  et  l'échange  des  timbres  entraîne, 
aux  yeux  de  l'administration,  la  nécessité  d'une  comptabilité 
dont  elle  décline  la  responsabilité.  De  plus,  M.  Wolowski  n'a 
pas  pu  assurer  la  perception  d'une  manière  certaine,  lors  de 
l'apposition  du  dernier  timbre  par  le  dernier  vendeur  ;  du  moins 
la  Commission  n'a  pas  partagé  sa  conviction  à  cet  égard.  Elle 
s'est  donc  arrêtée  devant  des  obstacles  et  des  incertitudes  que 
notre  honorable  collègue  reconnaît  avec  franchise. 

M.  Wolowski  estime  à  14  milliards  le  chiffre  actuel  de  la 
vente  de  nos  produits  fabriqués.  Il  en  retranche  3  milliards  pour 
les  produits  alimentaires,  2  milliards  pour  l'exportation;  les 
9  milliards  restant,  taxés  à  2  pour  100,  produiraient  180 
millions. 
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M.  le  comte  de  Douhet,  par  son  impôt  sur  les  factures,  s'a- 
dresse au  mouvement  général  des  affaires,  à  toutes  les  tran- 
sactions de  la  vie,  grandes  ou  petites,  qu'il  évalue,  au  mini- 
mum, à  100  milliards,  et  dont,  à  raison  de  demi  pour  cent,  il 
espère  obtenir  500  millions. 

Ce  ne  sont  plus  seulement,  comme  dans  les  propositions 
précédentes,  les  ventes  de  denrées  ou  de  marchandises  qui 
seraient  soumises  à  l'impôt;  c'est  aussi  tout  ce  qui  occasionne 
une  dépense,  la  location  d'une  voiture,  le  billet  d'entrée  au 
théâtre,  le  dîner  chez  le  restaurateur.  Le  système  américain 
se  trouve  dépassé,,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  réalisation 
du  plan  de  M.  le  comte  de  Douhet  était  possible,  il  n'en  résul- 
tât une  grande  recette.  L'exécution  se  comprend,  quand  il 
s'agit  de  transactions  qu'il  est  possible  d'assujetlir  à  la  déli- 
vrance d'une  facture;  mais  le  timbre  mobile  est  difficilement 
applicable  à  toutes  les  dépenses  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion nous  a  déclaré  comprendre  dans  sa  nomenclature  univer- 
selle. En  droit,  rien  ne  devrait  être  excepté;  en  fait,  il  nous 
semblerait  impossible  que,  par  cela  même,  l'exception  ne 
prît  pas  des  proportions  fort  étendues. 

Valeurs  mobilières.  —  Plusieurs  propositions  ont  été  dépo- 
sées dansle  but  d'imposer  les  revenus  mobiliers  de  toute  nature, 
ou  seulement  ceux  représentés  par  des  titres  négociables,  tantôt 
en  s'adressant  directement  à  ce  revenu  au  moment  où  il  se  tou- 
che, tantôt  en  n'atteignant  les  titres  que  par  des  droits  de  trans- 
mission plus  élevés  et  plus  généralisés  que  ceux  édictés  par  la 
loi  du  23  juin  1857. 

Si  l'Assemblée  n'adoptait  pas  le  système  d'impôt  sur  les  re- 
venus mobiliers,  auquel  s'est  arrêtée  la  majorité  de  la  Commis- 
sion, il  y  aurait  certainement  lieu  d'aviser  et  de  choisir  dans  les 
propositions  de  MM.  Flotard,  Ch.  Rolland,  Rouveure,  Achiile 
Delorme  et  Dussaussoy,  de  MM.  Houssard  et  Passy,  de  M.  de 
Janzé,  de  M.  Monnot-Arbilleur  et  de  M.  Raudot,  les  meilleurs 
moyens  de  taxer  les  valeurs  mobilières.  En  l'état  actuel  des 
choses,  la  Commission  n'a  pas  pensé  que  le  rapport  dût  con- 
tenir un  exposé  complet  de  propositions  nombreuses,  dont 
quelques-unes  tendent  à  un  remaniement,  plus  ou  moins 
étendu,  du  régime  actuel  de  nos  impôts. 

Il  est  nécessaire,  cependant,  de  les  analyser  brièvement  pour 
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que,  même  à  ce  premier  degré  d'examen,  l'Assemblée  puisse 
se  faire  une  idée  générale  de  chacune. 

MM.  Houssard  et  Louis  Passy  procèdent  à  un  classement 
nouveau  et  à  des  modifications  d'assiette  des  contributions 
directes.  Ils  séparent  l'impôt  personnel  de  la  contribution  mo- 
bilière et  en  font  une  taxe  de  quotité  égale  pour  tous,  dont  ils 
fixent  le  taux  à  un  centime  par  jour;  ils  y  joignent  une  taxe 
d'habitation,  aussi  de  quotité,  établie  sur  le  corps  d'habita- 
tion, proportionnellement  à  la  valeur  du  loyer. 

La  contribution  mobilière  disparaît  et  est  remplacée  par  un 
impôt  mobilier  établi  sur  les  revenus  mobiliers  non  commer- 
ciaux, constatés  ou  déclarés,  et  comprenant  ceux  d'actions  et 
obligations  de  sociétés  françaises  et  étrangères,  de  créances 
hypothécaires  et  chirograpbaires,  de  rentes  de  départements, 
de  villes  et  de  rentes  étrangères,  de  rentes  viagères,  de  traite- 
ments ou  pensions  payés  par  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes,  lorsque  ces  pensions  et  traitements  seront  de  plus 
de  1,000  francs  par  an.  L'impôt  sera  du  vingtième  du  revenu 
constaté  de  chaque  valeur,  et  du  trentième  seulement  lorsque 
ce  revenu,  supérieur,  à  1,000  francs,  proviendra  de  traitements 
ou  de  pensions  viagères. 

Quant  aux  transmissions,  MM.  Houssard  et  Passy,  compa- 
rant les  droits  que  supporte  la  transmission  des  immeubles  aux 
immunités  dont  jouissent  les  valeurs  mobilières,  convaincus, 
en  outre,  qu'une  partie  considérable  des  valeurs  mobilières 
est  soustraite  à  l'impôt  de  transmission  par  décès,  proposent 
d'établir  un  droit  uniforme  d'un  pour  cent  sur  toute  muta- 
tion effective  d'actions  et  d'obligations  en  y  comprenant  les 
transports  de  rentes  françaises.  Pour  les  titres  au  porteur  de 
toute  nature,  y  compris  les  titres  de  rentes,  le  droit  perçu 
sous  forme  d'abonnement  annuel  sera  de  60  centimes  pour 
100  francs  de  capital. 

MM.  Flotard  et  autres  signataires  veulent  établir,  comme  la 
Commission,  un  impôt  provisoire  de  3  0/0  sur  toutes  les  valeurs 
mobilières  françaises  et  étrangères,  obligations  hypothécaires, 
créances  de  toute  espèce,  dont  ils  exceptent  la  rente  française. 
La  perception  se  fera  au  moyen  de  timbres  mobiles  appliques 
sur  des  bordereaux-quittances,  obligatoirement  délivrés  au 
moment  du  payement  des  intérêts  et  dividendes. 
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Le  droit  de  transmission,  établi  par  la  loi  de  1857,  conti- 
nuera à  être  perçu. 

C'est  identiquement  ce  que  fait  la  Commission  dans  son  pro- 
jet d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers. 

M.  le  baron  deJanzé,  dans  le  premier  article  d'un  amende- 
ment qui  constitue  tout  un  projet  de  loi  sur  la  matière,  s'a- 
dresse aux  mômes  valeurs,  sur  le  revenu  desquelles  il  établit 
un  impôt  annuel  de  6  0/0.  Les  rentes  françaises  ne  sont  point 
exceptées.  Les  autres  articles  sont  consacrés  à  la  réglementa- 
tion. L'impôt  durera  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  sur- 
taxes de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  votées  par 
l'Assemblée  dans  le  cours  de  cette  session. 

L'honorable  M.  Monnol-Arbilleur  se  contente  de  modifier 
les  droits  établis  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1837,  en  les 
étendant  à  la  rente  française.  Toute  cession  de  titres  nomina- 
tifs quelconque  sera  assujettie  à  un  droit  de  1  pour  100  (au 
lieu  de  20  centimes)  de  la  valeur  négociée.  Pour  les  titres  au 
porteur  et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans 
un  transfert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  sur  le 
registre  des  sociétés,  le  droit  est  converti  en  une  taxe  annuelle 
et  obligatoire  de  soixante  centimes  au  lieu  de  douze  centimes 
par  cent  francs  du  capital  évalué  au  cours  moyen  de  l'année 
précédente,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois  sur 
l'enregistrement.  Les  droits  actuels  sont  donc  quintuplés. 

Par  une  note  communiquée  à  la  Commission,  notre  collègue 
calcule  qu'avec  le  nouveau  demi-décime  le  produit  total  serait 
porté  de  14,500,000  fr.  à  75,800,000  fr.,  c'est-à-dire  augmenté 
de  soixante  et  un  millions,  somme  à  laquelle  viendrait  s'ajou- 
ter le  produit  du  droit  nouveau  sur  la  rente  française. 

Avec  des  rédactions  différentes  et  des  chiffres  différents, 
MM.  Houssard  et  Raudot  se  sont  proposé  le  môme  but  que  les 
auteurs  des  projets  ou  amendements  que  nous  venons  d'ana- 
lyser. 

Pour  l'honorable  M.  Houssard,  le  droit  de  mutation  sur  les 
titres  nominatifs,  y  compris  les  rentes  et  effets  publics  fran- 
çais ou  étrangers,  sera  de  soixante  centimes  par  cent  francs  ; 
l'abonnement  pour  les  titres  au  porteur  de  trente  centimes. 

Pour  l'honorable  M.  Raudot,  ces  chiffres  sont  respective- 
ment de  cinquante  centimes  et  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
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francs  du  capital  des  actions  et  obligations.  Quant  à  la  rente 
française,  il  établit  un  droit  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent 
francs,  décimes  compris,  sur  les  transferts  de  litres  nominatifs, 
droit  remplacé  par  un  abonnement  de  douze  centimes  et  demi, 
décimes  compris,  pour  les  litres  au  porteur. 

M.  Raudot  demande  en  outre  qu'aucune  valeur  étrangère, 
aucun  emprunt  étranger  ne  puissent  être  émis  dans  les  bour- 
ses françaises  sans  avoir  versé  préalablement  au  Trésor  un  pour 
cent  du  capital  de  l'emprunt  ou  de  la  société. 

Il  est  utile  de  dire  ce  que  produiraient  ces  diverses  propo- 
sitions sur  le  revenu  des  capitaux  représentés  par  des  titres 
au  porteur,  ramenés  au  taux  uniforme  d'un  revenu  de  5  p.  100,  en 
prenant  pour  type  une  obligation  de  300  fr.  au  pair,  produc- 
tive de  15  fr.  d'intérêt.  Un  droit  de  soixante  centimes  pour 
cent  francs  esl  au  total  de  1  fr.  80  c.  par  an,  soit  12  p.  100  du 
revenu.  L'abonnement  de  trente  centimes  équivaut  à  6  p.  100  et 
celui  de  vingt-cinq  centimes  à  5  pour  100.  Si  on  ajoute  à  ces 
chiffres  l'impôt  direct  proposé  par  divers  de  nos  collègues  et 
par  la  Commission  et  variant  de  6  à  3  p.  100,  on  arrive  à  préle- 
ver sur  le  revenu  net  de  certaines  valeurs  depuis  18  p.  100  au 
maximum  jusqu'à  8  p.  100  au  minimum.  Et  ceux  qui  compren- 
nent les  rentes  françaises  dans  la  nouvelle  taxation  objecle- 
raient  vainement  que  le  contribuable  pourra  échapper  aux 
effets  de  l'abonnement  en  convertissant  les  titres  au  porteur 
en  titres  nominatifs.  Ce  serait  là  une  coercition  que  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  d'exercer.  Le  titre  au  porteur  est  reconnu, 
consacré  par  nos  lois,  par  des  engagements  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  de  rompre.  Les  étrangers  qui  ont  eu  confiance 
dans  notre  crédit  ne  peuvent  se  voir  indirectement  contraints 
soit  de  supporter  un  impôt  élevé,  soit  de  changer  la  forme  de 
leurs  titres.  11  y  a  des  positions  où  l'on  peut  avoir  de  sérieuses 
et  légitimes  raisons  pour  préférer  les  titres  au  porteur  aux  li- 
tres nominatifs.  D'ailleurs,  il  a  été  stipulé,  lors  du  dernier  em- 
prunt, que  les  coupons  du  5  p .  100  seraient  payables  à  Londres, 
de  sorte  que,  moyennant  une  légère  commission,  les  rentiers, 
même  français,  échapperaient  à  l'impôt.  Il  est  possible  que 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  proposé  quelques- 
unes  des  dispositions  dont  nous  faisons  ressoitirles  conséquen- 
ces inévitables  n'aient  pas  aperçu  toutes  ces  conséquences.  En 
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tous  cas,  nous  croyons  qu'il  en  est  que  l'Assemblée  ne  se  déci- 
derait point  à  accepter  et  à  imposer. 

Les  chiffres  indiqués  par  M.  Raudot  et  ceux,  très-voisins 
d'eux,  que  propose  M.  Houssard,  sont  ceux  qui  nous  parais- 
sent le  plus  acceptables  ;  mais  cette  adhésion  partielle  néces- 
site une  réserve  expresse  pour  ce  qui  est  du  droit  sur  les  trans- 
ferts de  rente  française  et  de  l'impôt  sur  les  rentes  et  valeurs 
étrangères. 

La  commission  vous  propose  de  porter  de  0,  20  c.  à  0,  50  c. 
pour  cent  francs  de  la  valeur  négociée  le  droit  de  transmission 
établi  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  toute  ces- 
sion de  titre  ou  promesse  d'actions  et  obligations  dans  une 
société-,  compagnie  ou  entreprise  quelconque  financière,  in- 
dustrielle, commerciale  ou  civile,  et  de  porter  à  quinze  cen- 
times au  lieu  de  douze  centimes  par  cent  francs  du  capital  des- 
dites actions  et  obligations  la  taxe  annuelle  et  obligatoire 
destinée,  par  le  môme  article,  à  remplacer  le  droit  pour  les 
litres  au  porteur  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société . 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'étendre  les  effets  de  ces 
dispositions  à  des  valeurs  qui  en  sont  restées  jusqu'ici  affran- 
chies. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  juin  1850  a  établi  un  droit 
de  timbre  proportionnel  sur  les  obligations  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  aussi  bien  que 
sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés  d'industrie,  de  com- 
merce et  de  finances. 

Mais  celle  du  23  juin  1857,  qui  créa  un  droit  de  transmission 
sur  les  valeurs  mobilières,  n'a  assujetti  à  ce  droit  que  les  ces- 
sions de  titres  ou  promesses  d'actions  et  d'obligations  dans  une 
société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque  financière,  com- 
merciale ou  civile;  elle  ne  s'occupe  pas  des  obligations 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Il  en  résulte  que  ces  obligations,  d'après  la  législa- 
tion actuelle,  ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel. 11  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  transmission  de 
ces  titres  ne  donne  pas  lieu  également  à  la  perception  des 
droits  de  mutation. 

Quant  aux  obligations  de  la  société  du   Crédit  foncier,  il 
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semble  qu'elles  devraient  tomber  sous  l'application  de  la  loi 
du  23  juin  4857,  puisque  cette  loi  parle  d'une  manière  géné- 
rale des  cessions  de  toutes  les  obligations  des  sociétés,  com- 
pagnies ou  entreprises  quelconques  commerciales  ou  civiles. 
Cependant,  le  rapport  de  la  Commission  dit  expressément 
que  ces  obligations  sont  exemples  du  droit  de  transmission  ; 
qu'elles  sont  régies  par  une  loi  spéciale,  la  loi  de  la  création 
de  cette  société.  La  Commission  n'a  pas  pensé  que  le  décret 
du  28  février  1852  pût  mettre  obstacle  à  ce  que  les  obligations 
du  Crédit  foncier  fussent  assujetties  au  droit  de  transmission 
qui  atteint  les  obligations  de  toutes  les  autres  sociétés  de 
finance  ou  d'industrie.  L'art.  14  de  ce  décret  décide,  il  est 
vrai,  que  l'enregistrement  de  ces  titres  a  lieu  au  droit  fixe 
de  10  centimes,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  immunité 
doive  les  exempter  de  la  perception  du  droit  de  mutation  qui 
a  été  établi  ultérieurement  sur  la  cession  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Le  droit  de  demi  pour  cent  sur  les  titres  nominatifs  n'a  rien 
d'excessif  pour  des  valeurs  dont  les  mutations  ne  sont  pas 
fréquentes;  c'est  celui  qui  est  édicté  par  l'article  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  sur  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières,  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  quant  à  celui  de  quinze  centimes,  au  lieu  de  douze,  sur  les 
valeurs  au  porteur,  il  représente  une  taxe  annuelle  de  trois 
pour  cent  sur  les  revenus  ;  le  taux  actuel  est  d'un  peu  moins 
de  deux  et  demi. 

Propositions  diverses.  —  L'Assemblée  nationale  a  successive- 
ment renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  diverses  proposi- 
tions qui  ne  se  rattachent  pas  aux  points  traités  jusqu'ici  dans 
ce  rapport.  Nous  vous  en  devons  l'analyse  sommaire  ainsi 
que  l'énoncé  des  motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  les  adopter. 

Une  proposition  signée  de  M.  d'Abbadie  et  de  plusieurs 
aulres  de  nos  collègues  a  pour  but  d'imposer  le  gaz  d'éclai- 
rage par  le  motif  principal  que  les  huiles  minérales  venant 
d'être  soumises  à  un  droit  élevé,  qui  sera  une  cbarge  pesante 
pour  les  pauvres  et  les  petites  villes,  il  n'y  a  que  justice  à 
atteindre  les  cités  plus  fortunées. 

La  Commission,  qui  a  passé  en  revue  toutes  les  matières 
imposables,  n'avait  pu  oublier  le  gaz.   Il  y  a  eu,  à  cet  égard, 
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échange  d'explications  entre  elle  d'un  côté,  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  l'autre.  Tous  deux  se 
sont  accordés  à  penser  qu'une  taxe  sur  le  gaz  devait  être  ré- 
servée comme  ressource  municipale  au  profit  des  villes  qui 
en  auraient  besoin.  D'ailleurs,  presque  toutes  ont  avec  les 
compagnies  des  traités  qui  ne  permettraient  pas  d'imposer  le 
gaz  livré  à  la  consommation  publique,  de  sorte  que,  sauf  pour 
de  très-grandes  villes,  le  produit  d'un  impôt  pesant  unique- 
ment sur  les  particuliers  deviendrait  insignifiant. 

La  majorité  de  la  Commission  a  pensé  que  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  le  budget  de  la  plupart  des  grandes 
villes  justifiait  le  désir  du  Gouvernement  de  laisser  cette 
ressource  à  leur  disposition  éventuelle. 

M.  Léon  Vingtaines!  venu  exposer  devant  la  Commission 
un  système  nouveau  d'impôt  sur  les  successions.  Suivant  lui, 
tout  contribuable  doit  laisser  en  mourant  un  ou  plusieurs 
contribuables.  Le  célibat  est  funeste  et  les  mariages  inféconds 
sont  un  préjudice  pour  la  société.  La  succession  des  céliba- 
taires sera  frappée  d'un  droit  de  25  pour  100,  de  même  que 
celle  des  époux  qui  ne  laisseront  pas  d'enfants.  L'existence 
d'un  enfant  réduira  la  taxe  annuelle  à  12  fr.  50  pour  100; 
l'existence  de  deux  enfants  à  6  fr.  25  pour  100.  Le  tout  sans 
préjudice  des  droits  actuels,  Lorsqu'il  y  aura  trois  ou  quatre 
enfants  ou  petits-enfants,  le  droit  actuel  sera  seul  perçu.  De 
cinq  à  huit  enfants,  le  droit  diminuera  de  25  centimes  pour  100 
par  enfant,  de  sorte  que  l'existence  de  neuf  enfants  affranchi- 
ra la  succession  de  tout  droit.  Dans  tous  les  cas,  les  enfants 
morts  sous  les  drapeaux  seront  considérés  comme  existants. 

Le  système  de  M.  Vingtain  n'a  pas  été  adopté  par  la 
Commission  et  devrait,  pour  être  applicable,  subir  d'impor- 
tantes modifications.  L'idée  de  surtaxer  la  succession  des  céli- 
bataires a  rencontré  des  partisans,  mais  encore  faudrait-il 
fixer  une  limite  d'âge,  car  le  nouveau  droit  étant,  dans  la  pen- 
sée de  celui  qui  le  propose,  assimilé  à  une  sorte  d'amende 
sur  le  célibat,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  frère  fût  privé  du 
quart  delafortune  d'un  frère  mort  avant  l'âge  du  mariage.  On 
a  fait  aussi  observera  M.  Vingtain  que  le  célibataire  qui  vou- 
drait soustraire  sa  succession  à  la  perte  du  quart  pourrait  en 
disposer  de  son  vivant,  quelques  précautions  que  l'on   prît 
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pour  prévenir  les  placements  à  fonds  perdus  et  les  transmis- 
sions manuelles  de  valeurs  mobilières. 

Quant  aux  mariages  inféconds,  la  Commission  n'a  pu  trou- 
ver juste  que  le  malheur  de  n'avoir  pas  d'enfants  ou  de  les 
avoir  perdus  fût  puni  comme  un  manquement  aux  devoirs  du 
citoyen  envers  la  société.  Les  lois  fiscales  doivent  éviter  de 
porter  atteinte  aux  liens  et  aux  intérêts  de  famille.  D'oncle  à 
neveu,  il  existe  souvent  des  affections  aussi  vives,  des  soins 
aussi  vigilants,  des  rapports  aussi  tendres  d'un  côté,  aussi  res- 
pectueux de  l'autre  qu'entre  le  père  et  le  fils  ;  aller  jusqu'à 
priver  le  neveu  du  quart  de  la  fortune  d'un  oncle  célibataire, 
veuf  ou  marié  sans  enfants,  ce  serait  pousser  bien  loin  l'exi- 
gence fiscale. 

Les  droits  de  transmission  de  la  propriété  par  décès  sont 
déjà  fort  élevés  en  France.  Une  école  ou  plutôt  une  secte,  dont 
heureusement  les  doctrines  trouvent  peu  d'adhérents  et  ont  été 
justement  frappées  de  discrédit  par  de  funestes  alliances,  pour- 
suit la  destruction  de  la  propriété  particulière.  N'osant  propo- 
ser directement  la  spoliation  de  chacun  pour  arriver  à  la 
chimère  de  la  constitution  d'une  fortune  — c'est-à-dire  d'une 
misère  — commune,  elle  dirige  ses  attaques  par  les  voies  dé- 
tournées. Un  de  ses  moyens  d'attaque  est  précisément  l'exa- 
gération des  droits  fiscaux  sur  les  mutations  et  les  successions, 
grâce  auxquels  la  destruction  des  fortunes  privées  ne  serait 
plus  qu'une  affaire  de  temps.  Ce  n'est  certes  pas  là  ce  que  veut 
M.  Léon  "Vinglain.  Tout  en  rendant  pleinement  justice  aux  ex- 
cellentes intentions  de  notre  honorable  collègue  et  à  sa  spiri- 
tuelle plaidoirie  en  faveur  de  son  système,  la  Commission  n'a 
pas  voulu  l'adopter. 

Elle  n'a  pas  cru  non  plus  devoir  accepter  une  proposition 
de  l'honorable  M.  Dussaussoy.  tendant  à  augmenter  de  20  p.  100 
le  tarif  des  dépêches  télégraphiques.  En  portant  à  1  fr.25  c. 
le  prix  des  dépêches  ordinaires  de  vingt  mots,  avec  accroisse- 
ment proportionnel  au-dessus  de  vingt  mots,  on  obtiendrait 
un  surplus  de  recettes  d'environ  833,000  fr.,  et  130,000  fr. 
seraient  ajoutés  à  cette  somme  par  l'élévation  de  0,50  c.  à 
0,60  c.  du  prix  des  dépêches  circulant  dans  le  même  départe- 
ment ou  adressées  dans  les  départements  limitrophes.  La  Com- 
mission ne  pense  pas  qu'une  recette   additionnelle  de  moins 
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d'un  million  puisse,  même  en  présence  de  nos  besoins,  moti- 
ver un  changement  qui  risquerait  de  porter  atteinte  au  déve- 
loppement d'un  moyen  de  communication  encore  trop  peu 
employé  et  dont  il  est  permis  d'attendre  plus  qu'on  n'en  a 
obtenu  jusqu'ici. 

L'impôt  sur  le  gaz  paraît  à  l'honorable  M.  Parent,  de  môme 
qu'à  la  Commission,  de  nature  à  être  réservé  comme  taxe 
municipale.  Il  range  dans  la  môme  catégorie  l'impôt  sur  les 
chevaux  et  les  voitures  et  une  taxe  sur  les  domestiques,  hom- 
mes et  femmes.  Nous  proposerons  à  l'Assemblée  de  rétablir 
l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  conformément  à  la  loi  du 
2  juillet  1862.  L'impôt  sur  les  domestiques,  surtout  s'étendant 
aux  femmes,  présente  beaucoup  d'incertitude  dans  l'assiette, 
k  raison  des  nombreuses  exceptions  qu'il  faudrait  admettre  et 
que  M.  Parent  a,  en  effet,  admises.  Il  ne  les  a  cependant  pas 
assez  étendues,  puisque  la  femme  de  ménage  de  la  plus  modeste 
famille  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  lui.  —  Si  un  pareil  impôt 
devait  s'introduire  dans  notre  régime  fiscal,  il  semblerait  diffi- 
cile de  ne  pas  le  restreindre  aux  domestiques  mâles  comme  en 
Angleterre  où  il  produit  six  millions  de  francs,  au  taux  de  26  fr. 
par  tête.  Ily  a  quelque  chose  qui  répugneà  nos  mœurs  dans  cette 
taxation  directe  des  personnes  déterminée  par  la  profession. 

De  tous  les  points  de  la  France  sont  arrivées  à  la  Commis- 
sion des  communications  officieuses  qui  toutes  témoignent 
d'un  patriotisme  sincère  et  dont  plusieurs  se  distinguent  par 
des  aperçus  ingénieux.  Beaucoup  présentent  comme  neuves 
des  idées  depuis  longtemps  discutées,  jugées  et  condamnées. 
La  création  du  papier-monnaie,  sous  toutes  ses  formes,  paraît 
avoir  séduit  la  grande  majorité  de  ceux  qui  ont  cherché  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  moins  lourds  de  libération.  Il 
est  vraiment  curieux  de  voir  avec  quelle  naïveté  les  auteurs  de 
ces  projets  s'étonnent  que  les  pouvoirs  publics  n'aient  pas 
recours  à  un  expédient  si  simple  et  si  peu  coûteux.  D'autres 
trouvent  dans  des  impôts  somptuaires  la  solution  de  toute  la 
difficulté  et  une  source  inépuisable  de  revenu.  Vous  nous  per- 
mettrez, Messieurs,  de  ne  pas  nous  étendre  sur  ce  sujet.  Il  y  a 
certainement  des  hommes  sérieux  qui  nous  ont  adressé  des 
travaux  sérieux,  mais  rien  de  saillant  ni  de  neuf  n'a  frappé  nos 
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yeux  et  tous  les  projets  dignes  d'étude  rentrent  dans  le  cadre 
des  propositions  qui  nous  ont  été  laites  par  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Impôt  sur  les  voitures  etles  chevaux.  —  Deux  de  nos  collègues, 
MM.  Descat  et  Leurent,  ont  demandé  la  remise  en  vigueur  de 
la  loi  du  2  juillet  1862,  établissant  un  impôt  sur  les  chevaux  et 
voitures  de  luxe,  et  un  rapport  de  la  Commission  d'initiative  a 
conclu  contre  la  prise  en  considération.  La  Commission  du 
budget  s'est  prononcée  en  sens  contraire  et  vous  propose  le 
rétablissement  de  la  loi  du  2  juillet  1862.  Le  vote  de  cette  loi 
a  donné  lieu,  dans  le  Corps  législatif,  à  une  discussion  appro- 
fondie dans  laquelle  ont  été  produites  toutes  les  raisons  pour 
ou  contre  cet  impôt  en  particulier  et,  en  général,  pour  ou 
contre  les  taxes  qui  ont  le  caractère  de  taxes  somptuaires.  — 
En  temps  ordinaire,  la  majorité  de  la  Commission  du  budget 
aurait  été  déterminée  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  inspiré  la 
6e  Commission  d'initiative  et  son  rapporteur,  M.  Max-Richard, 
à  ne  point  vous  proposer  un  impôt  sur  des  objets  qui  ne  repré- 
sentent ni  un  capital  productif,  ni  un  revenu,  mais  une  dépense. 

Si  cet  impôt,  qui  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre,  qui 
y  produit  vingt  millions  et  qui  s'y  perçoit  sans  exciter  la 
moindre  plainte,  après  avoir  été  établi  en  France  en  1862,  a  dis- 
paru en  1865,  ce  n'est  pas  à  cause  du  tort  qu'il  faisait,  soit  à  la 
carrosserie,  soit  à  la  sellerie,  soit  à  l'élevage  ou  au  commerce 
des  chevaux,  car  aucun  effet  de  ce  genre  n'a  été  constaté.  La 
suppression  a  été  la  suite  de  mécomptes  dans  les  évaluations, 
car  le  produit,  estimé  par  le  Conseil  d'État  à  5,o00,000  fr.,  par 
la  Commission  à  4,700,000  fr.,  ne  s'est  élevé,  en  1863,  qu'à 
2,700,000  fr.  et  n'a  point  dépassé  ce  chiffre .  Les  taxes  directes, 
qui  mettent  le  contribuable  en  contact  immédiat  avec  les  agents 
de  la  perception,  ne  sont  jamais  bien  accueillies,  surtout  quand 
l'habitude  ne  les  a  pas  consacrées.  Il  faut  bien  nous  y  faire, 
puisqu'il  paraît  impossible  de  subvenir  à  nos  immenses  besoins 
par  l'accroissement  indéfini  des  taxes  indirectes.  C'est  d'ail- 
leurs moins  un  produit  qu'ont  cherché  les  auteurs  de  la  propo- 
sition qu'une  démonstration  qu'ils  ont  voulu  faire.  Quand  un 
gouvernement  et  une  assemblée  où  dominent  inévitablement 
les  représentants  des  classes  aisées  ont  le  pénible  devoir  d'im- 
poser à  un  peuple  entier  de  lourds  sacrifices,  et  quoique  la 
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proportionnalité  de  nos  lois  fiscales  en  fasse  peser  sur  eux- 
mêmes  la  plus  large  part,  il  est  bon  qu'ils  aillent  au-devant  de 
tout  ce  qui  peut,  sans  nuire  à  l'intérêt  public,  atteindre  plus 
particulièrement  la  richesse  et  l'aisance.  Oui,  sans  doute,  dans 
une  société  démocratique,  où  l'égalité  des  partages  a  introduit 
depuis  longtemps  la  division  du  sol  et  l'accession  graduée 
d'un  nombre  toujours  croissant  de  citoyens  à  une  moyenne 
d'aisance,  en  même  temps  que  les  fortunes  exceptionnelles 
deviennent  plus  rares,  oui,  sans  doute,  des  impôts  qui  ne  s'a- 
dresseraient qu'à  la  richesse  resteraient  toujours  des  sources 
restreintes  de  revenu  public.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne 
pas  aller  dans  cette  voie  jusqu'à  la  limite  où  l'on  nuirait  au 
travail  en  portant  atteinte  à  la  consommation,  c'est-à-dire  à  la 
production.  —  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
notre  résolution.  Nous  vous  proposons  de  remettre  en  vigueur, 
à  dater  du  1er  janvier  1872,  la  loi  du  2  juillet  1862. 

Pour  cet  impôt,  comme  pour  la  plupart  de  nos  résolutions, 
l'unanimité  n'a  point  été  obtenue  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion. Si  le  rapport  s'abstient,  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  secondaires,  de  mettre  en  opposition  la  majorité  et 
la  minorité,  cette  dernière  garde  ses  droits  et  en  usera  quand 
elle  le  croira  nécessaire. 

Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  engagé  la  Commission 
à  vous  proposer  l'impôt  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  ont  dé- 
terminé l'adoption  de  deux  autres  taxes  sur  les  cercles  et  sur 
les  billards. 

Impôt  sur  les  billards.  —  Le  jeu  de  billard  est  un  délasse- 
ment; il  devient  un  abus  lorsqu'il  retient  trop  dans  les  lieux 
publics  des  gens  qui  auraient  à  mieux  employer  leur  temps. 
En  proposant  une  taxe  sur  les  billards,  nous  n'avons  pas  des- 
sein de  nous  faire  réformateurs  des  mœurs.  Pour  élever  d'une 
façon  appréciable  le  prix  d'une  partie  de  billard  dans  un 
café,  il  faudrait  porter  la  taxe  à  des  proportions  très-différentes 
de  celles  auxquelles  nous  nous  sommes  arrêtés.  Notre  échelle 
prouvera  que  c'est  surtout  la  jouissance  du  particulier  logé  de 
façon  à  posséder  chez  lui  un  billard,  ce  qui  n'est  pas  rare  dans 
les  habitations  de  campagne,  qui  sera  atteinte.  Dans  les  lieux 
publics,  la  taxe  se  divisera  tellement  dans  une  perception 
infinitésimale  que  ni  le  propriétaire,  ni  le  joueur  d'habitude 
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ou  d'occasion  ne  s'en  apercevront.  Soixante  francs  a  Paris, 
trente  francs  dans  les  villes  de  30,000  habitants  et  au-dessus; 
quinze  francs  dans  celles  de  10,000  habitants  à  50,000  ;  six  francs 
partout  ailleurs,  tel  est  le  tarif  proposé.  Les  contribuables  de- 
vront déclarer  leur  possession,  avant  le  lo  janvier  de  chaque 
année,  sous  peine  du  double  droit.  Le  droit  pourra  s'acquitter 
en  une  fois  ou  par  trimestre. 

Impôt  sur  les  cercles  de  société.  —  Les  cercles  sont  des  lieux 
de  réunion,  de  conversation.  S'ils  ont  l'inconvénient  d'enlever 
trop  de  maris  au  foyer  domestique,  ils  sont  une  ressource  pour 
le  célibataire.  Quelques-uns  sont  des  lieux  de  lecture  ou  d'é- 
tude ;  mais  d'ordinaire,  même  pour  ceux  à  qui  leur  titre 
semble  réserver  cette  dernière  spécialité,  ils  en  ont  l'apparence 
plus  que  la  réalité.  Rien  ne  semble  plus  légitime  que  d'astreindre 
à  une  taxe  des  sociétés  fermées  qui  partagent  le  caractère  des 
lieux  publics  sans  en  supporter  les  charges.  Un  moyen  simple 
s'offre  de  proportionner  équitablement  l'impôt  aux  facultés 
de  ceux  qui  auront  à  l'acquitter  ;  ce  mojen  consiste  à  fixer  la 
taxe  au  cinquième  de  la  cotisation  annuelle.  Le  membre  d'un 
des  grands  cercles  de  Paris  pourra  payer  ainsi  jusqu'à  cin- 
quante ou  soixante  francs.  Celui  d'un  des  cercles  de  nos  villes 
de  troisième  ordre  paiera  quelques  francs. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous  que  nous  vous  donnions  une 
évaluation  de  ce  que  produiront  l'impôt  sur  les  billards  et 
l'impôt  sur  les  cercles.  L'administration  n'en  sait  pas  plus 
que  nous  à  cet  égard;  mais  nous  pensons  que  plus  de  deux 
millions  entreront  ainsi  dans  les  caisses  du  Trésor  sans  que 
personne  en  souffre. 

Transport  des  voyageurs  et  messageries .  —  Le  prix  des  places 
des  voyageurs  transportés  par  chemins  de  fer  ou  par  voitures 
publiques,  ainsi  que  le  prix  des  transports  de  messagerie  à 
grande  vitesse,  est  déjà  soumis  à  un  impôt  d'un  dixième  plus 
deux  décimes  qui  y  ont  été  successivement  ajoutés.  Nous  vous 
proposons  de  frapper  temporairement  le  prix  total  perçu  d'une 
surtaxe  d'un  dixième  distincte  des  tarifs  actuels  et  facile  à  ap- 
pliquer. 

En  négligeant  toutes  les  fractions  de  droit  à  percevoir  infé- 
rieures à  cinq  centimes,  on  favorise  les  petits  parcours  qui 
sont  les  plus  nombreux. 
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Ainsi  les  prix  de 

0  fr.  05  c.  à  0  fr.  45  c,  ne  seront  pas  surtaxés. 
Ceux  de  0  fr.  50  c.  à  0  fr.  95  c,  ne  seront  surtaxés  que  de  5  c. 

—  1  fr.  à  1  fr.  45  c,  —  —  10  c. 

—  1  fr.  50  c.  à  1  fr.  95  c,  —  —  15  c. 

et  ainsi  de  suite. 

Le  produit  approximatif  du  nouvel  impôt  proposé  s'établit 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  chemins  de  fer,  la  recette  perçue  sur  les  voyageurs 
par  les  compagnies  s'est  élevée  en  1869,  tout  compris,  à  envi- 
ron 250  millions  ;  une  surtaxe  de  l/10e  sur  la  totalité  produi- 
rait donc  25  millions;  mais  les  prix  inférieurs  à  0  fr.  50  c.  et 
les  fractions  de  prix  de  0  fr.  05  c.  à  0  fr.  45  c.  échappant  à  la 
surtaxe,  il  faut  déduire  de  la  recette  totale  environ  30  millions 
et  réduire  à  22  millions  le  produit  du  nouvel  impôt. 

Pour  les  voitures  publiques,  la  recette  actuelle  de  l'impôt  du 
dixième  sur  les  voyageurs  et  messageries  dépasse  5  millions. 
La  surtaxe  proposée,  en  tenant  compte  de  la  modération  in- 
diquée, ne  produira  sans  doute  pas  plus  de  3  millions,  car 
elle  s'appliquera  particulièrement  à  des  prix  établis  sur  des 
petits  parcours. 

Pour  les  transports  à  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer, 
le  produit  total  actuel  est  d'environ  60  millions  ,  dont  le 
dixième  serait  de  6  millions  qu'il  faut  réduire  à  5  millions, 
pour  tenir  compte  de  la  modération  proposée. 

Le  total  du  produit  de  la  taxe  additionnelle  proposée  peut 
donc  être  évalué  à  30  millions. 

On  avait  songé  d'abord  à  ne  frapper  d'un  nouvel  impôt  que 
les  voyageurs  de  lrc  classe  des  chemins  de  fer.  Mais  ils  ne 
représentent  que  10  p.  100  du  nombre  total  des  voyageurs  ;  ils 
ne  fournissent  que  25  p.  100  environ  du  produit  total  ;  et  la 
surtaxe  d'un  dixième  qui  leur  serait  appliquée  ne  pourrait  pas 
produire  plus  de  6  à  7  millions. 

Si  on  imposait  à  la  fois  les  voyageurs  de  Ve  et  de  2e  classe 
qui  représentent  ensemble  35  p.  100  du  nombre  total,  et  four- 
nissent ensemble  environ  50  p.  100  du  produit  total,  le  produit 
de  la  surtaxe  pourrait  s'élever  jusqu'à  12  millions;  mais  on 
s'exposeraità  déterminer  un  déclassement  important  de  la  lre  à 
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la  2e  et  surtout  de  la  2e  à  la  3e  classe  ;  et  ce  déclassement  aurait 
pour  effet  non-seulement  de  diminuer  le  produit  de  l'impôt, 
mais  encore  de  porter  atteinte  aux  recettes  des  compagnies, 
qui  servent  au  paiement  des  intérêts  que  l'État  garantit. 

La  modération  proposée  dans  l'application  de  la  surtaxe  est 
le  seul  avantage  qu'il  soit  juste  et  possible  d'accorder  pour  mé- 
nager lespetits  parcours  qui  sont  ceux  où  les  variations  de  prix, 
quelque  légères  qu'elles  soient,  ont  une  grande  influence  sur 
le  développement  du  traflc,  tandis  que  sur  les  grands  parcours 
le  trafic  peut  être  considéré  comme  indépendant  de  variations 
de  prix  telles  que  serait  celle  de  10  p.  100. 

En  négligeant  les  fractions  de  droit  à  percevoir  inférieures 
à  5  centimes,  on  affranchit  de  l'impôt,  en  tout  ou  en  partie,  le 
plus  grand  nombre  des  voyageurs,  car  sur  un  total  d'environ 
115  millions,  il  y  en  a  40  millions  qui  ne  vont  pas  à  plus  de  1  à 
10 kilomètres,  et  28  millions  qui  vont  de  10  à  20  kilomètres; 
47  millions  seulement  parcourent  plus  de  20  kilomètres.  — 
Ajoutons  que  ces  voyageurs  à  petits  parcours  comprennent  les 
employés,  ouvriers,  petits  commerçants  et  artisans  qui  habi- 
tent la  banlieue  des  villes  et  qu'il  est  désirable  de  ménager. 

Vote  des  budgets.  —  Nous  avons,  Messieurs,  en  terminant  ce 
rapport,  à  vous  proposer  une  réforme  qui  nous  a  paru  indis- 
pensable et  à  laquelle  le  gouvernement  a  donné  son  plein  ac- 
quiescement. Nous  voulons  parler  du  vote  des  budgets  et  de  la 
spécialité  des  crédits. 

Il  peut  être  utile  de  rappeler  brièvement  les  principales  phases 
que  la  législation  de  nos  budgets  a  traversées  sous  l'Empire. 

D'après  la  constitution  impériale  (art.  12  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852),  le  budget  était  voté  par  ministère,  et  la 
répartition  par  chapitre  des  crédits  votés  pour  chaque  minis- 
tère se  faisait  par  décrets  impériaux  rendus  en  conseil  d'État. 

De  semblables  décrets  pouvaient  autoriser  des  virements 
d'un  chapitre  à  un  autre. 

En  1853,  le  ministre  des  finances,  M.  Billault,  exposant  le 
nouveau  mode  de  voter  les  budgets,  n'hésitait  pas  à  en  avouer 
la  portée  :  a  Le  pays,  par  ses  députés,  fixe  annuellement  la 
«  somme  qu'il  veut  mettre  à  la  disposition  du  chef  de  l'État 
a  pour  le  gouverner,  l'administrer  et  le  défendre.  Cette  somme 
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«  une  fois  déterminée,  c'est  au  chef  de  l'État  à  en  régler  l'em- 
«  ploi  suivant  les  besoins  et  les  intérêts  du  pays.  » 

D'après  celte  doctrine,  l'administration  des  finances  de 
l'État  devenait,  une  entreprise  à  forfait,  et  M.  Troplong,  lui  don- 
nant son  vrai  nom,  l'appelait  :  «  un  abonnement.  » 

Toutefois,  par  une  conséquence  logique  et  dont  il  semblait 
impossible  de  s'affranchir,  le  ministre  des  finances  ajoutait  : 
«  Le  but  sera  atteint,  mais  à  condition  que,  sauf  des  cas  tout  à 
a  fait  extraordinaires  et  exceptionnels,  les  crédits  supplémen- 
«  taires  disparaîtront.  La  faculté  de  virement  d'un  chapitre  à 
«  un  autre  supprimera  la  presque  totalité  des  annulations  de 
a  crédits.  Il  faut  par  contre  qu'elle  supprime  de  môme  la  pres- 
«  que  totalité  des  crédits  supplémentaires.  » 

On  sait  ce  qu'a  produit  ce  système. 

De  1852  à  1861,  les  crédits  supplémentaires,  malgré  la  faci- 
lité de  virement,  se  sont  élevés —  déduction  faite  des  années 
de  guerre  1854, 1855, 1856  et  1859  —à  plus  d'un  milliard,  c'est- 
à-dire  à  160  millions  environ  pour  chacune  des  années  de  paix. 

C'est  ce  que  n'ont  jamais  manqué  de  faire  ressortir,  il  faut  le 
reconnaître,  les  rapporteurs  des  budgets  ;  c'est  ce  qu'a  souvent 
signalé  et  combattu  une  opposition  qui  suppléait  à  sa  faiblesse 
numérique  par  le  talent  et  l'activité,  et  plus  d'une  fois,  des  bancs 
de  la  majorité  même,  s'élevèrent  d'honorables  protestations. 

Le  mal  avait  pris  de  telles  proportions  qu'il  amena  le  fameux 
rapport  de  M.  Fould  et  le  sénatus-consulle  du  31  décem- 
bre 1861.  Deux  points  principaux  formaient  la  base  du  système 
de  M.  Fould  :  la  suppression  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  accordés  par  une  loi; 

—  le  vole  du  budget  par  sections  et  la  répartition  par  décret 
entre  les  chapitres  des  crédits  votés.  Des  virements  pouvaient 
avoir  lieu  entre  les  chapitres  d'une  section  et  môme  d'une  sec- 
tion à  l'autre,  en  vertu  d'un  décret. 

Le  chef  de  l'État  ayant  le  droit  de  modifier  par  des  décrets 
la  répartition  des  chapitres  entre  les  sections  pour  lesquelles 
des  crédits  avaient  été  votés,  le  droit  de  virement  devenait  sans 
autres  limites  que  celles  du  budget  d'un  ministère.  En  outre, 
ce  n'était  pas  seulement  sur  Yexcédant  des  chapitres  — c'est- 
à-dire  sur  les  sommes  non  nécessaires  —  c'était  sur  le  disponible 

—  c'est-à-dire  sur  les  sommes  non  encore  employées  —  qu'on 
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avait  le  droit  de  faire  porter  les  virements  ;  de  sorte  que  ces 
sommes  devenant  plus  tard  nécessaires  aux  services  auxquels 
elles  avaient  été  d'abord  affectées,  il  fallait  les  restituer  au 
chapitre  duquel  elles  avaient  été  distraites. 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  l'événement  avait  dé- 
montré l'inanité  de  ce  système.  Il  avait  fallu  recourir  à  des  cré- 
dits extraordinaires  en  l'absence  duCorps  législatif,  malgré  les 
dispositions  formelles  du  sénatus-consulte  du  21  décem- 
bre 1861.  Prétendre  supprimer  absolument  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  est  une  chimère.  —  En  effet,  de 
quelque  nom  qu'on  appelle  les  crédits  destinés  à  faire  face  aux 
dépenses  extra-budgétaires,  il  y  aura  toujours  des  services 
publics  pour  lesquels  les  prévisions  du  budget,  si  larges 
qu'elles  soient,  se  trouveront  accidentellement  en  défaut;  de 
là,  nécessité  des  crédits  supplémentaires.  De  môme,  il  y  aura 
toujours,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  des  circonstances 
imprévues,  impossibles  à  prévoir,  qui  exigeront  l'emploi  de 
sommes  excédant  les  ressources  du  budget;  de  là  les  crédits 
extraordinaires  que  les  assemblées  législatives,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  permanentes,  ne  peuvent  sanctionner  que  lorsque  la 
dépense  est  engagée  et  souvent  faite  et  payée. 

C'est  un  des  points  les  plus  délicats  et  en  môme  temps  les 
plus  importants  d'une  bonne  administration  financière.  La 
première  garantie  de  cette  bonne  administration  est  dans  la 
spécialité  rigoureuse  que  l'Empire  n'ajamais  voulu  accepter, 
car  le  sénatus-consulte  de  1861  n'avait  appelé  le  Corps  légis- 
tif  à  voter  séparément  que  sur  cinquante-cinq  grandes  sections, 
et  la  faculté  de  virement,  telle  qu'elle  avait  été  établie,  rendait  le 
contrôle  complètement  illusoire.  Le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869  a  rétabli  le  vote  par  chapitre,  mais  n'a  rien 
changé,  du  reste,  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  de 
1861.  Il  est  impossible  d'en  rester  là.  Tout  crédit  extraordi- 
naire ou  supplémentaire  soumis  à  la  nécessité  de  la  sanction 
législative,  le  vote  du  budget  par  chapitre  et  tout  virement 
interditd'un  chapitre  à  l'autre,  telles  sont  les  règles  financières 
qui  étaient  observées  sous  le  régime  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle et  de  la  République  de  1848;  telles  sont  celles 
qu'il  faut  consacrer  et  maintenir.  Ajoutons  qu'avec  une  as- 
semblée permanente  les  ouvertures  de  crédits  doivent  être 
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assujetties  à  la  sanction  préalable.  Ce  n'est  que  pendant  les  pro- 
rogations que  des  arrêtés  rendus  en  conseil  d'État,  non  point 
sur  la  proposition  d'un  ministre,  mais  après  délibération  en 
conseil,  pourront  pourvoir  à  des  besoins  pressants,  sous  la 
condition  d'être  convertis  en  lois  dès  la  plus  prochaine  réu- 
nion de  l'Assemblée  nationale. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  pourront,  comme  sous  la 
monarchie  Constitutionnelle  de  1830  et  sous  la  République  de 
1848,  être  ouverts  que  pour  certains  services  votés  dont  la  no- 
menclature est  jointe  à  la  loi  des  finances.  Cette  nomencla- 
ture est  celle  de  la  loi  de  1850;  elle  est  beaucoup  plus  étendue 
que  celle  de  la  loi  de  1834. 

La  Commission  pense,  en  outre,  que  l'Assemblée  voudra 
supprimer  désormais  la  division  dubudget  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire.  —  Tout  a  été  dit  sur  cette  question, 
et  nul  n'a  plus  éloquemment  condamné  ce  système  que  M.  le 
président  de  la  République. 

Nous  regrettons,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  rapport 
moins  complet  que  nous  ne  l'aurions  souhaité.  Nous  aurions  à 
nous  en  excuser  si  nous  ne  pensions  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  la  multiplicité  et  la  diversité  des 
questions  qui  ont  fait  l'objet  de  nos  travaux  incessants. 


PROJET  DE  LOI 


a) 


Art.  5.  —  A  partir  du  1er  septembre  1871,  tous  les  traite- 
ments, soldes  et  émoluments  payés  par  l'État  supporteront, 
au  profit  du  Trésor,  une  retenue  proportionnelle  calculée 
d'après  le  tarif  suivant  : 

au-dessous  de  3,500  fr.  dans  les  départements néant. 

—        de  5,000  fr.  à  Paris — 

de    3,500  fr.  en  province  jusqu'à  9,000  fr.  exclusivement 5  0/0 

de    5,000  fr.  à  Paris  jusqu'à  9,000  fr.  exclusivement 5  0/0 

de    9,000  fr.  à  Paris  et  en  province  jusqu'à  10,000  fr.  exclus'..  6  0/0 

(1)  Ce  projet  de  loi  a  été  discuté,  sauf  pour  les  impôts  réservés,  dans  les 
séances  des  14, 15  et  16  août  1871.  Nous  mettrons,  en  regard  de  chaque  article 
et  en  note,  la  mention  adopté  ou  ajourné. 

Une  disposition  de  la  loi  du  16  septembre,  non  prévue  au  projet  de  loi, 
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de  10,000  fr.  à  Paris  et  en  province  jusqu'à  11,000  fr.  exclus'.      9  0/0 

de  11,000  —  —  14,000  —  10  0/0 

de  14,000  —  —  15,000  —  12  0/0 

de  15,000  —  -  19,000  —  15  0/0 

de  19,000  —  —  20,000  —  16  0/0 

de  20,000  —  —  21,000  —  18  0/0 

de  21,000  —  —  40,000  —  20  0/0 

de  40,000  et  au-dessus.  25  0/0(1) 

Art.  6.  —  La  loi  du  2  juillet  1862,  sur  l'impôt  des  chevaux 
et  des  voitures,  est  remise  en  vigueur  à  dater  du  Ie*  janvier 
1872  (2). 

frappe  l'huile  de  schiste  d'un  droit  de  fabrication  en  principal  de  5  fr.  les 
100  kilog.  à  l'état  brut,  de  8  fr.  à  l'état  d'huile  épurée,  et  de  10  fr.  à  l'état 
d'essence. 

(1)  Ajourné. 

(2)  Adopté  dans  la  séance  du  14  septembre  (loi  du  1G  septembre  1871). 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  loi  du  2  juillet  1862,  remise  en  vi- 
gueur par  cet  article. 

«  Art.  4.  A  partir  du  1er  janvier  18G3,  il  sera  perçu  une  contribution  an- 
nuelle par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

«  Art.  5.  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 

SOMME  A   PAYER 

VILLES,  n0n  COmPris 

le  fonds  de  non-valeurs  pour  chaque 
COMMUNES  ___>_^^  ^^p-_____^ 

ou  Localités  dans  lesquelles  le  tarif  ,       , 

,.     ,,  VOITURE  cheval 

est  applicable.  ,         ., 

1  *  _,         ■»  —  »  i  ■' — — ^     de    selle   ou 

à  4  roues.  à  2  roues.       d'attelage. 

Paris GO  fr.  40  fr.  25  fr. 

Les  communes  autres  que  Paris 

ayant  plus  de  40,000  âmes  de 

population 50  25  20 

Les  communes  de  20,001  âmes  à 

40,000  âmes 40  20  15 

Les  communes  de  3,001  âmes  à 

20,000  âmes 25  10  10 

Les  communes  de  3,000  âmes  et 

au-dessous 10  5  5 

«  Art.  6.  Les  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  employés  en  partie  pour  le 
service  du  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  de  l'agri- 
culture ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une  pa- 
tente, ne  seront  point  passibles  de  la  taxe. 

«  Art.  7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  paiement  de  la  taxe  : 

«  1°  Les  chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlements  du  ser- 
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vice  militaire  ou  administratif  et  par  les  ministres  des  différents  cultes  ; 

«  2°  Les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  reproduction  ; 

«  3°  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'a- 
griculture ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'application  de  la 
patente. 

«  Art.  8.  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l'im- 
pôt établi  par  l'article  4  qui  précède,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

o  Art.  9.  La  contribution  établie  par  l'article  4  précité  est  due  pour  l'année 
entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  existant  au  1er  janvier. 

«  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence  nouvelle,  le  contribuable  devient 
passible  d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti  au  1er  jan- 
vier, il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  au  montant  de  la  différence. 

«  Art.  10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les  che- 
vaux et  les  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dans  la  commune 
où  il  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  conformément  à  l'article 
13  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Mais  la  contribution  sera  établie  suivant  la  taxe 
de  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et 
les  voitures  qui  restent  habituellement  attachés  à  l'une  de  ces  résidences,  le 
contribuable  sera  imposé  dans  la  commune  de  cette  résidence,  et  suivant  la 
taxe  afférente  à  la  population  de  cette  commune. 

Art.  11.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitures 
et  des  chevaux  à  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les  diffé- 
rentes communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils  ont  des 
éléments  de  cotisation  en  permanence. 

«  Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont 
donné  lieu;  elles  doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  bases  de  cotisation. 

a  Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  le  15  janvier  au 
plus  tard  de  chaque  année,  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  où  les  contri- 
buables ont  leur  résidence. 

«  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  elles 
sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et 
les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  servir  de  base  à  la  confection  du  rôle. 
«  En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs, 
il  sera,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le 
préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  à 
la  proposition  du  directeur,  et  sans  préjudice  pour  le  contribuable  du  droit 
de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

«  Art.  12.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  manière  inexacte. 
«  Art.  13.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
décharges,  réductions,  remises  ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'as- 
siette de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  ar- 
rêtés, publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
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Art.  7.  —  A  dater  du  1er  octobre  1871,  les  billards  publics 
et  privés  seront  soumis  aux  taxes  suivantes  : 

Paris 60  francs. 

Villes  au-dessus  de  50,000  âmes 30      — 

Villes  de  10,000  âmes  à  50,000  âmes 15      — 

Ailleurs 6      — (1) 

Art.  8.  —  A  dater  de  la  même  époque  (ler  octobre  1871),  les 
abonnés  des  cercles,  sociétés,  et  lieux  de  réunions  où  se  paient 
des  cotisations  supporteront  une  taxe  de  vingt  pour  cent  des 
cotisations  payées  par  les  membres  ou  associés.  Cette  taxe  sera 
payée  parles  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  (2). 

Art.  9. —  A  dater  du  15  octobre  1871,  les  droits  de  vingt  cen- 
times pour  cent  francs  de  la  valeur  négociée,  sur  les  titres  no- 
minatifs, et  de  douze  centimes  sur  les  titres  au  porteur,  établis 
par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sont  respectivement 
élevés  à  cinquante  centimes  et  quinze  centimes. 

Ces  droits  seront  applicables  à  la  transmission  des  obliga- 
tions des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  de  la  société  du  Crédit  foncier  (3). 

Art.  10.  —  A  dater  du  15  octobre  1871,  il  sera  perçu  au 
profit  du  Trésor  public  une  taxe  additionnelle  de  10  p.  100 
du  prix  total  actuel  : 

1°  Sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  transportés  par  che- 
mins de  fer,  par  voitures  publiques,  par  bateaux  à  vapeur  ou 
autres  consacrés  au  public  ; 

2°  Sur  le  prix  des  transports  de  bagages  et  messageries  à 
grande  vitesse  par  les  mêmes  voies. 

Dans  l'application  de  la  taxe,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de 

a  En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  le 
montant  de  l'impôt.  » 

(1)  Adopté,  dans  la  séance  du  14  septembre  (loi  du  16  septembre  1871). 

(2)  Adopté,  dans  la  séance  du  14  septembre  (loi  du  16  septembre  1871), 
avec  cette  addition  : 

«  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  les  sociétés  de  bienfaisance,  de  secours 
«  mutuels,  ainsi  que  celles  exclusivement  scientifiques,  agricoles,  littéraires, 
«  musicales,  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes.  » 

Un  article  additionnel  punit  du  double  droit  les  déclarations  inexactes 
ou  le  défaut  de  déclaration  avant  le  31  janvier  de  chaque  année,  pour  les 
taxes  établies  par  les  articles  7  et  8  ci-dessus. 

(3)  Adopté,  dans  la  séance  du  14  septembre  (loi  du  16  septembre  1871). 
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tout  prix  ou  fraction  de  prix  sur  lesquels  la  taxe  serait  infé- 
rieure à  cinq  centimes  (1). 

Art.  H. —A  dater  du  il  sera  perçu  un 

droit  d'entrée  de  3  p.  100,  décimes  compris,  sur  toutes  les 
importations  pour  la  consommation  intérieure,  sans  préjudice 
des  droits  actuellement  en  vigueur. 

Sont  exceptés  les  céréales,  les  houilles  et  les  objets  surtaxés 
par  la  loi  du  8  juillet  1871. 

Le  Gouvernement  s'entendra  avec  les  Gouvernements  des 
pays  envers  lesquels  la  France  est  liée  par  des  traités  pour 
l'établissement  de  ce  droit  sur  les  matières  brutes  provenant 
de  ces  pays  et  pour  la  fixation  du  droit  à  appliquer  à  leurs 
produits  fabriqués  (2). 

Art.  12.  —  Il  est  établi  temporairement,  afin  de  pourvoir  à 
l'amortissement  plus  rapide  des  charges  imposées  à  la  France 
par  suite  de  la  malheureuse  guerre  de  1870,  des  taxes  spécia- 
les et  temporaires  sur  les  revenus  et  profits  mentionnés  à  la 
présente  loi  (3). 

Art.  13.  —  Il  est  formé  quatre  classes  distinctes  de  revenus 
et  de  profits,  désignées  pour  la  facilité  de  la  classification  et  de 
la  perception  par  les  lettres  A,  B,  C,  D  (4). 

Art.  14.  —  La  classe  A  comprend  les  revenus  de  valeurs  mo- 
bilières françaises  et  étrangères  représentées  par  des  titres  de 
rentes,  d'obligations  et  d'autres  valeurs  nominatives  ou  au  por- 
teur émis  par  des  États,  des  départements,  des  villes,  des 
communes,  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par 
actions  et  par  des  parts  d'intérêts  dans  des  sociétés  commer- 
ciales ou  civiles,  à  l'exception  des  rentes  françaises  3,4,  4  1/2 
et  5  p.  100  et  de  tous  les  effets  publics  français. 

La  perception  pour  les  valeurs  françaises  s'opère  sous  forme 
de  retenue  de  3  p.  100  sur  les  sommes  payées  pour  intérêts, 
profits  et  dividendes  aux  possesseurs  de  titres,  associés  ou  inté- 
ressés. Elle  est  confiée  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  paiement 
et  qui  doivent  verser  le  montant  des  taxes  perçues  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  percepteurs  des  contributions  directes 

(1)  Adopté  dans  la  séance  du  14  septembre  (lui  du  16  septembre  1871). 

(2)  Ajourné. 

(3)  Ajourné. 

(4)  Ajourné. 
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demeurant  responsables,  pour  ce  qui  les  concerne,  de  l'exac- 
titude de  leurs  déclarations  et  delà  perception. 

Tout  possesseur  de  rentes  d'États  étrangers,  de  valeurs  mo- 
bilières, actions,  obligations  étrangères,  de  parties  d'intérêts 
dans  des  sociétés  ou  entreprises  étrangères  ou  situées  à  l'é- 
tranger doit  déclarer,  par  écrit,  toutes  les  valeurs  de  cette 
nature  qu'il  possède  avec  indication  du  revenu  et  acquitter  la 
taxe  à  raison  de  3  p.  100  (I). 

Art.  15.  —  La  classe  B  comprend  :  les  pensions,  traite- 
ments, salaires  publics  ou  privés  et  en  général  toute  rméuné- 
ration  attachée  à  une  fonction  sous  quelque  titre,  forme  ou 
dénomination  que  ce  soit. 

Les  déclarations  sont  faites  et  les  paiements  de  taxes  sont 
effectués  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
paient  les  pensions,  les  traitements  et  salaires. 

Chacun  d'eux  doit  fournir  l'état  complet  des  pensions  qu'il 
sert,  des  traitements  et  salaires  de  ses  employés,  opérer  une 
retenue  de  2  p.  100  qui  viendra  en  déduction  des  pensions, 
traitements  ou  salaires  et  en  verser  le  montant  aux  receveurs 
ou  percepteurs  des  contributions  directes. 

Sont  provisoirement  dispensés  de  la  taxe  tous  les  traite- 
ments et  salaires  publics  soumis  aux  retenues  graduées  éta- 
blies par  l'art.  5  de  la  présente  loi,  et  celte  dispense  durera 
autant  que  lesdites  retenues  (2). 

Art.  16.  — La  classe  C  comprend  les  intérêts  de  créances 
de  toute  nature  et  les  rentes  servies  par  des  particuliers  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  débiteur  d'une  créance  hypothécaire  est  tenu  à  la  décla- 
ration ;  il  acquitte  la  taxe  à  raison  de  3  p.  100  de  l'intérêt  an- 
nuel, et  remet  à  son  créancier  la  quittance  du  percepteur  en 
déduction  des  intérêts,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

Il  en  est  de  même  pour  le  débiteur  d'une  rente. 

Pour  les  créances  chirographaires,  la  déclaration  elle  paie- 
ment de  la  taxe  de  3  p.  100  sur  l'intérêt  sont  effectués  par  le 
créancier. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  : 

1°  les  créances  non  productives  d'intérêts; 

(l)  Ajourné.  —  (2)  Ajourné. 
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2°  les  valeurs  commerciales  de  circulation  soumises  au 
timbre  proportionnel  (1). 

Art.  17.  — La  classe  D  comprend  les  bénéfices  nets  :  1°  de 
la  banque,  du  commerce,  de  l'industrie  privée  et  de  toutes 
entreprises  ou  spéculations  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
dontlecapital  n'est  point  représenté  par  des  actions  ou  dontles 
bénéfices  ne  sont  pas  constatés  par  des  comptes  rendus  publiés 
et  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  catégories  de  la  classe  A; 

2°  les  produits  nets  des  offices  ministériels  et  de  toutes 
autres  professions. 

Le  bénéfice  et  le  produit  nets,  soumis  à  la  taxe  de  3  p.  100, 
s'établissent  par  la  déclaration  des  banquiers,  industriels, 
commerçants,  entrepreneurs,  gérants  de  sociétés  dont  le  ca- 
pital n'est  point  représenté  par  des  actions,  officiers  ministé- 
riels et  autres,  déduction  faite  des  dettes  et  charges  annuelles 
dûment  justifiées. 

Les  contribuables  de  cette  classe  font  par  écrit  leur  déclara- 
tion aux  agents  de  perception  et  acquittent  la  taxe  entre  leurs 
mains  (2). 

Art.  18.  —  Les  revenus,  bénéfices  et  produits  des  classes  B 
et  D,  inférieurs  à  quinze  cents  francs,  sont  affranchis  de  la  taxe. 

De  quinze  cents  à  trois  mille  francs,  la  taxe  n'est  perçue 
que  sur  les  sommes  excédant  quinze  cents  francs. 

L'exemption  cesse  au-dessus  de  trois  mille  francs. 

Le  contribuable  appelé  à  jouir  du  bénéfice  du  présent 
article  doit  remettre  aux  agents  de  la  perception  une  déclara- 
tion signée  de  lui  contenant  l'état  complet  de  son  revenu  net 
total,  déduction  faite  des  dettes  prouvées,  avec  indication  des 
sources  dont  il  provient,  et  affirmant  qu'il  ne  possède,  dans 
quelque  classe  que  ce  soit  et  provenant  de  quelque  source 
que  ce  soit,  aucune  valeur  mobilière  ou  immobilière  qui  porte 
le  total  de  son  revenu  au-dessus  de  la  limite  de  l'exemption  (3). 

Art.  19.  —  Les  étrangers  domiciliés  en  France,  avec  ou  sans 
autorisation,  y  résidant  habituellement,  y  possédant  des  biens 
meubles  ou  immeubles  ou  y  exerçant,  fût-ce  passagèrement, 

(1)  Ajourné. 

(2)  Ajourne. 

(3)  Ajourne. 
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une  profession,  un  commerce,  une  industrie,  sont  assujettis  aux 
taxes  édictées  par  la  présente  loi  et  admis  aux  exemptions  pré- 
vues. 

Les  étrangers  non  domiciliés  en  France  et  n'y  résidant  pas 
ne  peuvent  réclamer  d'exemption  à  quelque  titre  que  ce  soit(l). 

Art.  20.  — Le  défaut  de  déclaration,  dans  les  cas  où  elle 
est  exigée  par  la  présente  loi  et  dans  les  délais  que  détermi- 
nera un  règlement  d'administration  publique,  de  même  que 
toutes  fausses  déclarations,  sont  punis  d'une  amende  triple  de 
la  taxe  due  par  le  contribuable. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  doublée,  et  le  tribunal  civil, 
saisi  par  le  ministère  public,  prononce  pour  trois  ans  l'inter- 
diction des  droits  civiques. 

La  contrainte  par  corps  est  exercée  pour  le  recouvrement 
des  amendes  (2). 

Art.  21.  —  Lorsqu'une  déclaration  est  contestée  par  les 
agents  chargés  de  la  perception  ou  du  contrôle,  la  décision  à 
intervenir  est  portée  devant  le  jury  institué  par  l'article  22  de 
la  présente  loi.  Ce  jury  a  seul  le  droit  de  demander  commu- 
nication de  tous  les  documents  propres  à  l'éclairer  et  notam- 
ment des  livres  et  écritures  que  les  lois  obligent  le  contribua- 
ble à  tenir. 

Les  contribuables  assujettis  à  la  déclaration  peuvent,  au  lieu 
de  la  remettre  aux  agents  chargés  de  la  perception,  l'adresser 
à  des  commissaires  spéciaux  désignés  par  l'administration  qui 
la  reçoivent  sous  le  sceau  du  secret. 

Si  le  commissaire  spécial  conteste  la  déclaration  ou  si  le 
contribuable  n'accepte  pas  la  rectification,  la  décision  est  ren- 
due par  le  jury  institué  à  l'article  suivant  (3). 

Art.  22.  —  Il  est  formé  dans  chaque  département,  à  la  dili- 
gence du  ministre  des  finances,  un  ou  plusieurs  jurys  chargés 
de  contrôler  les  déclarations  des  contribuables  et  de  statuer 
sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les  contribuables 
de  toutes  les  classes. 

Chaque  jury  est  composé  : 

(1)  Ajourné. 

(2)  Ajourné. 

(3)  Ajourné. 
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1°  D'un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  ou  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  le  siège 
d'une  Cour  d'appel;  ces  magistrats  sont  désignés  par  leurs 
compagnies; 

2°  et  3°  D'un  membre  du  Conseil  général  et  d'un  membre  du 
conseil  d'arrondissement  désignés  par  ces  conseils; 

4°  D'un  membre  d'une  des  chambres  de  commerce  du  dé- 
partement designé  par  la  chambre  du  chef-lieu.  S'il  n'existe 
pas  de  chambre  de  commerce,  ce  juré  est  remplacé  par  un  in- 
dustriel ou  commerçant  désigné  parle  tribunal  de  commerce; 

5°  D'un  délégué  du  ministre  des  finances  faisant  fonctions 
de  commissaire  du  Gouvernement  et  ayant  voix  délibérative. 

Tout  absent,  sans  excuse  légitime  admise,  est  passible  d'une 
amende  de  50  fr.  par  jour. 

Si  le  jury  n'est  pas  au  complet,  le  prélet,  au  chef-lieu  du 
département,  le  sous-préfet,  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
désignent  les  suppléants  qu'ils  choisissent  parmi  les  membres 
des  Conseils  électifs  et  des  tribunaux  civils  et  commerciaux. 

La  présidence  appartient  au  conseiller  de  Cour  d'appel  ;  en 
son  absence,  au  membre  du  Conseil  général. 

Les  contribuables  sont  admis  à  présenter  leurs  observations 
en  personne  ou  par  écrit. 

Les  opérations  du  jury  ne  sont  pas  publiques  et  ses  déci- 
sions sont  sans  appel. 

Les  membres  du  jury  reçoivent  une  indemnité  et  des  frais 
de  déplacement  dont  le  taux  est  fixé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  (1). 

Art.  23.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les  revenus  se 
fait  annuellement  pour  les  classes  B,  C,  D;  un  mois  après  les 
époques  ordinaires  de  paiements  d'intérêts  et  de  dividendes 
pour  la  classe  A  (2). 

Art.  24.  —Ne  sont  pas  assujettis  aux  taxes  édictées  par 
la  présente  loi  : 

1°  Les  revenus  de  toute  nature  des  départements  et  commu- 
nes, des  hospices,  établissements  et  sociétés  de  bienfaisance 
et  de  secours  mutuels  reconnus  et  autorisés  ou  dont  l'existence 
est  régulièrement  constatée; 

(1)  Ajourné.  —  (2)  Ajourné. 

II.  3* 
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2°  Les  traitements  des  militaires  en  activité  de  service  jus- 
ques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et 
de  lieutenant  dans  l'armée  navale,  ainsi  que  ceux  des  douaniers 
en  service  actif  jusques  et  y  compris  le  grade  de  lieutenant; 

3°  Les  salaires  des  ouvriers  dispensés  de  la  patente  (1). 

Art.  25.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique  statueront  sur  les  mesures  que 
nécessitera  l'exécution  la  présente  loi  (2). 

Art.  41 .  —  L'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  concernant 
les  manquants  et  les  charges  constatés  par  le  service  des  con- 
tributions indirectes  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  actes 
réguliers  seront  valables,  même  lorsqu'ils  ne  seraient  signés 
que  par  un  seul  commis  (3).  » 

Art.  43.  Le  budget  est  voté  par  chapitre. 

Aucun  virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre 
à  unautre  (4). 

Art.  44.  —  Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un 
service  porté  au  budget  ne  pourront  être  accordés  que  par 
une  loi,  sauf  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale. 

La  môme  disposition  est  applicable  aux  crédits  extraordi- 
naires. Ces  derniers  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  des  ser- 
vices qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget. 

Art.  45.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale, 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ne  pourront  être 
ouverts  que  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après 
avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  Conseil  des  Ministres. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  de  l'Assembléena- 
tionale  dans  la  première  quinzaine  de  la  plus  prochaine  réunion. 

(1)  Ajourné. 

(2)  Ajourné. 

(3)  Adopté  (loi  du  16  septembre  1871). 

(4)  Adopté,  ainsi  que  les  articles  qui  suivent  (loi  du  16  septembre  1871). 
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En  résumé,  les  impôts  indirects  sont  affectés  de  trois  causes 
d'improportionnalité  qu'il  est  possible  de  diminuer,  mais 
non  de  supprimer  entièrement 1 ?u 


536  TABLE 

§  II.  De  l'impôt  sur  les  boissons 171 

Il  frappe  un  objet  dont  la  consommation  a  un  certain  degré  de 
nécessité  ;  dès  lors  il  doit  être  établi  de  manière  à  ménager 

la  consommation  du  pauvre 172 

Économie  de  cet  impôt  en  France  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 

hydromels  et  importance  de  la  consommation 172 

Examen  des  critiques  qu'il  soulève 176 

Formalités  gênantes  de  sa  perception 1 76 

Exemption  en  faveur  du  récoltant 176 

L'impôt  n'est  pas  suffisamment  proportionnel  à  la  valeur;  il 
frappe  plus  la  consommation  ou  l'approvisionnement  en  dé- 
tail que  l'approvisionnement  en  gros. .  : 177 

Le  droit  d'entrée  qui   atteint  les  habitants  des  villes  blesse 

l'égalité. 178 

Droits  sur  les  spiritueux 179 

Droit  sur  la  bière 179 

Droits  de   licence 1 80 

Droit  d'entrée  à  Paris 180 

§  III.  De  l'impôt  sur  le  sucre 181 

Il  est  établi  sur  une  denrée  dont  l'usage,  sans  être  nécessaire, 

est  très-répandu  et  tend  à  s'accroître 181 

Il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour  le  taux  de  la  taxe  qui  est 

trop  élevé 181 

Importance  de  la  consommation  en  France  et  dans  divers  pays.  181 

Egalité  de  la  taxe  à  l'égard  des  sucres  de  diverses  provenances.  182 

§  IV.  De  l'impôt  sur  le  sel 182 

Il  frappe  un  aliment  indispensable  à  l'existence 182 

Importance  de  la  consommation  en  France  et  en  Angleterre.  182 
La  réduction  de  la  taxe  et  l'exemption  dont  jouissent  divers 
emplois  du  sel  sont  des  allégements  qui   doivent  aboutir  à 

la  suppression  de  l'impôt 183 

§  V.  De  l'impôt  sur  le  tabac 183 

Il  est  établi  sur  un  objet  qui  n'a  aucun  caractère  de  nécessité 

ni  même  d'utilité,  et  dont  l'usage  est  cependant  très-répandu.  1 83 

Importance  et  accroissement  continu  de  sa  consommation...  184 

Mode  de  perception  de  cet  impôt  en  Franceet  dans  diversËtats.  184 

Proportionnalité  de   son    application,  suivant  la  qualité  des 

tabacs 184 

§  VI.  Des  octrois 185 

De  la  nature  de  ces  droits 185 

Objets  sur  lesquels  ils  portent 185 

De  leur  improportionnalité 18G 

De  leur  réforme *  186 

De  leur  suppression  dans  divers  États 187 

De  leur  importance  en  France 1 8S 


MÉTHODIQUE.  537 

§  VIL  Des  droits  de  douane 188 

Histoire  économique  de  ces  droits 188 

Des  traités  de  commerce  conclus  depuis  1860  et  des  modifi- 
cations de  tarifs  qu'ils  ont  amenées 193 

Action    de    ces  réformes  sur  la  production  et  le  commerce  de 

la  France  :  Céréales 195 

Vins 202 

Bestiaux 203 

Autres  produits  agricoles 204 

Houilles 205 

Fers 205 

Chanvre  et  lin 207 

Coton 207 

Laine 209 

Soie , 210 

Autres  produits  manufacturés 210 

Mouvement  général  du  commerce 211 

Résumé 212 

Cacaos 213 

Thés , 213 

Cafés :  213 

§  VIII.  Des  droits  qui  sont  le  prix  d'un  service  particulier 214 

Ils  ne  soulèvent  d'autre  objection  que  celle  de  la  cherté  du 
service,  pour  certains  d'entre  eux 214 

CHAPITRE  VI.  Delà  forme  de  l'impôt 216 

§  I".  De  l'impôt  sdr  le  capital 218 

Son  principe  repose  sur  une  présomption  inexacte,  à  savoir 
que  les  frais  de  la  protection  sociale  à  l'égard  de  chaque 
citoyen  sont  en  raison  de  sa  fortune  ;  l'assimilation  faite 
entre  l'assurance  et  l'impôt  n'est  pas  juste;  les  services  de 
la  société  s'étendent  d'ailleurs  à  d'autres  objets  que  la  pro- 
tection des  biens-,  un  principe  supérieur  de  justice  veut  que 
l'impôt  soit  proportionné  aux  moyens,  qui  comprennent 
toutes  les  natures  derevenus,  et  non  au  capital.  Ces  obser- 
vations s'appliquent  à  l'impôt  établi  d'après  le  capital 218 

Quant  à  l'impôt  prélevé  sur  le  capital,  il  est  nuisible  à  la  pro- 
duction ;  il  n'a  d'ailleurs  aucune  raison  d'être,  car  il  n'est 
pas  admissible  que  la  protection  sociale  coûte  à  chacun, 
ses  dépenses  faites,  au  delà  de  ce  qui  lui  reste  sur  son  re- 
venu, et  ne  serve  ainsi  qu'à  l'appauvrir 220 

L'imposition  d'un  capital  improductif  blesse  l'équité 220 

L'imposition  de  certains  capitaux  sous  le  nom  de  droits  de  mu- 
tation, au  moment  où  ils  changent  de- mains,  a  le  tort  de 
spécialiser  le  service  de  la  protection  sociale;  elle  en  con- 
stitue le  plus  souvent  un  prix  exagéré,  et  frappe,  dans 
plusieurs  cas,  des  capitaux  imaginaires 220 


538  TABLE 

§  II.  De  l'impôt  sur  les  revenus 2îl 

Il  peut  être  assis  sur  le  revenu  tolal  de  chacun,  sous  la  forme 
unique,  ou  sur  les  diverses  natures  de  revenus,  sous  la  forme 
multiple.  L'impôt  unique  a  le  tort,  difficile  à  éviter,  de 
frapper  d'une  manière  égale  les  divers  éléments  du  revenu 
qui  ne  sont  pas  tous  imposables  au  même  degré.  Il  est  ou 
arbitraire  ou  inquisitorial  ;  l'essai  qu'on  en  a  fait  dans  divers 
pays  est  incomplet  ;  il  y  a  pris  le  caractère  d'un  impôt  spécial 
et  additionnel  sur  la  richesse;  comme  tel,  il  serait  très-dan- 
gereux dans  une  démocratie.  L'impôt  multiple  sur  les  di- 
verses natures  de  revenus  peut  être  établi  d'après  des  bases 
fixes  et  certaines,  sinon  parfaitement  exactes,  du  moins  tou- 
jours faciles  à  constater  et  excluant  à  la  fois  l'inquisition 
et  l'arbitraire 221 

Il  a   sur  l'impôt  du  capital  et   sur  l'impôt  de  consommation 
l'avantage  de  se  proportionner  aux  moyens  du  contribuable. .     225 
§  III.  De  l'impôt  sur  les  consommations 225 

Il  est  assis  non  sur  les  moyens,  mais  sur  les  dépenses  de  cha- 
cun :  il  s'ensuit  qu'il  n'atteint  pas  les  revenus  épargnés,  et 
que,  par  contre,  il  peut  frapper  le  capital,  si  les  revenus  ne 
suffisent  pas  aux  dépenses,  ou  peser  sur  le  pauvre  plus  que 
sur  le  riche,  en  raison  du  degré  de  nécessité  des  objets  sur 
lesquels  il  porte 225 

Sa  perception  est  coûteuse  et  soumet  les  contribuables  à  des 
formalités  gênantes 228 

Mais  il  est  plus  volontaire  que  l'impôt  sur  les  revenus,  dans 
la  mesure  cepen-lant  où  les  dépenses  qu'il  frappe  sont  elles- 
mêmes  volontaires;  et  il  est  moins  sensible,  parce  qu'il  se 
perçoit  par  fractions  minimes  et  au  moment  où  le  con- 
sommateur est  le  mieux  disposé  à  le  payer.  II  constitue 
aussi  une  charge  moins  personnelle  que  l'impôt  direct, 
parce  qu'il  se  confond  avec  le  prix  des  choses.  Ces  mérites 
ne  doivent  pas  toutefois  être  exagérés;  mais,  s'il  ne  doit  pas 
être  la  forme  principale  de  l'impôt,  il  peut  être  utilement 
combiné  avec  l'impôt  direct,  dans  un  pays  qui  a  un  budget 
élevé,  pourvu  que  les  choses  de  première  nécessité  en 
soient  exemptes  et  que  les  droits  soient  modérés.. , 228 
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0/0,  II,  304,  —  section  du  4  1  /2  0/0, 
II,  326,—  section  du  4  0/0,  II,  332, 

—  section  du  3  0/0,  II,  336.  —  Ta- 
bleau récapitulatif,  H,  346.  —  Ta- 
bleau des  emprunts  contractés  en 
rentes  sur  l'État  depuis  1816  jus- 
qu'au Ie'  janvier  1870,  II,  317. 

Digues  (Contribution  pour  l'entre- 
tien des),  I,  17,  75. 

Dîmes,  I,  12,  14. 

Drawbacks,  11,377,  396. 

Droguistes  (Droits  établis  pour  les 
frais  de  visite  chez  les),  I,  16,  71. 

Douanes.  —  Législation,  I,  173.  — 
Définition  et  caractère  des  droits  de 
douanes,  I,  173.  —  Historique,  I, 
175;  II,  188. 

Assiette,  I,  177.  —Division,  I,  177. — 
Tarif,  I,  179,  484. 

Règles  générales  de  la  formation  du 
tarif,  1,  179.  —  Règles  générales  de 
l'application  du  tarif,  I,  180.  — 
Exceptions,  I,  181. 

Indication  et  dates  des  traités  de 
commerce,  1, 183. 

Facilités  accordées  au  commerce,  I, 
184. 

Mode  de  perception,  I,  186.  —  Rayon 
frontière,  I,  186.  —  Expédition,  ac- 
quit de  payement,  acquit-à-caution, 
passavant,  1, 187.  —  Restrictions  im- 
posées à  l'industrie,  1, 189.  —  Règles 
communes  aux  importations  et  aux 
exportations,  1, 190.  —  Déclarations, 
I,  190.  —Visites,  1,  191.  —  Pré- 
emption, I,  193.  —  Règles  spécia- 
les aux  importations,  I,  194.  —  Im- 
portations par  mer,  I,  194.  —  Im- 
portations par  terre,  I,  199.— Règles 
spéciales  aux  exportations,  I,  200. 

—  Règles  relatives  aux  primes  de 
sortie,  I,  202.  —  Entrepôt,  I,  184, 
204.  —  Entrepôt  réel,  1,205.  —En- 
trepôt fictif,  I,  208.  —  Entrepôts 
spéciaux,  I,  209.  —  Transit,  I,  184, 
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209.  —  Emprunt  du  territoire  étran- 
ger, I,  184,  214.  —  Cabotage,  I, 
184,216. 

Pénalités,  I,  189,  190,  191,  192,  193, 
195,  196,  197,  198,  199,  201,  202, 
203,  205,  207,  208,  210,  211,  212, 
213,  214,  215,  216,  222,  249,  250. 

Mode  de  payement  des  droits,  I,  218. 

Police  et  recherche  de  la  fraude,  I, 
220. 

Régimes  spéciaux,  I,  223.  —  Colonies, 
I,  224. 

Droits  de  navigation,  I,  226;  II,  37  8, 
396,475.  —  Droit  de  francisation,  I, 
226.  —  Droit  de  tonnage,  I,  227.  — 
Droit  d'expédition,  I,  228.  —  Droits 
de  congé,  d'acquit,  de  permis  et  de 
certificats,  l,  229.  —  Surtaxe  de 
pavillon,  I,  229. 

Impôt  sur  le  sel  perçu  par  l'adminis- 
tration des  Douanes,  I,  230. 

Procédure  et  compétence,  l,  231, 
243. 

Organisation  de  l'administration  des 
douanes,  I,  254. 

Tarifs,  I,  484  ;  II,  404,  408. 

Économie  politique,  II,  37,  61,  161, 
163,  167,  188. 

Statistique,  II,  270,  298,  299. 

Appendice,  II,  374,  396,  404,  408, 
477,525. 

E 

Eaux  miivérales,  I,  17, 76. 
Ealx-de-vie.  (Voy.  Boissons.) 
Enregistrement  (Droits  d').  —  Légis- 
lation, I,  264.  —  Historique,  I,  267, 
—  Objet  de  l'enregistrement  comme 
service  public,  I,  273.  —  Base  et 
division  des  droits  d'enregistre- 
ment, I,  275.  —  Droits  fixes  et 
droits  proportionnels,  I.  275.  — 
Droits  d'actes  et  de  mutation,  1, 
278.  —  Règles  générales  de  l'as- 
siette de  l'impôt,  I,  279.  —  Règles 
spéciales  à  l'assiette  des  droits  pro- 
portionnels, 1,287.— Spécialités  di- 


verses dans  leurs  rapports  avec 
l'impôt,  1,296.  —Quotité des  droits, 
I,  299.  —  Exceptions  et  exemp- 
tions, I,  301.  —  Mode  de  percep- 
tion, I,  303.  —  Délais  pour  la  pré- 
sentation des  actes  et  les  déclara- 
tions, I,  303.  —  Bureaux  auxquels 
les  actes  et  mutations  doivent  être 
enregistrés,  I,  307.  —  De  la  trans- 
cription des  actes  et  mutations  sur 
les  registres,  I,  308.  —  Du  payement 
des  droits,  et  quels  en  sont  les  débi- 
teurs directs  et  les  débiteurs  défini- 
tifs, I,  309.  —  Pénalités,  I,  313.  — 
Règles  ayant  pour  objet  de  consta- 
ter la  fraude  et  d'assurer  la  percep- 
tion, I,  316;  II,  367,  394,  423.  — 
Remises  et  modérations,  I,  325.  — 
Droits acquiset  prescriptions,  1,326. 

—  Droit  de  transmission  sur  les  ac- 
tions et  obligations,  I,  330;  II,  413. 

—  Poursuites,  procédure  et  com- 
pétence, I,  366,  367  ;  II,  426.  — 
Organisation  de  l'administration,  J, 
370. 

Tarifs,  I,  485. 

Économie  politique,  II,  38,  53,  63, 64, 

95,  101,  140,  145,  149,    152,    214, 

220. 
Statistique,  II,  283,  298,  299. 
Appendice,   II,   357,  391,  412,    524. 
Entrée  (Droits  d').  —  (Foy.  Douanes.) 
Entrée  (Droits  d').  —(Voy.  Boissons.) 
Entrepôt.  {Voy.  Boissons,    Douanes, 

etc.) 
Épiciers  (Droits  établis  pour  les  frais 

de  visite  chez  les),  I,  16,  71. 
Esprits.  (Voy.  Boissons.) 
Exercice.  (Voy.  Boissons.) 
Exportation    (Droits   d').   —    (Voy. 

Douanes.) 


Fabrications  (Impôt  sur  les),  H,  501 . 
Fers,  H,  205. 

Fleuves  et  canaux  (Droit  de  naviga- 
tion sur  les),  I,  153. 
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Fonds  de  secours,  I,  G7. 
Fonds  de  non-valeurs,  I,  07. 
Fonds  de  réimposition,  I,  68. 
Frais  d'avertissement,  I,  68. 
Frais  de    perception  des  impôts,  JI, 
298. 

G 

Gabelle,  1,  99  et  101. 

Garantie  (Droit  de  marque  et  de  — 

sur  les  objets  d'or   et  d'argent),  I, 

140,  239,476;  II,  266. 
Greffe  (Droits  de).  Législation,!,  '264, 

360,  366,  369. 
Tarifs,  I,  495. 

Économie  politique,  II,  63,  170,  214. 
Statistique,  II,  288,  299. 

Il 

Herboristes  (Droits  établis  pour  les 
frais  de  visite  chez  les),  I,  16,  71. 

Houilles,  II,  205. 

Hydromels.  (Voy.  Boissons). 

Hypothèques  (Droits  d').  Législation, 
I,  264,  363,  366,  369. 

Tarifs,  I,  493. 

Économie  politique,  II,  63,  170,  214. 

Statùtique;il,  288,  299. 


Importation  (Droits  d').  —  {Voy. 
Douanes.) 

Impôt.  —  Définition,  I,  1.  —  Doit  être 
autorisé  par  la  loi,  I,  2.  —  Doit 
être  général  et  proportionnel,  1,2. 

—  Autres  caractères,  I,  3  et  suiv. 

—  Division  des  divers  impôts,  I,  7. 

—  De  la  nécessité  de  l'impôt,  II, 
3.  —  De  la  mesure  de  l'impôt,  II, 
8.  —  De  la  distribution  del'impôt,  II, 
11.  —  De  la  forme  de  l'impôt,  I,  4; 
II,  2,  216.  —  Plan  général  de  réfor- 
me tiré  des  principes  économiques, 
II,  42.  —  Division  des  impôts  d'a- 
près ce  plan  de  réforme,  II,  46. 

Impôt  progressif,  1,  2;  II,   13. 


Impôt  sur  le  revenu,  1,  3;  11,  117, 
216,  221. 

Impôts  (Des)  sur  les  revenus  fon- 
ciers, II,  67. 

Impôts  (Des)  sur  les  revenus  mobi- 
liers, II,  107,  117,  147,  151,  221, 
487,  497,  505,  525. 

Impôt  sur  le  capital,  I,  3;  11,216,218. 

Impôts  directs.   —  Définition,  1,4.  — 
Caractères,  I,  6. 
(  Voir  Contributions  directes.) 

Impôts  indirects.  —  Définition,  1, 4. 

—  Caractères,  I,  6. 

{Voir  Contributions  indirectes,  Oc- 
trois, Douanes,  Enregistrement,  Tim- 
bre, Postes.) 

Impôts  de  consommation.  —  Défini- 
tion, I,  5.  —  Caractères,  I,  6.  — 
Supprimés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1789,  I,  7.  —  Rétablis 
sous  le   Consulat  et  l'Empire,  I,  7. 

—  Division,  I,  98. 
Législation,  I,  97.  —  Tarifs,  1,473. 
Économie  politique,  II,  160,  216,  225. 

Statistique,  II,  260,  299. 
Appendice.  501. 

{Voir  Contributions  indirectes,  Bois- 
sons, Sucres,  Sels,  Tabacs,  Octrois, 
Douanes,  etc.) 

Impôts  d'actes   et  de   mutation.   — 
Définitiou,  I,  5.  —  {Voir  Enregistre- 
ment, Timbre,  Greffe,  Hypothèques.) 
Incidence  des  impôts,  en  général,  II, 
64;  —  de  l'impôt  foncier,  II,  91,  140; 

—  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  II,  95,  140;  —  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  II, 
95,  140;  —  de  la  contribution  des 
patentes,  II,  140  ;  —de  l'impôt  sur 
les  revenus  mobiliers  en  général, 
II,  108,  140,  147  ;  —des  droits  d'en- 
registrement et  de  mutation,  II, 
95,140, 170;  —  des  impôts  de  con- 
sommation, II,  1 63  ;  —  des  droits  de 
douane,  H,  167  ;  —  des  droits  de 
poste,  II,  170. 

Insinuation  (Droit  d'),  I,  268. 
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Journaux  et  écrits  périodiques,  I, 
313.  II,  372,  395. 


Laine,  II,  209. 

Liberté  commerciale,  Libre  échange, 

I,  183;  II,  167,  188  et  suiv. 
Licence.  (Voy.  Boissons.) 
Lin,  H,  207. 

Liqueurs.  {Voy.  Boissons.) 
Lods  et  ventes,  I,  267. 

M 

Mainmorte  (Taxe  sur  les  biens  de),  I, 
16,  70;  II,  237. 

Marais  (Taxes  pour  travaux  de  dessè- 
chement des),  I,  17,  75. 

Matières  brutes,  H,  375. 

Mines  (Bedevauces  sur  les),  I,  16,  68  ; 

II,  257. 

Mutation  (Droits  de),  I,  265,  278.  — 
[Voy.  Enregistrement.) 


N 


Navigation  sur  les  fleuves  et  ca- 
naux (Droitde),  1, 153,  239,  477  ;  II, 
268. 

Navigation  (Droits  de^Fof/.Douanes., 


O 


Octrois  (Droits  d').  —  Législation,  1, 
160.  —  Historique,  I,  160.  —  Éta- 
blissement de  l'octroi,  des  tarifs  et 
règlements  d'exécution,  I,  162.  — 
Limites  de  la  perception,  I,  16i.  — 
Objets  soumis  à  la  taxe,  I,  16 i.  — 
Bèglement  général,  I,  165.  —  Mode 
de  perception,  I,  168.  —  Disposi- 
tions pénales,  I,  171.  —  Octroi  de 
Paris,  1,171.  —  Différence  des  droits 
d'octroi  avec  les  droits  d'entrée,  I, 


172.  — Procédure  et  compétence,  I, 

231,241. 
Tarif  général,  I,  477. 
Économie  politique,  II,  37,  61,  161, 

163,  185. 
Statistique.  II,  269. 
Ouvertures  de  crédit,  II,  361,  392, 

413. 


Pafier,  II,  387,  401,  464,  467,  468. 

Passages  d'eau  (Péages  sur  les),  I,  156, 
239,  477  ;II,  268. 

Passavant,  I,  108. 

Passe-debout,  I,  120. 

Passe-ports,  I,  343. 

Patentes.  (Voy.  Contribution  des  pa- 
tentes.) 

Pâturage  (Taxes  locales  de),  I,  17. 

Pavage  (Taxes  locales  de),  I,  17. 

Pavillon  (Surtaxe  de),  I,  182,  229. 
(Voy.  Douanes.) 

Percepteur,  I,  82  et  suiv. 

Pèche  (Droit  de),  I,  156. 

Péréquatiov,  I,  28.  (Voy.  Contribu- 
tion foncière.) 

Pétrole  (huile  de).  Appendice, II,  iQ8, 
411. 

Pharmaciens  (Droits  établis  pour  les 
frais  de  visite  chez  les),  I,  16,  71. 

Poids  et  mesures  (Bétributions  pour 
la  vérification  des.i,  I,  16,  69;  II, 
257. 

Poirés.  (Voy.  Boissons.) 

Ponts  non  concédés  (Péages  sur  les), 
I,  158,  477  ;  II,  268. 

Poste  (Droits  de).  Législation,!,  373. 

—  Historique ,  I,  374.  —  Poste 
aux  chevaux,  I,  381.  —  Poste  aux 
lettres,  I,  384.  —  Monopole,  I,  386. 

—  Taxe  des  lettres,  affranchisse- 
ment, timbres-poste,  I,  390.  — 
Taxe  des  journaux  et  imprimés,  des 
échantillons,  des  papiers  d'affaires, 

I,  395.   —  Valeurs  cotées,  I,  400  ; 

II,  413.  ~  Valeurs  déclarées,  I,  401 . 

—  Franchises,  I.  403.  —  Besponsa- 
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bilité  et  chargements,  1,  403.  —  In- 
violabilité des  correspondances,  I, 
406.  —  Rebuts,  I,  407.  —  Système 
de  correspondance  des  bureaux  de 
poste,  I,  409.  —  Modes  de  transport 
des  dépêches,  I,  410.  —  Prescrip- 
tion, I,  412.  —  Service  des  articles 
d'argent,  I,  412  ;  II,  413.  —  Procé- 
dure et  compétence,  I,  414.  —  Or- 
ganisation de  l'administration  des 
postes,  I,  417. 

Tarifs,  I,  498. 

Economie  politique,  II,  41,  63,  214. 

Statistique, II,  289,  298,  299. 

Appendice,  II,  388,  402,  413,434. 

Portes  et  fenêtres.  (Voy.  Contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres.) 

Poudre  a  feu  (Produit  de  la  vente  de 
la),  I,  158,  239  et  477  ;  II,  269. 

Prestations.  (J'oy-Chemins  vicinaux.) 

Privilège  du  Trésor  en  matière  de 
contributions  directes,  I,  86. 

Poursuites  et  procédure  en  matière 
de  contributions  directes,  I,  88  ;  II, 
259;  —  en  matière  de  contributions 
indirectes,  1,231;  —  d'octrois,  1,241, 
—  de  douanes,  I,  243. 

Prohibitions.  [Voy.  Douanes.) 

Primes  a  la  sortie.  (Voy.  Douanes.) 

Produits  agricoles,  II,  204. 

Q 

Quotité  (Impôts  de).  —  Définition,  I, 

17. 
Quint  (Droit  de),  1,267. 
Quittances  (Timbre  des),  I,  337  ;  II, 

359,  391,  428,  431. 

R 

Rachat  (Droits  dej,  I,  267. 

Réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  I,  79. 

Récépissés  des  chemins  de  fer,  I, 
337  ;  II,  359,  391,  412. 

Receveur  particulier,  I,  82. 


Recouvrement  des  impôts  directs,  I, 
82.  —(Agents  du),  I,  82.  —  Règles 
générales  du  recouvrement,  I,  84. 

—  Exigibilité  de  l'impôt,  I,  84.  — 
Privilège  du  Trésor,  I,  86.  —  Action 
du  Trésor,  I,  86.  —  Procédure,  I, 
88.  —  Compétence,  I,  93.  —  Res- 
ponsabilité des  agents  du  recouvre- 
ment, I,  95.  —  Prescription,  I,  95. 

—  Cotes  indûment  imposées,  I, 
95.  —  Cotes  irrecouvrables,  I,  95. 

Relief  (Droits  de),  I,  267. 

Recte  publique,  II,  153. 

Répartition  (Impôts  de).  Définition, 
I,  17. 

Répartition  des  impôts  directs  (In- 
struments de  la),  1, 18. — Mécanisme, 
1,21. 

Répartiteurs,  I,  19,  21  et  suiv. 

Rôles  (Confection  des),  I,  76. 

Revenus  mobiliers  (impôt  sur  les), 
(Voir  Impôt  sur  les  revmus  mobi- 
liers, Contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  Contribution  des  pa- 
tentes), II,  107,  487,497,525. 

Rivières  non  navigables  (Contribution 
pour  le  curage  des),  I,  17,  75. 


Schiste  (Huile  de).  Appendice,  II, 
408,  411,  521. 

Soie,  II,  210. 

Sortie  (Droits  de),  II,  377.  (Voy. 
Douanes.) 

Sucres  (Impôt  sur  les).  Léyislation,  I, 
102,  129.  —  Historique,  I,  129.  — 
Assiette,  I,  129.  —  Mode  de  per- 
ception, I,  131.  —  Entrepôt,  I,  133. 
—  Pénalités,  I,  134.  —  Procédure 
et  compétence,  I,  231,  235. 

Tarifs,  I,  475. 

Économie  politique,  II,  3i,  61,  160, 
163,  181,213. 

Statistique,  11,263,  297. 

Appendice,  II,  374,  396,  409,  411. 

Sel  (Impôt   sur   le).  Législation,  I, 
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102,  135.  —  Historique,  I,  J  35.  — 
Assiette,  I,  135.  —  Exemptions,  I, 
135.  —  Troque,  I,  136.  —  Mode  de 
I  perception,  I,  136.  —  Pénalités,  I, 
138.  —  Perception  de  l'impôt  par 
l'Administration  des  douanes,  I, 
230.  —  Procédure  et  compétence, 
I,  231,  235. 

Tarifs,  I,  475. 

Économie  politique,  II,  35,  61,  63, 
161,  163,  182. 

Statistique,  11,264,  297. 


Tabac  (Impôt  sur  le).  Législa- 
tion, I,  102,  139.  —  Historique,  I, 
139.  —  Monopole,  I,  140,  143.  — 
Culture,  I,  140.  —  Approvisionne- 
ment, I,  140,  142.  —  Fabrication, 
I,  142.  —  Vente,  I,  142.  —  Pénali- 
tés, I,  144.  —  Procédure  et  compé- 
tence, 1,  231,  235. 

Tarifs,  1,  476. 

Économie  politique,  II,  35,  61,  161, 
163,  183. 

Statistique,  II,  265,  297,  399. 

Appendice,  II,  p.  386,  408,  411,454. 

Taille,  I,  10,  15. 

Taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  I,  16,  68. 

Textiles,  II,  376. 

Thés,  II,  213.  —  Appendice,  II,  410, 
411. 

Timbre  (Droits  de).  Législation,  I, 
264.  —  Nature  et  objet  de  l'impôt 
du  timbre,   I,  332.  —  Assiette,  I, 

333.  —    Timbre  de    dimension,  I, 

334.  —Actes  et  registres,  I,  334. 
—  Quittances  dans  les  caisses  pu- 
bliques, I,  337  ;  II,  412.  —  Lettres 
de  voiture  et  récépissés  de  chemins 
de  fer,  I,  337;  II,  412.  —  Borde- 
reaux d'agents  de  change,  1.  338.  — 


Polices  d'assurances  terrestres,  I, 
338;  —  maritimes,  1,  340.  —Affi- 
ches, I,  341.  —  Journaux  et  écrits, 
I,  343.  —  Passe-ports  et  permis  de 
chasse,  I,  343.  —  Timbre  propor- 
tionnel, I,  343.  —  Effets  négocia- 
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